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PHILIPPE IV LEBEL 


INTRODUCTION BIBLIOGRAPHIQUE 

L’histoire des rapports de Clément V avec 
Philippe le Bel est surtout une histoire diploma- 
tique; ses documents les plus précieux seraient les 
lettres qu’échangèrent ces deux souverains, les 
instructions qu’ils donnèrent à leurs ambassadeurs 
et les rapports qu’ils reçurent d’eux. Ces documents 
qui sont les plus utiles sont aussi les moins nom- 
breux ; cela tient ci deux circonstances malheu- 
reuses : les voyages multipliés des archives ponti- 
ficales d’une part, d’autre part la négligence avec 
laquelle on a en France gardé ces documents. Une 
seule remarque suffira pour faire sentir combien 
nos pertes sont considérables : nous ne possédons 
pour le moment que deux instructions remises au 
nom du roi à des ambassadeurs : l’une est donnée 
au prieur de Chesa en 1309 (1), l’autre à Pierre 
Barrière en 1313 (2) ; il ne nous reste qu’un seul 

(1) Publiée par d’Achery, Spicilegium , III, pp. 700-702. 

(2) Publiée par J. Sçhwalm.. N eues Archiv der Geselîschaft fur réitéré 

deutscbe Geschichtshunde, XXV, pp. 562-665. - . 
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rapport d’envoyés français : c’est celui qu’adres- 
saient au roi en décembre 1310 l’évêque de Bayeux 
et ses collègues (1). Or, le nombre des ambassades 
envoyées par le roi au pape et par le pape au roi 
est considérable; en novembre et décembre 1310, 
il s’en trouvait trois auprès de Clément qui comp- 
taient une douzaine de personnes ; il y a des gens 
comme l’abbé de Saint-Médard de Soissons, 
Geoffroi du Plessis, Hugues Géraud, Pierre Barrière 
qui, on peut le dire sans exagérer, ont passé leur 
vie à faire la navette entre la cour romaine et la 
cour du roi. De ce qu’ils furent chargés de dire, 
presque rien ne nous est resté, alors que nous 
possédons plus de vingt rapports expédiés par les 
envoyés aragonais à leur roi pendant la durée du 
Concile de Vienne (2). Il y a donc eu d’immenses 
pertes que les explorations ultérieures d’archives 
ne pourront jamais combler; par suite, une partie 
de cette histoire sera donc toujours inconnue. En 
supposant d’ailleurs que toutes ces instructions et 
tous ces rapports nous fussent parvenus, nous 
aurions encore lieu de déplorer des lacunes ; car 
une bonne partie des négociations a eu lieu orale- 
ment et n’a pas laissé de traces écrites ; il semble 
même que ces négociations orales aient été les 

t * 

(1) Publiée par Boutaric, Revue des Questions historiques , t. XI, 
pp. 23-39 ; Wenck, Clemens V und Heinrich VII, pp. 172-82 ; Schwalm, 
Nettes A r ch iv..., t. XXIX, pp. 608-622. 

(2) Publiées par Finke, Papstfum und Unttrgang des Ttmpïerorden r, 

11, pp. 230-303. • ; 7 •• . ■ - :. 
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plus Importantes, car c’est à elles que convenait 
un rigoureux secret. L’évêque de Bayeux, rapportant 
au roi une conversation tenue à Avignon par le 
cardinal Pierre de la Chapelle, dit : « Et il ajouta 
d’autres paroles que nous vous dirons oralement ; 
jugez si elles sont importantes » (i). 

D’une façon partielle, ces lacunes sont comblées 
par la correspondance du pape et du roi ; celles de 
leurs lettres qui subsistent sont nombreuses ; 
notre catalogue en contient environ cent cinquante 
qui traitent de questions de politique ou d’adminis- 
tration ; il n’est pas douteux que ce nombre ne 
puisse être un jour augmenté. Mais beaucoup de 
ces lettres n’offrent qu’un intérêt secondaire ; ce 
sont des recommandations de candidats ou de 
prélats, des avis d’envoi ou de réception d’ambas- 
sadeurs ; elles sont assez souvent rédigées dans un 
style officiel, prolixe et vague. Elles sont comme 
une trace à demi effacée, un reflet éteint des 
instructions qui les accompagnaient, des conver- 
sations auxquelles elles font allusion. Un petit 
nombre a un intérêt capital et offre ce caractère 
personnel, secret et instructif, que possèdent des 
instructions ou des rapports ; telles sont : les 
plaintes de Clément relativement à l’arrestation de 
l’ordre (2); la lettre écrite de la main du camérier 

(1) « Et alia eciam nobis dixit que vobis dicemus viva voce. Consi- 
dératé quid hec important. » J. Schwalm, Nettes Arcniv XXIV, p. 625. 

(2) Publiée par Boutaric, Revue des Questions historiques , t. X, 

PP*' 332-35* V-'.': \ 
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du pape en janvier 1311 (1); la lettre par laquelle 
Clément, en décembre de la même année, met 
Philippe en garde contre les Templiers encore 
libres (2). Telles quelles, pourtant, ces lettres sont 
utiles parce que la série en est assez continue ; la 
lacune la plus regrettable (début de 1308) ne 
dépasse pas cinq mois ; pour les autres époques, 
on peut suivre quelquefois, mois par mois, le déve- 
loppement général des négociations dont le détail 
reste encore souvent incertain. 

A ces documents, on peut ajouter les bulles. 
Ces textes, tout à fait officiels, dont la teneur 
éveille quelquefois la défiance, sont d’un moindre 
intérêt. Ils constituent la trame générale dè l’his- 
toire générale de cette époque, ce qu’elle a surtout 
de commun et de public, non de particulier ni de 
secret. C’est pour cela qu’une publication consi- 
dérable, telle que le Regeste de Clément V (3), ne 
projette que peu de lumière sur la question 
exposée plus loin. 

Il y a lieu de mentionner encore des documents 
qui souvent sont d’un grand secours : ce sont des 
rapports d’envoyés étrangers en cour pontificale. 
Ces derniers prêtaient une grande attention aux 
actes du roi de France et de ses gens, d’abord à 
cause de leur intérêt intrinsèque, ensuite à cause 

(1) Publiée par J. Schwatm, N eues Archiv t. XXIX, pp. 627-29. 

(2) Arcli. Nat., J. 704, n° 180 ; appendice, n° 30. 

(3) Regestum Clem. V ed. cura et slnà . mon. orâ . S. Ben ., Romæ, 1880-90, 

1 vol. in-fol. Les tables manquent encore. -N ' . ■ 
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de la répercussion qu’ils pouvaient avoir sur les 
affaires de leurs souverains respectifs. Le zèle que 
déployaient ces envoyés pour s’instruire n’est pas 
douteux ; par malheur, leur situation ne leur a pas 
toujours permis d’obtenir des renseignements de 
valeur ; c’étaient — relativement — - des gens de 
peu, qui n’avaient derrière eux qu’un souverain de 
médiocre autorité : Edouard II, Jayme II. On les 
supportait en cour pontificale, mais parfois avec 
dédain (i); on les recevait quelquefois mal, ou 
bien pour leur faire savoir qu’on n’avait rien à leur 
dire. Ils demandaient des audiences aux cardinaux 
ou à leurs familiers et obtenaient d’eux quelques 
confidences. Ils recueillaient des bruits comme il 
en court aujourd’hui dans les antichambres des 
ambassades. Ils ne savaient que ce qu’on voulait 
bien leur laisser savoir. Tels quels, ces rapports 
sont souvent utilisables ; ils établissent peu de 
chose par eux-mêmes, — sauf pour les questions 
très générales comme la Croisade, — sinon des 
détails extérieurs alors publics dont les autres 
documents n’ont pas gardé trace, tels que ceux des 
consistoires publics et des trois sessions du concile, 
des idées, des opinions qu'il est toujours bon de 
connaître ; enfin, en concordance avec d’autres 
documents, ils permettent de déterminer quelques 
faits. 

Les dépôts. — L’importance des documents qui 

(i ) Il s’agit ici des curiales, non de Clément qui fut toujours courtois. 
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permettent d’élucider partiellement cette histoire 
provient non seulement de leur nature, mais encore 
de leur origine, des circonstances qui ont déter- 
miné le sort des documents ; il y en eut d’heu- 
reuses ; un plus grand nombre furent malheu- 
reuses (i). 

Il va de soi que les documents furent autrefois 
en grand nombre à la curie ; ils existaient encore 
à la fin du règne de Clément, car un inventaire 
dressé à sa mort permet de constater qu’on 
conservait en trois coffrets deux livres de la règle 
du Temple, plusieurs lettres du roi de France rela- 
tives au procès de l’ordre dans un petit coffret ; 
deux autres coffres et cinq sacs contenaient beau- 
coup de documents relatifs à cette question (2). 
Ces archives, qui demeurèrent près de soixante- 
dix ans à Avignon, éprouvèrent un premier malheur 
au temps du grand schisme; Benoit XIII emporta 
avec lui beaucoup de papiers à Peniscola où ils 
restèrent jusqu’en 1457, date à laquelle le cardinal 
de Foix les apporta à Toulouse. De là, en 1680, 
ils passèrent dans la bibliothèque de Colbert, puis 
en 1732 dans celle qui est devenue la Bibliothèque 
nationale (3). Il n’est pas douteux que, pendant 
tous ces voyages, bien des pièces n’aient été 

(1) Sur le sort des Archives relatives à l’affaire du Temple, voir 
Schottmüller, Der Untergang des Templerordens , I, 695-719. 

(2) Ehrle, Zur Geschichte des S chattes der Bibliotheh und des Archivs der 
Tæpste, dans Archiv fïir Literatur und Kirchengeschichte , I, p. 42. 

(3) Ibid., I, 16-17. 
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égarées. L’autre partie des archives fut emportée 
en Italie et déposée au château Saint-Ange. Elle y 
fut saisie en 1810 sur l’ordre de Napoléon par le 
général Radet, enfermée dans 3.239 caisses du 
poids de 817.000 livres, conduite à Paris aux 
Archives nationales et restituée en 1815. A ce 
moment, on constata un second malheur ; quand 
les Archives arrivèrent à Rome, on s’aperçut 
qu’elles n’étaient plus complètes : les Romains 
accusèrent les Français d’en avoir gardé une partie; 
les Français accusèrent les commissaires ponti- 
ficaux d’avoir vendu des documents à Paris 
même (1). 

Pour ces motifs, les recherches opérées à Rome 
n’ont pas fourni beaucoup. Elles ont livré le 
Regestum de Clément, précieux surtout pour la 
chronologie de cette histoire, des procès-verbaux 
de dépositions judiciaires, des extraits et des résu- 
més de ces dépositions que K. Schottmüller et 
H. Finke ont fait connaître, des instructions don- 
nées à des envoyés pontificaux auprès d’Henri VII, 
une instruction donnée par Philippe à Pierre 
Barrière en 1313, le procès de succession de Clé- 
ment V, riche en détails relatifs à l’administration 
financière et à l’entourage du pape (2) ; on trou- 
vera que c’est peu si l’on songe à l’immensité des 
affaires que la curie eut alors à expédier. 

(1) Voir Pintroduction du Regestum, t. I, p. ccc. 

(2) Et aussi les doléances de la province de Sens publiées par 
G. Mollat, Revue d’histoire ecclésiast ique de Y Université de Louvain , 1905, 
319-326. 
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La France a fourni davantage parce qu’une 
partie des archives d’Avignon se trouve à la Biblio- 
thèque Nationale; de là, provient un fragment de 
rapport d’une Commission du concile de Vienne 
relatif à la réforme des libertés de l’Eglise (i). 

Les Archives nationales offrent des ressources 
d’importance inégale ; elles sont très pauvres pour 
certaines affaires, assez riches pour d’autres, pour 
des raisons qu’on a indiquées (2). C’était l’usage 
alors chez les conseillers du roi d’emporter et de 
conserver à domicile, pour les étudier, les docu- 

r 

ments d’Etat; après leur mort, la restitution n’avait 
pas toujours lieu. Par exception, presque tous les 
papiers qu’avaient chez eux Nogaret et Plaisians 
furent versés au trésor ; comme ces deux ministres 
avaient été mêlés de près aux affaires religieuses 
du régne, les dossiers des Templiers et de Boniface 
sont assez riches dans le trésor des Chartes ; par 
contre, les négociations relatives à la Flandre et à 
l’Empire dont ils s’occupèrent moins et qui, avec 
les questions de finances, préoccupèrent surtout 
Marigni, sont représentées par un très petit nombre 
de documents. Toutefois, la richesse des cartons 
qui concernent les affaires ecclésiastiques n’est que 
relative ; les rapports et les instructions des ambas- 


( 1 ) Publié par Ehrle, Archiv fur Literatur und Kirchengeschichte , IV, 
PP- 6-57- 

( 2 ) Ch.-V, Langlois,. Les Papiers de Guillaume de Nogaret et de Guillaume 
de Plaisians au Trésor des Chartes t dans les Notices et Extraits des ms s . , 
t. XXXIX, pp. 213-219. 
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sadeurs sont, comme nous l’avons vu, en déficit ; 
plusieurs documents que Nogaret avait eus entre 
les mains n’ont pas été versés, et, à la mort de ce 
ministre, on se préoccupait déjà de leur disparition ; 
plusieurs ont disparu depuis le versement primitif, 
plusieurs aussi depuis la confection de l’inventaire 
de Dupuy. C est surtout du Trésor des Chartes 
que Dupuy a extrait les documents qui iorment la 
majeure partie de son histoire du Différend et de 
celle du procès des Templiers. 

On a continue a transcrire au temps de Philippe 
le Bel, sur des îcgistres, les documents émanés de 
la chancellerie qui paraissaient les plus importants. 
1 lusieuis de ces registres n’apportent aucune 
contribution à l’étude des rapports de Clément et 
de Philippe; dans quelques-uns (i), on peut glaner 
quelques lettres ; mais 1 un d’eux, qui est aujour- 
d hui a la Bibliothèque Nationale, est de première 
importance : c’est l’ancien registre n° 39, qui porte 
aujourd hui la cote 10.919 dufondslatin.il contient 
beaucoup de lettres du pape et du roi, des docu- 
ments divers, comme les pamphlets de Dubois, qui 
fuient sur 1 ordre de Pierre d’B’tampes préservés 
ainsi de l’oubli par une transcription heureuse. 
Cest surtout de ce manuscrit que Baluze a extrait 
les lettres qu’il a publiées à la suite de ses vies de 
Clément V et que Boutaric a tiré les pièces qu’il 
a publiées au tome XX 2 des Notices et Extraits des 
manuscrits de la Bibliothèque Nationale. 

; ÏÇ. '.-T ' . Vf T . • ' \»V • \ 

(1) Par exemple, JJ. 42 et 43. . : ■ ’ 


1 
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Le caractère universel de l’histoire de l’Eglise 
fait que des pays étrangers fournissent aussi des 

documents à notre étude. 

L’Allemagne, dont le roi a eu tant d’affaires 
communes en cour de Rome avec Philippe, donne 
assez peu ; cela s’explique par cette circonstance 
que beaucoup d’actes qui étaient en la possession 
d’Henri furent après sa mort déposés à Pise. C’est 
pour cela que la publication de Bonaini (i) égale 
en intérêt pour nous celle de Dœnniges (2). 

Barcelone et Londres ont donné davantage ; à 
la différence de ce qui s’est passé en France, on a 
conservé dans ces deux pays les lettres des ambas- 
sadeurs. Celles de Londres sont connues partiel- 
lement par les publications de M. Ch.-V. Lan- 
glois (3); celles de Barcelone ont fourni à H.Finke 
la majeure partie des pièces qui composent trois 
de ses volumes (4). 

Les Chroniques. — Les chroniqueurs du temps 
de Clément V et de Philippe le Bel, dont les 
œuvres peuvent nous aider, sont peu nombreux, 
car il est bien peu d’écrivains d’alors qui aient été 


(1) Acta Henrici VIL Florence, 1877. 

(2) Acta Henrici VIL Berlin, 1839, 2 vol. 

(3) Le Fonds de VAncient correspondence au, Public Record Office de 
Londres, dans Journal des Savants, 1904? PP- 3 ^°’ 44 ^ suiv. ; Notices 
et documents relatifs à V Histoire de France du XI IF au XI Vu siècle : Nova 

curie , dans Revue historique , t. 87 (190s), pp. 5 5~79 
. (4) Disons toutefois que le recueil de Rubio y Lluch, Documents per 
l’bisioria de la cultura catalana mig-eval , Barcelone, 1908, 111-4°, n’ajoute 
rien pour notre étude aux documents antérieurement publiés. 
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en mesure de connaître des négociations. Ce qu’ils 
connaissaient mieux, et ce qui les frappait davan- 
tage, c’étaient les manifestations extérieures de 
ces négociations, les événements tragiques, les 
scènes théâtrales, surtout celles de l’affaire du 
Temple. A ce point de vue, ils ne sont pas inutiles, 
car de tels détails sont assez rares dans les docu- 
ments officiels ; leurs récits sont d’ailleurs précieux • 
pour connaître les impressions de divers milieux 
de la Société, les courants d’opinion qui s’y des- 
sinent. Seuls ici méritent d’être retenus quelques 
écrivains français et deux chroniqueurs italiens (i). 

Jean de Saint-Victor (2), appelé aussi Jean de 
Paris, a écrit, à partir de 1308, un Memoriale 
temporum qui est original à partir de l’année 
1300, bien que çà et là on puisse noter quelques 
emprunts à la chronique rimée de Geoffroi de 
Paris. Pour la période comprise entre 1305 et 
13 l’auteur est assez bien renseigné sur les 
événements, bien que sa chronologie laisse à dési- 
rer ; ainsi, il fait venir Clément à Poitiers et 
mourir Edouard I er en 1306, il croit que le pape 
a appelé le maître de l’Hôpital en 1307. Ce qu’il 
y a de remarquable chez cet auteur, c’est qu’il 
représente l’opinion française : il approuve le roi 


(i).\oir l’étude que leur a consacrée Schottmüller, Der Unlergaug 
des Templerordens , I, 674-689. Les remarques qui suivent n’ont pas le 
caractère d’une appréciation générale et ne s’appliquent qu’à la période 
et aux événements dont nous nous occupons. 

( 2 ! Baluze, I, Vita;..., 1-23 ; Historiens de France , XXI, • 644-658* 

..... . « ■ ' . . • 
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et condamne le pape, il croit à la culpabilité des 
Templiers, il pense que leur arrestation a été opérée 
à la suite d’un accord passé avec le pape ; il estime 
que le Concile de Vienne a été convoqué pour 
extorquer de l’argent au clergé. 

La continuation de Guillaume de Nangis (i) 
est, pour notre époque, l’œuvre de deux per- 
sonnes (2) : l’une, un moine de Saint-Denis, a 
écrit sur les événements qui se placent entre 1301 
et 1310; un autre écrivain a relaté les événements 
qui vont de 1310 à 1314. Le premier continuateur 
a écrit avec le souci d’être exact, demandant à ses 
frères de corriger après sa mort les fautes de son 
œuvre; il présente en style indirect les événements 
dont il n’est pas assuré. Mais on trouve dans son 
travail des erreurs analogues à celles de Jean de • 
Saint-Victor et d’Amauri Augier, soit qu’il y ait 
eu imitation, soit que ces trois auteurs aient suivi 
une source commune. L’ensemble de la conti- 
nuation est très défavorable à l’ordre du Temple, 
comme si l’inspiration de la chronique était offi- 
cielle. 

Bernard Gui (3), dont l’histoire n’est plus à 


Editée par d’Achery, Spicilegium , III, 54-104, et par H.Géraud dans 
El Collection de la Société pour V Histoire de France , t. I, pp. 345-415 ; 
Historiens de France , XX, 59 2 ' 6 io. L. Delisle a publié une continuation 
indépendante pour les années 1303-1308 (Mémoires de la Société de l’his- 
toire de Paris , XXIII, pp. 248 et suiv.) 

(2' H. Géraud, De Guillaume de Nangis et de ses continuateurs , B. E. 
Ch., I re série, t. III (1841-42), p. 28. 

[yj Baluze I, 61-84; Hist. de France , XXI, 715-724, fragments. 
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taire (i), a écrit après l’année 1320 deux vies de 
Clément V, dont l’une n’est qu’un résumé des 
événements de son règne, dépourvu de dates et de 
réflexions (2) ; l’autre a plus de valeur (3). Le récit 
est celui d’un inquisiteur défavorable au roi, indi- 
gné par l’arrestation inopinée et irrégulière des 
Templiers, très intéressé par le développement du 
procès, déconcerté par l’attitude des prisonniers, 
leur résistance aux tortures, la rétractation de ceux 
qui furent brûlés, ce qui l’amène à douter de leur 
culpabilité ; pour lui, le roi a mené toute l’affaire. 
Le récit de Bernard Gui a servi de base à Amauri 
Augier, qui écrivait après 1346 et qui a ajouté aux 
détails de son modèle des on-dit défavorables à 

l’ordre, tels que leurs alliances avec le diable et les 
Sarrasins. 

Bartolomeo de Lucques (4), familier du cardinal 
Pierre de Godin, a habité Avignon à partir de 
I 3 ° 9 > il a ccrit une partie de son travail en 
1312, peu après les événements. Son œuvre (His- 
loria ecclesiastica) est de grande valeur ; il suffit, 
pour s en rendre compte, de comparer ce qu’il dit 
des entrevues de Poitiers avec ce qu’en disent les 
chroniqueurs français ; il donne des détails précis 
que les rapports des Aragonais confirment, alors 

que les trois chroniqueurs qui précèdent sont ou 

% 

(1) L. Delisle, Notices et Extraits des mss XXVII 2, pp. 169-455. 

(2) Dans la Chrouicci abbreviata roman or um pontifie uni, 

(3) Dans les Flores cbronicorum. 

(4) Baluze I, 23-55 ; Muratori, XI. 1226-37. 
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incomplets ou silencieux. Tolomeo de Lucques 
est hostile au roi ; il ne fausse pas l’histoire, mais 
il insiste sur des actes qui mettent Philippe en 
mauvaise posture : il n’appartenait pas à Plaisians 
ni à Nogaret d’accuser Boniface, les fils du roi ont 
empêché Clément d’expédier une lettre favorable 
à Henri VIL 

Villani, Florentin attaché à une maison de 
banque, qui résida en France, a donné dans ses 
Istorie florentine, aux livres VIII et IX, un récit assez 
riche en détails pour les événements dont il sera 
question ici. On a généralement fort estimé la 
valeur de cet écrivain, qui était en mesure d’être 
assez bien renseigné par ses correspondants, dont 
il a utilisé largement les rapports sans prendre 
grand soin de le cacher. Mais ces nouvelles éma- 
naient d’hommes qui, par leur nationalité et leurs 
fonctions, ne pouvaient pas connaître tous les 
secrets des gouvernements. Villani n’a pas commis 
de grosses erreurs, mais il a déformé certains évé- 
nements, comme le montre l’exemple si curieux 
de l’élection de Clément V. Ajoutons d’autre part 
que Villani a connu l’œuvre du prétendu Guillaume 
l’Ecossais (Frère Yves de Saint-Denis), peut-être 
aussi celle de Jean de Saint-Victor et la conti- 
nuation de Guillaume de Nangis. Ce qui donne à 
son œuvre son originalité, et ce qui éveille la 
défiance, c’est sa couleur italienne et guelfe ; plu- 
sieurs de ses erreurs proviennent de cette préoc- 
cupation, et, généralement, son récit place dans 
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une lumière défavorable le pape et le roi; cela est 
frappant dans le récit de l’élection de Clément et 
d’Henri de Luxembourg, dans l’attitude violente 
qu’il prête à Charles de Valois en 1309 à iVvignon. 

Les travaux modernes . — La mise en oeuvre des 
documents précités a commencé de bonne heure; 
on n a jamais traite d’ensemble la question des 
rapports de Clément V et de Philippe le Bel ; mais 
bien souvent, et en plusieurs endroits, on l’a 
effleurée ou examinée partiellement. 

Le point de départ a été la question de Boniface 
dont les événements ont eu une si grande réper- 
cussion dans 1 histoire de l’Eglise et dans celle de 
la France. On s’en est beaucoup occupé en un 
temps ou le pouvoir absolu des rois et les libertés 
de l’Eglise gallicane s’affermissaient. En 1613, 
Vigoi ou Ei. Pithou avait publié des Acta inter 
Bonifacium VIII et Benedictum XI P . P. et Philip- 
puni pulci . regem ; lannee suivante, cet ouvrage 
fut repris et complété par l’adjonction de 
documents émanés de Clément V ; cette publica- 
tion a constitué la base des travaux de Dupuy. 
Dupuy publia en 1655 une Histoire du différend 
d entre le pape Boniface VIII et Philippe le Bel; 
le texte en était court, mais il était fondé sur un 
recueil considérable de documents que l’auteur 
venait d’inventorier. Dupuy, garde des archives, 
avait voulu représenter « avec sincérité et candeur» 
tout ce qui s’était passé en cette affaire ; et, de fait, 
sa sincérité, son souci de s’instruire sont indé- 
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niables. Mais il était « né Français » et il était 
devenu conseiller du roi ; il avait employé « tous 
ses soins et ses travaux » à « la conservation des 
droits de la monarchie » ; aussi crut-il devoir 
montrer à tout le monde la justice de la cause du 
roi. Il l’a fait avec abondance et plus peut-être 
qu’il n’était nécessaire pour l’intelligence complète 
du débat. Avec le même souci, un an auparavant, 
il avait écrit une histoire de la condamnation des 
Templiers (i), toujours courte en son texte, mais 
abondante par ses preuves ; il y voulait détendre 
la mémoire défigurée de Philippe, « un des grands 
rois qui aient gouverné nostre monarchie ». 
L’œuvre de Dupuy a été complétée du temps de 
Louis XIV. Baluze, qui fut secrétaire de Pierre de 
Marca, archevêque de Toulouse, gallican zélé, 
publia sur les papes d’Avignon une série de chro- 
niques et une série de documents (2) ; les chroni- 
ques étaient surtout celles dont on a parlé plus 
haut ; les pièces venaient surtout du manuscrit du 
fonds latin de la Bibliothèque Nationale qui porte 
aujourd’hui le numéro 10.9 19. Le travail de Baluze, 
qui ne comportait pas de texte, mais seulement 
d’abondantes notes, était conçu dans un esprit 
gallican; car une lettre très importante pour le 
conflit- du pape et du roi (3), mais assez dure pour 

(1) Traite % concernant V Histoire de France . 

(2) Vit paparum Avenionensium , t. I, chroniques; t. II, documents. 

(3) C’est la protestation qu’adressa Clément à Philippe après l’arres- 
tation des Templiers. 
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Philippe, avait été laissée de côté par Baluze qui 
n’en pouvait ignorer l’existence. En 1713, parut le 
travail d’Adrien Baillet (1), bibliothécaire de La- 
moignon ; l’auteur, qui annonçait la prétention de 
compléter Dupuy, ajoutait peu aux documents de 
son devancier, mais il donnait du conflit de Boni- 
face et de Philippe un récit plus complet, écrit 
dans un esprit gallican encore, mais atténué. Ces 
publications ont constitué surtout l’apport des 
érudits de l’ancien régime au débat. Elles étaient 
relativement solides, d’accord avec l’esprit du 
temps, avec l’opinion d’un gouvernement qui, lui 
aussi, avait eu son conflit avec la papauté et qui 
peut-être n’était pas fâché que l’on sût comment 
un de ses prédécesseurs en avait autrefois résolu 
d’analogues. Pour cette raison, elles étaient pro- 
visoires ; d’ailleurs, elles péchaient toutes par un 
point : une faute de chronologie — on comptait 
les années du pontificat de Clément à partir de 
l’élection et non du couronnement (2) — en ren- 
dait certaines parties inintelligibles. 

Malgré l’apparition de quelques publications 
postérieures (3), on peut dire que les travaux des 
gallicans ne furent repris qu’au xix e siècle. Depuis 
cette époque, l’affaire des Templiers, le procès de 

(0 Histoire des Dèmes le % du pape Bonijace VIII avec Philippe, le Bel . 
Paris, 1713, in-fol. 

(2) La chronologie des actes de Clément V a été rectifiée par 
N. de Wailly, Recherches sur la vraie date de quelques huiles de Clément V 
(Auxiliaire catholique , 1845, I, 137-146). 

(3) Voir Gmelin, Schuld oder Unschuld des Templerordens , pp. 207-221. 
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Boniface et quelques autres ont été approfondis 
tant en France qu’en Allemagne. 

Le transport des Archives pontificales à Paris 
avait donné l’occasion à quelques érudits d’y faire 
des recherches. Rainouard, que la tragique aven- 
ture de l’ordre du Temple avait intéressé si fort 
qu’il tira de leur procès les éléments d’une tragédie, 
fouilla les caisses déposées dans la cour des Archives 
ainsi que les Archives nationales. Il y trouva des 
lumières nouvelles pour l’explication du procès, 
et, le premier, il vit clair dans l’affaire. Il trouva 
toutes les raisons que l’on a fournies plus tard de 
l’innocence de l’ordre, et il les exposa avec une 
éloquence pressante (i) ; le malheur est que son 
travail (2) était accompagné de citations trop 
succinctes pour être profitables. 

Michelet, qui vint après lui, entreprit la publica- 
tion des pièces du procès de l’ordre ; en fait, il 
laissa son travail inachevé et ne donna que 
trois enquêtes (3). Il eut du problème une idée 
moins exacte que celle de Rainouard. Du moins, 
en éditant — un peu vite — les enquêtes précitées, 
entre autres celles de la Commission qui siégea à 
Paris, il permit d’éclaircir le rôle du gouvernement 
du roi. Il fournissait ainsi aux érudits à venir 

(1) Voir surtout l’appendice de son livre, pp. 219-228. 

(2) Monuments historiques relatifs à la condamnation des Templiers . 
Paris, 1813. 

(3) Celles de Paris (enquêtes pontificale et dominicaine) et Elne. Voir 
Procès des ! Templiers , dans la Collection des documents, inédits (1841-5 ï), 

2 vol. "... '■ 
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l’arsenal d’où l’on allait tirer les raisons qui 
ruinaient la valeur des enquêtes françaises. 

Décidé par ses études antérieures (i) sur Phi- 
lippe le Bel, et peut-être aussi par les événements 
italiens de septembre 1870, Boutaric publia en 
1871 et 1872 une série de documents, reliés entre 
eux par un commentaire, qui éclairaient les rela- 
tions des deux souverains (2) ; les pièces princi- 
pales étaient des lettres du ms. 10.919, laissées de 
côté par Baluze, qui montraient que les relations 
des deux souverains n’avaient pas toujours été 
très bonnes, des documents relatifs à l’arrestation 
de 1307, aux négociations de Poitiers en 1308; 
a cela il faut joindre un rapport des ambassadeurs 
français, expédié d’Avignon en décembre 1310. 
Les defauts de ce travail étaient que trop de pièces 
étaient incomplètes (l’une, la dépêche de l’évêque 
de Bayeux, était divisée en paragraphes arbitraires) 
et que plusieurs textes édités d’après des copies 
alors que les originaux étaient aux Archives — 
étaient quelquefois peu satisfaisants et peu dignes, 
par certaines fautes de lecture, de l’érudit qui avait 
blâmé assez aprement Baluze pour des fautes 
analogues et des erreurs de chronologie. — Dix ans 
avant, Boutaric avait publié comme complément 
de son livre sur Philippe le Bel des documents 
tirés soit des Archives nationales, soit du manus- 

(1) Iji France sous Philippe le Bel, Paris, 1861. 

(2) Clément V, Philippe le Bd et les Templiers, Revue des questions 
historiques, X (i8 7I j, pp. 301-342 et XI (1872), pp. 1-40. 
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crit latin 10.919 (1); les plus remarquables sont 
des mémoires, dont quelques-uns — pas tous, 
ainsi que le croyait l’éditeur — doivent être attri- 
bués à Pierre Dubois. 

L’étude de la même période de notre histoire a 
été continuée en France par Renan (2), qui a donné 
une esquisse du pontificat de Clément V, et par 
M. Ch.-V. Langlois (3), qui a résumé l’histoire des 
relations du pape et du roi, élucidé beaucoup de 
difficultés de détail et fait connaître en France 
la plupart des publications étrangères relatives au 
sujet. 

Un groupe d’érudits, généralement des méri- 
dionaux, dont les travaux ont paru dans des 
revues locales, a participé à l’étude de ces ques- 
tions. Parmi eux, il faut citer Rabanis, qui a fait 
connaître, d’une manière prolixe et emphatique, 
une copie d’un journal de visite de l’archevêque 
Bertrand de Got (4) dans la province de Bordeaux ; 
Berchon, médecin catholique et gascon, qui a glo- 
rifié en Clément V l’ami des médecins, le défen- 
seur de l’Eglise, l’ami de la Gascogne (5). Son 

(1) Notices et Extraits des mss . de la Bibliothèque Nationale , XX 1 2 3 4 5 (1862), 
pp. 83-237. 

(2) Pierre du Bois y Hist. littéraire , XXVI (1873), pp. 471-536; 
Guillaume de Nogaret , légiste , ibid., XXVII (1877), pp. 233-371 ; Bertrand 
de Got , ibid . 9 XXVIII (1881V, pp. 272-314. 

(3) Dont les publications seront indiquées chemin faisant. 

(4) Clément V et Philippe le Bel . Lettre à M. Daremberg sur l’entrevue 
de Philippe le Bel et de Bertrand de Got à Saint-Jean d’Aiigeli (1858). 

(5) Berchon, Histoire du pape Clément V (1896).— Avaut lui, Lacoste 
avait donné un résumé de l’iiistoire de Clément V : Nouvelles études sur 
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travail» qui n’est pas bon, car il est bâti avec des 
matériaux de solidité douteuse et mal présenté, 
se détache pourtant de cette littérature gasconne, 
plus remarquable par son abondance que par sa 
saveur. 

D’autre part, le temps de Philippe le Bel a attiré 
l’attention d’érudits allemands, à deux points de 
vue surtout : la question du Temple, la question 
d’empire. 

La première, par son dramatique mystère, a 
surtout intéressé ; elle a donné naissance à d’in- 
nombrables travaux, dont les meilleurs, les plus 
récents, sont ceux de Schottmüller, Gmelin, Finke. 
Schottmüler (i), dans un gros travail en deux 
parties, a plaidé l’innocence de l’ordre ; il l’a fait 
avec abondance, en témoignant de beaucoup d’ima- 
gination et d’une certaine animosité à l’égard du 
pape ; le second volume de son œuvre contient 
des documents intéressants pour la procédure du 
procès, mais qui ajoutent peu à ce que l’on savait 
des rapports du pape et du roi. — Gmelin (2), qui 
s’est aussi prononcé pour l’innocence de l’ordre, 


Clément K, Revue catholique de Boideaux , t. XV (1895), 289-96, 385-97, 
453 - 465 , 554-567, 624-32, 696-99; t. XVI {1894), 43-51, 137-149, 
204-215, 422-430, 491-97. 529-37, 596-600; t. XVII (1895), 170-185, 
2 74~84, 433 - 44 , 522-534. 

(1) Der Untergang des Templerordens , 2 vol. (1847); t. I, texte, t. II, 
documents. Nous laissons de côté les ouvrages de Prutz qui sont m ni- 
qués : les documents publiés par l’auteur, utiles pour l’histoire de l’ordre 
du Temple, n’apportent que peu de lumière pour l'intelligence dû procès. 

(2) Schuîd oder Unschuld des Tetnpelherretwrdens , 1893. 
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ajoute peu aux conclusions de Lea (i); mais, en 
classant dans des tableaux des dépositions de 
témoins, il a rendu les enquêtes maniables et 
facilité les conclusions de Finke. — C’est Finke (2) 
qui a apporté la meilleure des contributions ; 
d’abord, en publiant des relations d’ambassadeurs 
aragonais, il a permis de mieux connaître le cadre 
des événements, la personnalité de Clément et 
l’idée qu’à la Cour pontificale on se faisait du roi 
de France. Il a projeté quelque lumière sur une 
question que l’on discuta à Vienne et qui était 
restée fort obscure : la Croisade. En ce qui concerne 
la question du Temple, ses trouvailles sont consi- 
dérables : le nom du dénonciateur de l’ordre, le 
détail des négociations de Poitiers, le détail de 
celles de Vienne. A cela, il faut ajouter une 
interprétation excellente de documents déjà 
connus ; il a mis au jour les deux inquisitions de 
1307, l’une royale, la seconde dominicaine, et il 
fait des travaux de la Commission d’enquête de 
Paris une analyse qui est un vrai chef-d’œuvre de 
pénétration. 

Des Allemands ont aussi tourné leur attention 
vers le temps de Clément V, à cause de l’expan- 
sion considérable de la France d’alors au détri- 


(1) Histoire de Y Inqui sit ion au Moyen-Age, trad. française de S. Reinach, 
t. III, pp. 284-404. 

«2) Papsttum und Unlcrgang des Templerordens , 1907, 2 vol., t. I, texte, 
t. II, documents; Acta Aragoneusia , 1908, 2 vol. ; il y a lieu de men- 
tionner aussi un travail antérieur : Ans den Tagen Bonifa % VIII , 1902. 
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ment de l’empire. De cette préoccupation est 
sorti le travail de C. Wenck (i). Dans son livre, 
dont le titre ne correspond pas exactement au 
contenu, l’auteur a traité des rapports de Clément 
non seulement avec Henri VII, mais aussi avec 
Philippe. Son exposé, reposant sur des documents 
qui depuis lors sont devenus moins fragmentaires, 
a été complété depuis, mais non ébranlé ; une 
tentative (2) du même érudit, pour déterminer la 
personnalité du roi de France, n’a pas donné de 
résultats aussi solides. — Schwalm, qui prépara 
pour les Monument a les actes de Henri VII, a été 
amené à jeter un coup d’œil sur les à-côté de son 
sujet et à publier quelques textes qui permettent 
de prolonger l’étude de Wenck jusqu’à la mort 
d’Henri (3). 

Dans un autre Ordre d’idées, des travaux 
notables ont été publiés par deux Allemands. 
R. Holzmann, à propos de Nogaret (4), a examiné 
dans le supplément du trésor des Chartes des 
papiers que Dupuy n’avait pas utilisés. Il en a tiré, 
pour la connaissance de la politique du garde du 
grand sceau de Philippe, des documents plus pré- 

(1) Clemetts V und Heinrich VII (1882 ; l’auteur a rendu compte 
dans divers périodiques de la littérature relative à cette question. 

(2) Philip f> de r S chôme von Frankreich , seine Persœnlichkeit und das Urteil 
der Zeitgenossen (1905). 

(3) N eues Archiv der Gesellschaft fur altéré deutsche Geschichtshmde , 
t. XXV, pp. 561-70, et XXIX, pp. 5 71 '-640. Quellen und Forschungen 
uns italienischen Archiven und Bibliotheken, herausgegében vom liœnigl. 
preussischen historischen Institut in Rom. Bd. VII, Heft 2, pp. 220-230. 

(4) Wilhelm von Nogaret (1897). 



deux peut-être que ceux de Dupuy, car ils ne sont 
pas officiels ; ce sont des suppliques et des encou- 
ragements au roi, des projets de traité avec le 
pape, toutes pièces qui ne furent pas versées aux 
débats et qui nous font entrevoir les dessous du 
procès de Boniface. — Ehrle, bibliothécaire du 
Vatican, a publié sur le concile de Vienne un 
document de première importance, le seul à vrai 
dire qui nous renseigne sur le mécanisme des 
travaux du concile. C’est un fragment d’un résumé 
concernant la réforme des libertés de l’Eglise, avec 
les plaintes et les remèdes retenus par une Com- 
mission de l’Assemblée. Le tout est suivi d’ün 
commentaire très remarquable, dans lequel l’auteur 
a tiré de sa trouvaille tout ce qui pouvait en 
être extrait (i). 

Après tant d’autres, nous avons fait des recher- 
ches aux Archives et à la Bibliothèque Nationales, 
ce qui nous a conduit à publier une quarantaine 
de lettres inédites encore, mais inférieures en 
intérêt à celles que l’on connaît déjà. Du côté de 
la France, les explorations essentielles semblent 
bien terminées ; on pourra faire encore des trou- 
vailles, il est douteux que l’on fasse des décou- 
vertes. Le temps paraît donc venu de profiter des 
travaux des érudits qui, depuis près de trois siècles, 


(i) Ans den Acten des Vientter ConciJs (Archiv für Lileratur und 
Kirchengescbichte , IV, 361-470) ; citons aussi Der Nachlass Çîemens’ V 
und der in Betreff desselben vom Johann XXII [1318-132 1) geführte 
Process {Ibid., V, 1-158), 
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se sont occupé de Clément et de Philippe, pour 
tâcher de savoir ce que furent leurs relations. La 
tentative est légitime, car on a surtout envisagé 
l’histoire de ces deux hommes à des points de 
vue différents et limités ; elle est possible, parce 
que le début du xiv e siècle a eu l’heureuse fortune 
d’intéresser beaucoup de chercheurs qui, pour la 
plupart, ont bien travaille. A cet essai, sur le 
conseil et d’après des indications de M. Cb.-V. 

Langlois, qui fut notre maître, nous avons consa- 
cré le travail qui suit. 
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RETOUR SUR BENOIT XI 


Pour expliquer les rapports que Clément V en- 
tretint avec Philippe le Bel, il est nécessaire de re- 
tourner un peu en arrière, parce qu’une bonne 
partie des négociations qui prennent place entre 
1305 et 1314 a pour objet la liquidation d’affaires 
qui datent du temps de Boniface VIII. 

Boni face avait eu la prétention d’appliquer de 
vieilles doctrines, favorables à l’absolutisme des 
papes, en un temps où le roi de France portait son 
pouvoir aux dernières limites. Il s’ensuivit deux con- 


flits successifs entre les deux souverains qui 
n’avaient pas les mêmes moyens d’action : Philippe 
était obéi dans son royaume par les laïcs et les 
clercs ; Boniface, mal vu par une partie du clergé 
de France, mal soutenu par une partie des cardi- 
naux, n’était pas même en sûreté à Borne. 


Le premier conflit fut d’ordre financier ; le 24 fé- 


vrier 1296, Boniface défendit 
des subsides extraordinaires 


aux princes de lever 
sur le clergé et au 


clergé d’en payer sans l’autorisation du Saint-Siège; 
Philippe répondit en défendant de faire sortir de 
1 argent de son royaume. Boniface, ennuyé par les 
dommages probables que cette mesure allait causer 
a la cour de Rome, embarrassé par le conflit qu’il 
avait alors avec les Colonna, céda le 31 juillet 1297 
et abandonna ses prétentions de l’année précédente. 








Il s’ensuivit une période de calme relatif qui dura 
jusqu’en 1301. 

A cette date se produisit le second conflit, qui fut 
d’ordre judiciaire. Philippe avait fait arrêter l’évê- 
que de Pamiers, qu’il accusait de faire de l’opposition 
à son gouvernement ; il le maintint en état d’arres- 
tation et envoya une ambassade au pape pour récla- 
mer sa punition. Mais, le 5 décembre, Boniface or- 
donna au roi de délivrer l’évêque et de donner 
main-levée de ses biens. Il profita de l’occasion pour 
revenir à ses procédés de 1296 ; il attaqua le gouver- 
nement du roi et convoqua pour le 1 er novembre 1302 
à Rome un concile qui devait examiner la conduite 
de Philippe. Ainsi, le dissentiment primitif se dou- 
blait d’un conflit très général entre le roi et le pape. 

Philippe prit les devants. Le 10 avril 1302, il fit 
convoquer à Notre-Dame une assemblée de délégués 
des trois ordres et lui fit approuver sa conduite ; le 
clergé envoya une lettre au pape, la noblesse et le 
tiers-état écrivirent aux cardinaux ; leurs lettres 
étaient une condamnation de la conduite de Boni- 
face, violente de la part des nobles et du commun, 
modérée, mais réelle, de la part du clergé. D’autre 
part, un concile se tint à Rome à lia date fixée ; plu- 
sieurs prélats français y assistaient, malgré la dé- 
fense de Philippe, à cause des menaces du pape. 
Mais les deux adversaires étaient d’abord allés si 
loin qu’ils s’étonnèrent de leur audace. Boniface, 
à Rome, proclama à nouveau, par la bulle TJ nam 
sanctam J la doctrine de l’autorité supérieure de 
l'Eglise et fit un article de foi de la soumission au 
souverain pontife ; mais il n’examina pas la con- 
duite du roi ; il se contenta de lui faire présenter 
ses griefs en douze articles ; si le roi donnait satis- 
faction, une entente pouvait se faire. Philippe con- 
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sentit à s’expliquer, probablement parce qu’il avait 
subi un échec à Courtrai et que Pierre Flotte, qui 
jusqu’alors F avait conseillé dans son conflit, était 
resté sur le champ de bataille. 

Vers le début de 1303, un nouveau conseiller, 
Guillaume de Nogaret, prit en main la cause du roi. 
Le 12 mars, dans une assemblée tenue au Louvre, il 
accusa Boniface de toutes sortes de crimes, et requit 
le roi de provoquer la réunion d'un concile qui ju- 
gerait le pape. On travailla F opinion les 13 et 14 juin 
dans deux nouvelles réunions tenues au Louvre pour 
la préparer à ce qui allait s’ensuivre ; et, pendant 
ce temps, Nogaret, avec l’appui d’ennemis person- 
nels de Bon if ace, arrivait à Anagni pour arrêter 
le pape et le ramener en France afin qu’on lui fît 
son procès. L’opération, menée avec rapidité, eut lieu 
le 7 septembre ; elle échoua, puisque le surlende- 
main Bouiface fut délivré par les gens d’Anagni ; 
mais ce ne fut qu’un échec partiel, puisque Boniface 
mourut peu après, le 11 octobre. 

Le jour de la mort de Boniface, Charles II, roi de 
Sicile, était entré dans Iiome ; c’est lui qui protégea 
le conclave et qui, peut-être, aida à son choix : il 
avait à sa disposition une suite armée et il désirait 
que le nouveau pape l’aidât dans ses entreprises 
hongroises. Après onze jours d’interrègne, le 22 oc- 
tobre, le cardinal Nicolas B o cousin i fut élu (1). 
C’était le fils d’un notaire de Trévise ; entré dans 
l’ordre des Prêcheurs, il en était devenu en 1296 le 
général. Il était honnête, bon, pacifique, religieux, 
instruit. On ne sait pas bien ce qu’il pensait du con- 
flit de Bouiface avec Philippe. Il était certainement 


(1) Le pontificat de Benoît XI a été étudié avec soin par P. Funke, 
Papst Benedict XI, Münsteiy 1891, •' 
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dévoué à son prédécesseur à qui il devait beaucoup. 
En 1297, il avait recommandé aux frères de son ordre 
d’obéir au pape alors attaqué (1). Boniface en 1298 
l’avait créé cardinal ; il l’avait chargé de travailler 
à rétablir la paix entre la France et l’Angleterre (2) ; 
en 1301, il l’avait envoyé en mission en Hongrie (3) ; 
le 7 septembre 1303, Nicolas fut un des trois prélats 
qui se tenait à Anagni aux côtés du pape (4) ; une 
fois élu, il prit le nom de Benoît XI, peut-être par 
reconnaissance pour son bienfaiteur qui portait ce 
prénom (Benoît Gaëtan j ) . Toutefois le nouveau pape 
n’était pas de ceux qui avaient pris violemment 
parti pour les doctrines de Boniface ; son élection, 
soustraite à l’influence de Philippe (5) ? n’avait pas 
une signification anti-française ; ce qu’on disait de 
sa douceur naturelle explique raccord rapide qui se 
fit sur son nom. 

Benoît se trouva d’abord fort embarrassé. Les trou- 
bles qui, à Borne, avaient suivi la mort de Boniface 
duraient encore ; ils ne s’apaisèrent pas, et ils de- 
vinrent même si violents qu’en 1304, dans la Semaine 
Sainte, Benoît quitta cette ville pour s’installer à 
Pérouse (6). Il y avait toujours deux factions dans le 
collège des cardinaux : les Bonifaciens, les amis de 
Philippe, et ces derniers étaient d’autant moins ti- 
mides que Nogaret n’avait pas désarmé. Après l’af- 
faire d’ Anagni, il s'était retiré dans la petite ville 


(j) Marlène, Thesauvus anecdotorum, IV, 1866-69 
(2) Ferretus de Vicence, dans Muralori, SS., IX, 1010. 

(8) Rainaldi annales ecclesiastici, an. 1301, §4. 

(4) Reg . Ben. XI , n<> 168. 

(5) Boularic, La France sous Philippe le Bel , p. 121, se trompe 
quand il dit que Nogaret s’était transporté à Pérouse pour pro- 
tester contre toute élection contraire aux intérêts de Philippe. 

\6) Tolomeo de Lucques, dans Muralori, SS. } XI, 1224. 
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de Ferentino ; auprès du capitaine de cette ville, 
Renaud de Supino, son complice, il était en sûreté 
i! se conduisait comme s’il était le maître de la si- 


tuation. Le 17 octobre, il donne des lettres de sauve- 
garde aux gens de Ferentino ; il leur promet au nom 
du roi de France tous les secours dont ils pourraient 
avoir besoin contre les gens d’Afiagni ; il reproche 
à ceux-ci de l’avoir trahi et d’avoir traîné dans les 
rues la bannière et les armes du roi (1). D’ailleurs, il 
ne lâche pas sa proie ; la mort de Boniface n’a pas, à 
son avis, interrompu le procès entamé contre lui, 
car ses crimes : hérésie, simonie, sodomie, sont im- 
prescriptibles. Nogaret avait même la hardiesse de 
s'approcher de Rome, afin — comme il disait plus 
tard — de continuer la procédure commencée, de 
négocier avec Benoît et d’obtenir de lui la convoca- 
tion d’un concile (2). Benoît essaya d’abord de ga- 
gner du temps ; il fit dire à Nogaret par l’évêque de 
Toulouse qu’il souhaitait la paix avec le roi et le 
pria de ne pas continuer sa route avant d’avoir reçu 
de nouveaux ordres de Philippe (3). Vers le même 
temps, Pierre de Parai, prieur de Ohesâ, envoyé 
par Philippe vers Boniface qu’il n’avait pu voir, ex- 
prima à Benoît le désir qu’avaient le roi et son 
peuple de voir se réunir un concile à Lyon ou ail- 
leurs (4) ; on ne connaît pas la réponse que Benoît 
fit à cette communication. 

i Nogaret obéit, et, au début de 1304, il revint en 
b rance, dans le Midi, où le roi se trouvait alors pour 


(1) Dupuy, Hist. du différend .... pp. 174-76, 609. — A. Baillet, 
Hisl. des démeslez..., p. 300 

(2) Dupuy, l. e., pp. 9, 248 n* 56, 249 n» 58, 314 n" 43, 376 n» 519. 
— Baillet, l. e., pp. 305, 306. 

(3) Dupuy, l. c., pp. 249 n» 59, 314 n» 45. 

(4) Dupuy, l. c., pp. 249 n» 60, 314 n® 45. • ’ : - : 
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enquêter sur les plaintes que soulevait P inquisition. 
Il rendit compte de sa conduite ; elle fut sans doute 
approuvée, car Philippe dans la première moitié de 
février ajouta cinq cents livres de rente aux trois 
cents qu’i'l lui avait données en mars 1303, en consi- 
dération de ses utiles et fidèles services (1). Il 
semble pourtant qu’il y ait eu d’abord quelque flot- 
tement dans les conseils du roi. Un avis confidentiel, 


adressé par un anonyme à Philippe vers cette époque, 
décrit ainsi la situation : les prélats les plus il- 
lustres de l’église gallicane, tout ce que le clergé 
compte d’hommes fameux par leur science on leurs 
vertus sont — allégation très exagérée — partisans 
de Boniface ; la plupart n’attendent qu’un moment 
favorable pour se déclarer contre le roi ; ils repous- 
sent comme calomnieuses les accusations portées 
contre le pape ; des princes, des hauts personnages, 
des amis du roi partagent cette opinion et trouvent 
que Philippe a chargé sa conscience d’un poids bien 
lourd. Le passé n’est pas seul à donner des inquié- 
tudes ; l’avenir se présente comme incertain et me- 
naçant (2). Qu’il y ait dans ce mémoire l’exagéra- 
tion d’un homme qui désire se faire employer et se 
croit capable de trouver un remède au mal, cela est 
évident ; pourtant, il est sûr que la situation était 
délicate. On voudrait savoir les paroles que le roi 
et son conseiller échangèrent en ce moment difficile ; 


on connaît seulement le résultat de leurs entrevues : 
Nogaret fut approuvé par le roi et conserva la di- 


(1) Ménard, Hist. de Niswies , I, preuves, p. 149, n° GXXVI ; 
voir aussi no GXXXIV. 

( 2 ) Mémoire publié dans Notices et extraits ,. , XX, 2e partie, 

pp. 150-52, par Boutaric qui l’atlribue à Nogaret sans motif suffi- 
sant, comme l’a montré Renan {Hist. litt., XXVI, pp. 500-501). 
Mais l’attribution qu’en fait ce dernier à P, Dubois n’est pas 
mieux fondée. ' ' ; : : 'y :> v > : 
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rection de l’affaire. Le 16 février, à Béziers, Philippe 
donna pleins pouvoirs à Béraud de Mercœur, Pierre 
de Belleperche, Guillaume de P lais i ans, pour négo- 
cier avec n’importe qui en ce qui concernait cette af- 
faire et pour suspendre, à leur volonté, l’interdiction 
d’exporter de l’argent hors du royaume, qu’il avait 
promulguée autrefois pour nuire à Boniface (1). Le 
22 février, h Nîmes, le roi chargeait les mêmes per- 
sonnes, non pas de demander son absolution, mais 
seulement de la recevoir au cas où il serait tombé 
sous le coup de l’excommunication (2). Le même 
jour, il donnait mission à ces trois ambassadeurs 
et à Guillaume de Nogaret de féliciter le pape pour 
son avènement et de négocier avec lui, en tenant 
compte de l’honneur de la couronne et des libertés 
de l’église gallicane. Toutes ces mesures avaient été 
proposées par Nogaret (3). 

Mais, en cinq mois, Benoît avait eu le temps de 
se remettre. Il imagina de séparer la cause du roi 
de celle de Nogaret et, en se conciliant le premier, 
d’accabler le second. Le 25 mars, il délia Philippe de 
toutes les sentences qu’il pouvait avoir encourues (4). 
Le 2 avril, il lui donnait avis de cette grâce sous 
une forme assez protectrice : il se comparait au bon 
pasteur qui court après la brebis égarée et la rap- 
porte sur ses épaules ; il l’engageait à prêter une 
oreille bienveillante à ses paternels avis et à rester 
un fils fidèle de l’Eglise (5). Peu après, il replaça le 
roi et son royaume dans la situation qu’ils occu- 

• p 

(1) Notices et extraits , l. c. } p. 152. 

(2) Dupuy, l. c., p. 224. 

(3) Dupuy, L c., p. 314 no 45. Nogaret dit même qu’il revint en 
France et fit envoyer ces ambassades « ad instantiam ipsius 
dicti Benedicti ». 

(4) Reg. Ben. X/, n° 1311. 

(5) Ibid., n<> 1312. . 
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paient avant le conflit, par une série de décisions 
bienveillantes : abolition des mesures prises contre 
les universités de France (1), contre les droits du 
roi et des églises de France (2), concession au roi 
d’un décime de deux ans (3) et des annates pendant 
une période de trois ans (4), absolution de ceux qui 
n’étaient pas venus au concile de Eome en 1302 (5), 
retrait de l’interdit jeté sur Lyon (6) et Pamiers (7), 
de l’anathème prononcé contre Pierre Flotte (8), 
absolution des cardinaux Jacques et Pierre Colonna 
et des envoyés du roi (9). 

Ce qui rendait Benoît si conciliant, c’était le cas de 
Boniface, et, lié à celui-ci, le cas de Nogaret. En 1303, 
le 1 er juillet, Philippe avait chargé Guillaume de 
Chatenai et Hugues de la Celle d’aller demander aux 
cardinaux la convocation d’un concile. A cause des 
évènements d’Anagni et de leurs suites, ces envoyés 
ne purent accomplir 'leur mission qu’au printemps 
de 1304 ; à leur requête, Benoît répondit qu’il com- 
muniquerait leur demande au consistoire et qu’il 
aurait avec 'les cardinaux une délibération. Ceux-ci, 
interrogés par les deux ambassadeurs français, se 
partagèrent : six acceptèrent un concile, huit dé- 
clarèrent s’en remettre au pape. Benoît restait donc 
maître de la situation. En donnant satisfaction au roi 


(1) Reg. Ben. XI, no 1255. 

(2) Ibid., n° 1254. 

(3) Ibid., no 1261. Un mémoire inséré dans le Recueil des Hist. 
de France (XXI, 529-31) parle d'une décime de 3 ans, de Noël 1304 
à Noël 1307. 

(4) Contin. de G. de Nangis, dans Hist. de Fr., XXI, 529. 

(5) Reg Ben. XI, n° 1259. 

(6) Ibid., n° 1258. 

(7) Ibid., no 1257. 

(8) Ibid., no 1260. 

(9) Ibid., n° 1263. • . , .r Vr U’.i À' '> 
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sur tous les autres points, il espérait pouvoir enterrer 
la question du concile ; il espérait se débarrasser 
de Nogaret et ruiner par avance ses récriminations 
en entamant une poursuite contre lui. Quand Noga- 
ret arriva avec ses trois collègues, Benoît refusa de le 
recevoir ; Nogaret avait demandé son absolution à 
cautèle : le pape la lui refusa (1) ; il P excepta nom- 
mément de l'absolution générale qu’il accorda le 
13 mai. Puis, le 8 juin, il prit contre lui l’offensive 
par la bulle Flagitiosum scelus (2). Il s’indi- 
gnait — assez tard — contre l’acte cl’Anagni, 
« crime monstrueux que des hommes scélérats ont 
commis contre la personne du pape Bonifaee, de 
bonne mémoire... Lèse-majesté, crime d’Etat, sacri- 
lège, violation de la loi Julia (( de vi publica », de la 
loi Comelita sur les sicaires, séquestration de per- 
sonnes, rapines, vol, félonie, tous les crimes à la 
fois !... O forfait inoui !... O malheureuse Anagni qui 
as souffert que de telles choses s’accomplissent dans 
tes murs ! Que la rosée et la pluie tombent sur les 
montagnes qui t’environnent, mais qu’elles passent 
sur ta colline maudite sans l’arroser !... » (3). Et il 
citait Nogaret, Sciarra Golonna, Renaud de Supino 
et d’autres à comparaître à Pérouse, le 29 juin, pour 
entendre le jugement qui interviendrait. 

Nogaret courut un grand danger. La condamna- 
tion du pape n’était pas en soi très grave ; mais son 
effet possible en France l’était. Nogaret avait des en- 
nemis ; à eux se joignaient des gens mal informés 
pour le difffamer auprès du roi à l’occasion de l’at- 
tentat d’Anagni. Quand Louis de Nevers en 1313 
pariait du sacrilège Nogaret, fils d’hérétique (4), il 

(1) Dupuy, Hist. du différend ... } p. 249. 

(2) Reg. Ben, XI, n<> 4276. 

(3) Trad. Renan, Hist. littéraire , XXVII, p. 270. 

(4) Li mb ur g- Sti rum , Codex diplomaticus Flandrie ) II, p. 223. 


— lo- 
tte faisait que répéter ce qu’on disait déjà, dix ans 
avant. Il y avait des gens graves qui pensaient qu’on 
était allé trop loin dans la lutte et qu’il valait mieux 
s’entendre avec le pape, — sans doute sur le dos de 
Nogaret. Ainsi, Philippe avait entamé la lutte avec 
Boniface ; au fort du combat, Nogaret était inter- 
venu et avait porté tout le poids de T affaire ; Phi- 
lippe était maintenant hors de danger, mais la sû- 
reté de Nogaret n’était plus garantie que par la 
fidélité du roi. Philippe ne paraît pas avoir songé 
à abandonner son conseiller, comme le donne à 
croire l’assignation qu’il fit en 1304 des rentes qu’il 
lui avait données : les trois cents livres sur Marsil- 
largues et environs, les cinq cents livres sur Calvis- 
son et environs (1). Dès lors, c’était une nouvelle 
lutte qui se préparait ; Nogaret était résolu : (( Si 
(ce qu’à Dieu ne plais-e), écrivait-il plus tard, Benoît 
eût donné suite au procès, il se fût constitué fauteur 
d’hérésie, et, s’il eût vécu davantage, j’aurais pour- 
suivi devant lui le redressement des injustices 
que (sauf son respect) il avait commises contre 
nous. » (2). De son côté, Benoît paraissait inébran- 
lable ; il se disposait à condamner les accusés avant 
qu’ils eussent eu le temps de se défendre. N ogaret 
a décrit lui-même, d’une façon dramatique et peut- 
être exagérée, ces préparatifs : « Tout était prêt, 
dit-il ; la sentence allait être prononcée contre moi : 
le pape avait fait dresser sur la place, devant son 
hôtel, un échafaud tendu de drap d’or... » Un mi- 
racle, comme il disait, se produisit le 7 juillet, jour 
où Benoît mourut pour avoir trop mangé de figues 
fraîches. Nogaret était sauvé ; il avait provisoire- 
ment les mains libres, car l’excommunication n’avait 
pas été formellement prononcée contre lui. 

(1) Ménard, Hist. de Nismes , T, pr. p. 150, n° GXXVJII. 

(2) Dupuy, Histoire du différend, p. 304 et sniv. : 
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Le règne de Benoît XI comportait donc des le- 
çons ; il y avait un groupe de personnes qui dési- 
raient fortement que son successeur ne 'lui ressem- 
blât pas : en première ligne, Nogaret, qui ne voulait 
pas se trouver dans ralternative d'être abandonné 
par Philippe ou d'être obligé de l'entraîner dans une 
nouvelle lutte avec le nouveau pape ; en second lieu, 
les Colonna, qui, réintégrés partiellement dans leurs 


biens, mai* non dans leurs dignités, voulaient une ré- 
paration complète et tremblaient d'impatience ; à 
ces mécontents, il faut joindre un groupe franciscain 
qui tenait pour la légitimité de Célestin et' qui, dans 
Benoît, n'avait pas aimé le prêcheur, partial pour 
son ordre (1). Ce sont ces haines et ces espérances qui 
donnent au conclave de 1304-1305 un intérêt excep- 


tionnel. 


(1) A. propos de cette bienveillance, Nogaret disait à Bernard 
Délicieux, à Béziers, en 1304 : « Le nouveau pape, sorti d’un cou- 
vent de prêcheurs, ardent ami de l’ordre, ne touchera jamais à 
ses privilèges et ne condamnera jamais ses ministres. » B.Hau- 
réau, Bernard Délicieux , p. 94. 
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L’ÉLECTION DE CLÉMENT V 



Les cardinaux entrèrent en conclave dans le palais 
pontifical (1) de Pérouse, le 18 juillet 1304 (2), dix 
jours après la mort de Benoît, conformément au dé- 
cret de Grégoire X (3). La police du conclave fut 
exercée par les Pérugins ; elle ne fut pas extrême- 
ment sévère, puisque des cardinaux réussirent à se 
procurer par ruse des aliments (4) ; mais elle fut 
assez vigilante à l’égard des étrangers, puisque, l’an- 
née suivante, des ambassadeurs français furent ar- 
rêtés et sommés d’expliquer leur présence dans la 
ville (5). On peut donc dire qu’au point de vue maté- 
riel, le conclave fut libre. 

Le collège des cardinaux comprenait alors dix- 
neuf membres, dont un anglais, Gauthier Win ter- 
burn, un espagnol, Pierre, évêque de Sabine, deux 
français, Jean Le Moine et Bobert, cardinal prêtre 


(1) « Apud Perusium fuimus pro subsliluendo pontifice conclave 
palatii, in quo idem dominus Bcnedictus suæ vilæ tempore mora- 
batur, in grossi « Lettre des cardinaux an nouveau pape 
dans Rainaldi annales ecclesiaslici, an. 1305, g 6. 

(2) Finke, Acta Aragonensia , I, 181. 

(3) Sexte, 1,6, c. 3. 

(4) Tolomeo de Lucques exagère quand il parle d’une inter- 
ruption du conclave : c ad paucos dies attendentes ipsorum dis- 
cordiam ipsos aliqualiter relaxarunt, » Muratori, XI, 1224. 

(5) Voir plus loin, p. 38. t V : ^ t 
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du titre de Sainte-Potentienne, quinze italiens. Trois 
de ces cardinaux avaient été créas par les papes Ur- 
bain IV, Honorius IV, Nicolas IV, quatre par Céles- 
tin V, dix par Boniface VIII, deux seulement par Be- 
noît XI (1). Quinze d’entre eux restèrent enfermés 
jusqu’à la proclamation de l’élu ; presque tous 
étaient des Italiens et parmi eux il y avait une ma- 
jorité de Bonifaeiens. U .semblait donc difficile d’ad- 
mettre que l’élu pût être un Français et de plus un 
homme favorable à Philippe le Bel. 

C’est pourtant ce qud arriva par suite des dissen- 
sions du conclave. La 'lutte n’était pas seulement 
entre les Orsini et les partisans des Colonna ; elle 
était aussi entre deux politiques : il y avait un parti 
français et un parti bonifacien. Cette division nous 
est assez bien connue, parce qu’au temps de Be- 
noît XI, Philippe avait fait consulter les cardinaux 
sur la nécessité d’un concile par ses deux ambas- 
sadeurs : Guillaume de Cliatenai et Hugues de La 
Celle (2). Ceux-ci rencontrèrent les cardinaux à 
Borne en avril 1304 et, en mai, à Viterbe et à Pérouse ; 
ils n’exceptèrent de leur enquête que le cardinal Ni- 
colas de Prato, qui était à Florence, et le cardinal 
François Gaëtani, neveu de Boniface, dont ils con- 
naissaient suffisamment l’opinion et dont ils pou- 
vaient redouter l’accueil. Les autres cardinaux reçu- 
rent poliment les deux ambassadeurs et témoignèrent 
de leur bienveillance pour le roi. Mais neuf d’entre 
eux refusèrent de parler en faveur de la convocation 
d’un concile et déclarèrent s’en rapporter en cette af- 


(1) Sur le collège des cardinaux, voir Wenck, C terrien* V und 
Heinrich VII , pp. 15-17, Excursus I, pp. 167-68 ; Souchon, Die 
Papstwahlen von Bonifaz VIII bis Urban F/, pp. 163-68. 

(2) Le rapport de ces envoyés est dans Dupuy, Histoire du 
différend. pp. 219-31. 
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faire au pape lui-même, ce qui était une fin de non-re- 
cevoir ; c’étaient : Mathieu Rosso Orsini, Léonard 
Patrassi, évêque d’Albano, Pierre l’Espagnol, évêque 
de Sabine, Théodoric Rainieri, frère J eau Minio, évê- 
que de Porto, François Orsini, Richard Petroni, Gen- 
tile, Jacques Stefaneschi. A F exception de Mathieu 
Orsini, ces cardinaux avaient été créés par Boniface. 
Si l’on défalque de ce groupe Richard Petroni (1) et 
le même Mathieu (2) qui sortirent du conclave avant 
le vote final, et si Pon y ajoute François Gaëtani dont 
Popinion n’était pas douteuse, on voit que les Boni- 
faciens pouvaient compter sur huit voix. A eux se 
joignit plus tard Lucas Fiesclii (3). Le chef incon- 
testé de ce groupe fut au début Mathieu Orsini, en 
même temps doyen du Sacré-Co'llège. Quand la ma- 
ladie — circonstance favorable à Philippe — P obli- 
gea à sortir du conclave, il fut remplacé par deux 
parents de Boniface, Léonard Patrassi et François 
Gaëtani, qui, dans la journée d’Anagni, n’avait sau- 
vé sa vie qu’en s’enfuyant ; on peut leur adjoindre 
Jacques Stefaneschi, qui prit en main plus tard 
avec zèle la défense de Boniface et qui ne se rallia 
à Bertrand de Got qu’au dernier moment. 

Par contre, la convocation d’un concile fut accep- 
tée par Jean Boccamatti, Guillaume de Longhi, Jean 
le Moine, Landulpbe Brancaccio, Napoléon Orsini, 
Robert et Lucas Fiesclii. Parmi ces cardinaux 
étaient deux Français ; tous, à l’exception du der- 
nier, avaient été promus par les prédécesseurs ou 

(1) Finke, Acta Aragonensia , I, 182. 

(2) Ibid., I, 189. 

(3) Un rapport au roi d’Aragon fixe d’une façon un peu diffé- 

rente la composition du parti bonifacien qui comprendrait au 
début du conclave : Mathieu Orsini, Théodoric, Léonard, Pierre 
d’Espagne, François Orsini, Jacques Gaëtani, Lucas Fiesehi, 
François Gaëtani. Voir Finke, /. c., p. 181. : P • : > 
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le successeur de Bonifaee. En défalquant de ce 
groupe Jean, évêque de Tusculum, qui ne prit pas 
part au conclave, on voit que les adversaires des Bo- 
nifaciens, qui étaient en même temps les amis de 
Philippe, disposaient de six voix ; car, si Lucas Fies- 
chi se rallia au groupe bonifacien, sa défection fut 
compensée par l’accession de Nicolas de Prato (1). 
L’homme le plus influent de ce parti était Napoléon 
Orsini, cardinal depuis dix-sept ans. C’était un enne- 
mi déterminé de Bonifaee, contre la mémoire de qui 
nous le verrons plus tard recruter des témoins ; 
depuis 1303 il recevait de Philippe une pension 
annuelle de mille florins et il ne fut peut-être pas 
étranger aux événements d’Anagni ; il fut en 1304 
à la tête du parti anti-bonifacien, de même qu’en 1314 
il fut à la tête du parti anti-gascon (2). A côté de lui, 
on place d’ordinaire sur le témoignage de Villani (3) 

le cardinal Nicolas de Prato. Ce dominicain était tenu 
en grande estime par Benoît NI qui le créa cardi- 
nal et le chargea de pacifier Florence. C’était un 
gibelip ; Villani, gibelin comme lui, en a fait le per- 
sonnage le plus éminent du conclave et l’un des plus 
influents du pontificat de Clément V. Mais, si on 
laisse de côté le récit de Villani qui est peu sûr dans 
l'ensemble, on ne trouve presqu’aucune trace de l’ac- 
tivité du cardinal Nicolas (4). On accorderait volon- 


(1) Le rapport précité donne la composition suivante : Napoléon 
Orsini, Jean Boccamattia, Jean de Mora (Minio), Nicolas de Prato, 
Jean Le Moine, Robert, Landulphe, Guillaume de Pergamo, 
Piiehard de Sienne. 

(2.) Sur Napoléon Orsini, voir Baluze, Vitæ paparum.,., î, 600- 
602, et A. Huyskens, Kardinal Napoléon Orsini , 1908. 

(3) L. VIII, c 80. 

(4) La chronique de Dino Gompagni dit pourtant : « Il cardinal 

Niceolao da Prato, cbe moltohavea favoreggiato la sua çle- 
d°ne » Muratori, SS , IX, 517. ■ - - 
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tiers plus d’importance à Landûlphe Brancaocio, 
ennemi de Bonifaee, car c’est presque toujours à lui 
et à Napoléon Orsini que Clément, au début de son 
pontificat, commet la remise du pallium, comme s’il 
voulait par là reconnaître et payer un service rendu. 

On voit maintenant pourquoi le conclave dura si 
longtemps ; les partis étaient trop tranchés pour 
qu’il fût possible d’élire un cardinal ; un tel choix 
avait une signification très nette : c’était l’approba- 
tion ou la condamnation de Bonifaee, et, pratique- 
ment, cela conduisait à de sérieuses conséquences, 
comme le disait Nogaret. 

Celui-ci, au temps de Benoît, s’était retiré en 
France, car il ne se sentait pas en sûreté en Italie ; 
de Paris, en toute tranquillité, il prit position contre 


les Bonifaciens dans une foule de mémoires et de dé- 
clarations dont l’écho, sans doute, fut porté jusqu’à 
Pérouse. Le 7 septembre, jour anniversaire d’Anagni, 
il fait enregistrer devant l’officiall de l’église de 
Paris une apologie de sa conduite (1). Il commence 
par déclarer que s’il demande l’absolution à eau- 
tèle, c’est pour la tranquillité de sa conscience, et non 
parce qu’il se croit excommunié. Il énumère ensuite 
les crimes commis par Bonifaee, raconte comment il 
a procédé contre le pape et dit incidemment qu’après 
avoir continué son œuvre vertueuse contre Bonifaee 
jusqu’à la mort de ce dernier, il est prêt à poursuivre 
sa mémoire sans rémission. Le 12 septembre, dans 
un mémoire enregistré devant le même juge (2), il se 
montre plus hardi, peut-être, comme le suppose Be- 
nan, parce que de mauvais bruits étaient venus 
d’Italie. Il voit que plusieurs ecclésiastiques, quel- 
ques-uns (( assistants » du Saint-Siège, ont approuvé 


(1) Dupuy, Hist . du différend. ,, 239-51. 

(2) Dupuy, l. c., 237-38. 
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les crimes de Boniface et les approuvent encore, mais 
sans excuse maintenant, puisque la tyrannie du pape 
défunt n’est plus à redouter. Comme il craint que 
les Bonifaciens ne soient aussi pernicieux à l’Eglise 
que leur chef lui-même, Nogaret en appelle au con- 
cile et au pape futur, de peur que les cardinaux de 
Boniface n’élisent un de ses complices, ou bien 
n’aient, au conclave, des rapports avec les excom- 
muniés.... Il ne nomme pas pour le moment ces hom- 
mes pervers que leurs déportements désignent assez ; 
mais il est navré quand il voit les fils de la Sainte 
Eglise romaine faire jouer ainsi à cette mère toujours 
chaste le rôle d’une courtisane. De même qu’il s’e^t 
élevé contre Boniface, il s’élèvera contre ses parti- 
sans, car il s’est donné pour mission de s’opposer 
comme un mur à ceux qui veulent outrager l’Eglise 
et la violer à la face des nations. Le même jour, 
dans un autre mémoire (1) enregistré aussi devant 
l’official, il écrit cette phrase qui, dirigée contre Bo- 
niface, pouvait aussi s’appliquer au futur pape : « Si 
quelque Antéchrist envahit le Saint-Siège, il faut 
lui résister ; l’Eglise n’est pas offensée par une telle 
résistance ; si l’ordre ne peut être rétabli sans la 
force, il ne faut pas se désister de son droit ; si, pour 
la cause du droit, il se commet des violences, on n’en 
est pas responsable. » Il faut retenir de ces décla- 
rations tumultueuses qu’il y avait danger pour un 
Bonifacien d’être élu, car, alors, un nouveau conflit 
avec le roi de France était presque assuré ; il y 
avait aussi danger pour les cardinaux d’en élire un, 
car N ogaret pouvait englober ces électeurs dans l’at- 
taque qu’il méditait contre l’élu. 

*• * * . 

Les dissentiments des cardinaux et les menaces 

(1) Dupuy, l, c. } 269-74 ; Baillet, Hist. des dénies lez..., pp. 331 
et suiv. ' . - ; \ : , : • • . 
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françaises §rent donc durer le conclave, d’autant 
plus que les règles édictées pour les élections pon- 
tificales ne furent pas strictement respectées. Le 
règlement, très sévère, donnait la surveillance du 
conclave aux magistrats municipaux ; il interdisait 
de communiquer avec le dehors et ordonnait de ra- 
tionner les cardinaux au bout d’un certain temps. 
Les membres du Sacré-Collège avaient sollicité des 
magistrats de Pérouse un adoucissement à cette dis- 
cipline sévère (1) ; ils voulaient qu’on leur permît 
de garder les serviteurs dont ils pouvaient avoir 
besoin, de s’isoler les uns des autres par des ten- 
tures, de recevoir un plat avec le pain, le vin et 
l’eau dont ils devaient se contenter à partir du 
neuvième jour. Ils offrirent aux magistrats de les 
faire absoudre par le futur pape pour l’atteinte 
qu’ils auraient portée an règlement de Grégoire X. 


On ne connaît pas la réponse des Pérugins, mais 
on voit qu’au début du conclave ils ne se montrèrent 
pas sévères : des cardinaux, à l’aide de menaces ou 
de cadeaux, se procurent des vivres (2) ; plus tard, à 
rapproche de l’hiver, ils obtiennent des tentures afin 
de s’isoler, du bois, de la paille (3). Il ne reste que 

quelques traces des vives discussions qui eurent lieu 
dans le conclave, alors que dans Pérouse, où la vie 

était hors de prix 5 les maladies nombreuses (4), la 
population surexcitée attendait un résultat. Dès le 


début, Napoléon Orsini proposa que les cardinaux 
d’un des partis choisissent un pape dans l’autre ; les 
noms de Jean de Minio et de Nicolas de Prato furent 
alors prononcés ; mais Mathieu Orsini refusa (6) ; 


(1) Finke, Acid Aragonensia , I, p. 178. 

(2) Ibid., I, p. 181. 

(3) Ibid., I, p. 185. 

(4) Ibid., I, no 118. 

(5) Ibid., I, p. 182. - v ■ ; ;; 

(6) Ibid., I, p. 181, L- L 

m r % y* * 4 

• • . r 

r • » ' . ' , P ' . 4; 
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comprenant alors qu’un accord sur le nom d’un car- 
dinal était impossible, Napoléon proposa jusqu’à 
huit candidats choisis en dehors du Sacré-Collège ; 
mais Mathieu Rosso et les siens n'en voulurent pas ; 
l’un des Bonifaciens, par dérision, proposa même le 
nom de son cuisinier (1). Ces discussions stériles me- 
nèrent jusqu’à l’automne sans qu’une issue favorable 
apparût prochaine. Les deux partis envoyèrent le 
patriarche de Jérusalem à Charles II, roi de Naples, 
afin qu’il vînt les départager (2). Puis des défections 
se produisirent : Jean le Moine, du parti français, 
sortit du conclave parce qu’il avait mal à la jam- 
be (3) ; Richard de Sienne et Mathieu Orsini, ma- 
lades, firent de même ; mais, bien qu’ils fussent de- 
hors, ils se faisaient renseigner sur ce qui se passait 
dans le conclave (4). Toutefois, le départ de Mathieu, 
en privant le parti bonifaciem de son chef, donna de 
grands avantages au parti français. Il reste à cher- 
cher maintenant comment Napoléon Orsini en vint à 
présenter Bertrand de Got d’une façon sérieuse et 
comment il parvint à le faire accepter. 

Coïncidence malheureuse ! Cette élection, qui de- 
vait marquer le début d’une nouvelle période dans 
l'histoire de la papauté, a été à peine remarquée 
par les contemporains, à l’exception de Villani ; avec 
le procès-verbal officiel et sommaire rédigé par le 
conclave, quelques détails semés dans les relations 
d’envoyés du roi d’Aragon, le seul témoignage im- 
portant qui nous reste est une lettre du cardinal 
Napoléon Orsini à Philippe le Bel, qui, par mal- 
heur, est fort obscure. 

La plupart des écrivains du temps mentionnent 

(1) Kinke, Acta Aragonensia , I, p, 181. 

(2) Ibid., I, p. 181, 

(3) Le 18 août ; ibid., I, p. 184, 

(4) Ibid., I, p. 189. ■. 
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1-élection sans chercher à l’expliquer, ou bien Pex- 
pliquent en relatant simplement les dissensions du 
conclave. Quelques-uns, en petit nombre, parlent 
d’une influence de Philippe ou de ses amis : Ferre- 
tus de Vieenee (1) dit que Pierre Colonna a cor- 
rompu plusieurs cardinaux ; Dino Compagni (2), que 
Bertrand de Got fut élu grâce au roi, au cardinal de 
Prato, aux Colonna ; Pépin (3) et la chronique d’ As- 
ti (4) croient aussi à une intervention du roi ; ces 
explications moyennes, logiques et vagues ont été 
acceptées par la plupart des historiens modernes. 
Seul parmi les chroniqueurs anciens, Yillani donne 
des détails sur le rôle du roi et raconte une entrevue 
qu’il aurait eue, antérieurement à l’élection, avec 
Bertrand de Got. La version de P écrivain florentin, 
ennemi de Clément V et des Français, a eu une 
grande fortune. Elle a été acceptée par beaucoup 
d’historiens, surtout par des gallicans (3), car elle 
était une explication commode de certains actes du 
pape et elle donnait une haute idée du pouvoir du 
roi de France. 

Il n’y a pas à faire état du premier groupe de 
témoignages, non plus que du second ; il ne reste à 
examiner que deux explications : l’entrevue et des 
pourparlers avant l’élection. Yillani (6) raconte l’en- 
trevue à peu près comme il suit : comme au bout de 
neuf mois l’entente était impossible dans le con- 
clave, le cardinal de Prato, du parti français, pro- 

(1) Muratori, IX, 1015. 

(2) Ibid., IX, 517. 

(3) Ibid., IX, 740. 

(4) Ibid., IX, 192. 

(5) La liste en est donnée par L. Leclère, V Election du pape 

Clément V (4 nnales de la Faculté de philosophie de. Bruxelles, 
1889). 

(6) L. VIII, c. 80. ’ " . ’ > v " • 
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posa an cardinal François Gaëtani, du parti bon b 
facien, un compromis qui fut accepté ; les Bonifa-- 
ciens présentèrent trois candidats, parmi lesquels 
les cardinaux favorables à la France devaient choisir 
le pape ; ils désignèrent l’archevêque de Bordeaux, 
Bertrand de Got. Philippe, aussitôt informé, assigna 
une entrevue à Bertrand et le rencontra six jours 
après, aux environs de Saint- Jean-d’ An geli, dans une 
abbaye située au milieu d’une forêt. Il lui promit 
alors de le faire élire pape ; en revanche, Bertrand 
s’engagea à lui accorder, une fois élu, six grâces, et, 
comme gage de sa parole, livra son frère et ses deux 
neveux ; cinq des grâces furent énoncées de suite 
par le roi qui, se réservant de faire connaître la 
sixième plus tard, revint à Paris et écrivit f au cardi- 
nal de Prato de faire élire Bertrand. Le récit de Vil- 


lani, dont la précision chronologique est suspecte, 
n’est confirmé par aucun autre témoignage. Il pré- 
sente de nombreuses inexactitudes : ainsi, Villani 
fait réclamer par le roi des grâces qui lui étaient 
déjà accordées, telles que sa réconciliation avec • l’È- 
g'Iise et le retrait de l’excommunication prononcée 
par Boniface contre lui et ses officiers ; il attribue 
au cardinal de Prato une influence que celui-ci n’eut 
jamais ; il laisse supposer que Bertrand eut l’unani- 
mité des voix du condlave, alors qu’il n’en obtint 
d’abord que dix, et qu’ensuite il fat élu par accession 
de la minorité, preuve suffisante que les dissenti- 
ments des cardinaux avaient duré ' jusqu’au der- 
nier moment. Surtout, il se heurte, comme l’a montré 
Eabanis (1), à une difficulté invincible : en tenant 


(1) Clément V et Philippe le Bel , Lettre... sur l’entrevue de 
Philippe le Bel et de Bertrand' de Got à Saint-Jean-d’Angéli, 
pp. 53-66. — Le récit de Villani a été réfuté par un très grand 
-nombre d’écrivains, surtout catholiques : A. Lacurie, Disser- 
tation sur Ventrevue de Philippe le Bel et de Bertrand de Got , 
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compte 4es données chronologiques fournies par Vil- 
lani, rentrevue devrait prendre place entre le 17 et 
le 20 mai 1305 ; or, un ancien itinéraire (!) de Ber- 
trand de Got qui, en ce moment, visitait sa province, 
montre qu'entre le 17 et le 20, F archevêque était 
aux environs de La Roche-sur-Yon, à quatre-vingts 
kilomètres au moins de Saint- Jean-d’Angéli ; d’au- 
tre part, les itinéraires que (l’on a dressés pour les 
déplacements de Philippe le Bel nous apprennent 
que, le 19 mai, le roi était à Poissy et que, pendant 
tout ce mois, il n’a pas quitté les environs de Paris. 
L’entrevue rapportée par Villani n’a donc pu avoir 
lieu ; il faut voir dans son récit — qui n’est pas 
imaginé de toutes pièces, comme on verra plus loin 
— le reflet de l’opinion d’un Italien ennemi de Clé- 
ment et de la France, froissé par la soumission que 
le pape a témoignée au roi ; le chroniqueur explique 
cette attitude par des engagements antérieurs à 
l’élection, et, pour les rendre plus dramatiques, il 
les représente comme secrets, dans un décor mys- 
térieux (2). 


Saintes, 1849 ; Griveau (de Vannes), La Mémoire de Clément V 
vengée contre Us accusations de Villani par la découverte de 
documents précieux {Annales philosophiques chrétiennes, an. 1859, 
t. XIX, 142-151, 165-191, 245-259, 374-83) ; CUmente V e Filippo 
il Bello ( Civilla cattolica , an. 1859, t. III, 38-55, 165-181) ; 
L. Audiat, VEntrevue de Bertrand de Got et de Philippe le Bel 
à Saint- Jean d y Angéli ( Bulletin de la Société des Archives his- 
toriques de la Saintonge et de VAunis , t. V (1885 , pp. 230-32). 

(1) Publié d’abord par Rabanis ; L c., appendice, puis, d’une 
manière plus correcte, par J. Boucherie, Archives historiques de 
la Gironde , t. XXIII (1883). 

(2) A. Beaudoin croit, sans preuves, que le roi et le pape, très 
rapprochés en décembre 1304, eurent alors une entrevue. 
Bertrand de Got et les libertés gallicanes dans les Mémoires de 
V Académie des sciences , inscriptions et belles-lettres de Tou- 
louse , 10° série, t. Il (1902), pp 403-413. 
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Mais, s’il n’y a pas eu d’entrevue entre le roi et 
l’archevêque, il se pourrait qu’il y ait eu des négocia- 
tions entre eux ; cela résulte, comme on dit généra- 
lement, d ; e la comparaison que l’on peut établir 
entre l’attitude réservée et même hostile de l’ar- 
clievêque et la bienveillance exagérée du pape (il). 
On aura l’occasion de voir avec quelque détail ce 
que fut la conduite de Clément V ; voyons mainte- 
nant ce que fut celle de Bertrand de Ont. 

Bertrand naquit à Villandraut ; il était le troi- 
sième fils de Béraud de Got, seigneur de Villandraut, 
de Grayan, de Livran et d’Uzeste, qui eut une nom- 
breuse famille, onze enfants dont sept filles (2). Les 
de Got n’étaient pas entièrement dénués de res- 
sources (3) ; mais contrairement à ce qu’on a dit, ils 

(1) « On ne comprend la servile obéissance du pape, que si l’on 
suppose des engagements antérieurs à son élection. » (Boularic, 
La France sous Philippe le Bel , p. 124.) — « Toute sa conduite 
jusqu’à la conclusion de l’affaire (de Boniface) en 1311, est celle 
d’un homme poursuivi par des promesses anterieures qu’il met 
toute son habileté à éluder. » (Renan, Histoire littéraire de la 
France , XXVII, pp. 286-87). Toutefois, Renan ne dit pas expres- 
sément que ces promesses prirent place avant l’élection. 

(2) Sur la famille de B. de Got, voir Baluze, Vitæ paparum 
Avenionensium, T, 615 ; Histoire généalogique et chronologique 
de la maison royale de France... par le P. Anselme, continuée 
par du Fourny, 3e édit., Il, pp. 170 et suiv. ; Courcelles, Histoire 
généalogique et héraldique des pairs de France, VI, p. 74 ; Fr. 
Eh rie, Prozess uber den Nachlass Clemens' V dans Archiv fur 
Literatur und Kirchengeschichte , V, p. 147 ; Berchon, Histoire 
de Clément V, p. 70. La famille de Got avait fourni beaucoup de 
prélats ; le frère de l’aïeul de Bertrand, G. Benquet, était évêque 
de Bazas en 1166 ; deux de ses oncles furent évêques d’Agen, 
l’un de 1271 à 1282, l’autre à partir de 1292; un de ses frères 
devint archevêque de Lyon en 1288. 

(3) P. Louvet, dans son histoire d’Aquitaine, raconte l’anecdote 
suivante qu’il faut rapporter à la vie de Sixte V : Bertrand, dans 
sa jeunesse, au temps où chaque jour il allait étudier à Bazas, 
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n’étaient pas très riches. Bertrand fut élevé dans le 
diocèse d’Agen, aux Deffends, maison de l’ordre de 
Grandmont (1), dont il paraît avoir gardé un bon 
souvenir et dont il s’occupa pendant son pontificat. 

• C’est alors qu’il se lia avec divers ecclésiastiques, 
dont plusieurs étaient ses parents, et qu’il créa plus 
tard cardinaux : Arnaud de Pellegrue, Arnaud de 
Canteloup, Bertrand de Bordes, Arnaud d’Auch (2). 

Ensuite, îl étudia le droit canon et le droit civil 
aux écoles d’Orléans (3) et à l’université de Bolo- 
gne (4). Il semble que ses études aient été sérieuses, 

* car le eardinad Jacques Stefaneschi, qui pourtant 
ne lui était pas très favorable, a dit plus tard (5) que 

‘ les Pères du conclave 'le choisirent à cause de son 
expérience et aussi à cause de sa science juridique ; 
le goût des études juridiques lui resta toujours, 
comme en témoigne le soin avec lequel, à la fin de 
sa vie, il fit compiler un septième livre de décrétales. 
Il ne perdit pas le souvenir de ses années d’études ; 
il distribua plus tard des bénéfices à des docteurs 
qu’il avait connus à Orléans ; de l’un, qui peut-être 
avait été son maître, Pierre de La Chapelle, il fit 


était si pauvre qu’un cordonnier, par charité, lui donna une paire 
de souliers. Baluze, en faisant ta critique de ce récit, dit sans 
preuves que les parents de Bertrand « possessionibus et lati- 
fundiis abondabant ». Baluze, I, 616. 

(1) Bernard Gui, Priores Grandimontis ( Hist . de Fr , XXI, 
751). 

(2) Berchon, 1 . c ., p. 73-74, d’après Barrère, Histoire religieuse 
et monumentale du diocèse d'Agen . 

(3) « Aurelianense studium quod nos olim essentiam. minoris 
status habentes legendi et docendi in legibus scientia decoravit. » 
Reg., n° 332. 

(4) D’après une lettre du cardinal Ruffat citée partiellement 
par Baluze, Vitœ.. , I, 622. 

(5) Dans le prologue de son Opus me tncum } Muratori, III, 617. 




nn cardinal (1) ; il transforma les écoles de cette 
ville en université et leur accorda de si grands pri- 
vilèges que, sur les plaintes des habitants, Philippe 
les réduisit plus tard (2) ; il parlait aussi volontiers 
du temps où, suivant le témoignage du cardinal Guil- 
laume Kuffat, il avait puisé à la source de la science 
à Bologne (3) ; il octroya de grands privilèges à 
cette dernière ville et protégea son université (4). 

Sa ‘carrière ecclésiastique, sans avoir été très re- 
marquable jusqu’au règne de Boni face, fut pourtant 
assez rapide, à cause sans doute de la protection que 
lui accordèrent son oncle, l’évêque d’Agen, et son 
frère, l’archevêque de Lyon. C’est dans l’église de 
Bordeaux qu’il commença cette carrière (5) ; ensuite, 
à vingt et un ans, il fut chanoine de Saint-Oaprais 
à Agen (6) ; il obtint aussi un eanonicat avec une 
prébende et une prévôté dans l’église de Tours (7). 
Vers cette époque, il entra au service du roi d’An- 
gleterre et se chargea de suivre quelques-unes de ses 


(1) Voir plus loin p. 54. 

(2) Après avoir concédé diverses indulgences aux écoles 
d'Orléans (Reg., nos 832| 333j 359> 362)j i} leg transforma en 
Université le 22 avril 1309, conformément au plan d’études de 
Pierre de La Chapelle (Reg. 3 no 4056], Clément soustrayait les 
docteurs, les étudiants et leurs domestiques à la juridiction sécu- 
lière ; cela détermina une émeute chez les bourgeois et une 
intervention de Philippe qui, en 1312, confirma les privilèges de 
1 Université, mais soumit ses membres à la juridiction du prévôt 
de la ville. Voir Oh. Thurof, Documents relatifs à t' Université 
d'Orléans , B. E . Ch t. XXX1J, p. 379. 

(3) Lettre citée par Baluze, I, 622. 

(4) Reg., no* 5272, 5274, 5275, 5285. Ces bulles, qui datent de 
1310, constituent aussi une récompense de la fidélité de Bologne 
qui défendit Ferrare contre les Vénitiens. 

(5) Baluze, I, 622. 

(6) Berchon, l. c., p. 75, d’après Durengues, L'Eglise d'Agen 
sous l'ancien régime . 

(7) Baluze, 1, 622. 
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affaires en cour de Parlement auprès de Philippe ; 
s’il faut l ? en croire, il était fort dévoué à Edouard, 
à la disposition de qui il mettait sa personne à perpé- 
tuité ; mais il était alors assez gêné, et, vers 1279, 


il demandait de Paris au roi de lui accorder un bon 
bénéfice qui lui avait été promis (I). Il devint le 
vicaire général de son frère Béraud, archevêque de 
Lj^on, et il obtint de lui un canonicat dans cette 


ville (2). A partir de ce moment, son avancement 
devint plus rapide. Célestin créa son frère cardinal 
évêque d’Albano en 1294, et, sans doute sur la re- 
commandation du nouveau cardinal, Bertrand de- 
vint chapelain du pape. En cette même année, au 
mois d’octobre, il alla en Angleterre pour travailler 
au rétablissement de la paix récemment rompue 
entre Edouard et Philippe (3) ; Bertrand avait été 
choisi avec intention, sans doute, car un anonyme 
qui le rencontre alors à Lichfield écrit à Edouard : 
(( Honorez maître Bertrand, car il vous aime (4). » 
Le successeur de Célestin, Bonifaee, chargea de la 
négociation de paix Béraud, évêque d’Albano (5), 
son frère, et Simon, évêque de Palestrina, et Ber- 
trand revint en Italie, porteur de lettres du roi à 
plusieurs cardinaux. Le pape le récompensa en lui 
donnant r évêché de Comminges (6) ; Clément a par- 
lé plus tard avec un apparent amour de cette église, 


(1) « Persona enim mea. que predictis multum indiget, et omnia 
que habebo veslro servicio sunt et erunt perpetuo dedicati », dit- 
il, dans une lettre publiée par Gh.-V. Langlois, Documents rela- 
tifs à Bertrand de Got. Revue historique, t. XL (1889), p. 50. 

(î) Ménestrier, Histoire de Lyon , p. 405. 

(3) Bulle de Célestin V du 20 octobre 1294 dans Bymer, 
Fœdera..., 113, 137 .. 38 . 

(4) Publié par Ch. -V. Langlois, Documents relatifs a B. de G . 
Revue historique , /. c., p. 51. 

(5) Gallia chrisliana , IV, 151. 

(6) Gallia chrisliana , I, 4 400. ‘ p y •. ; 
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sa fille chérie (1) ; c’était pourtant une fille peu 
généreuse, et le nouvel évêque paraît avoir mené 
d’abord à Saint-Bertrand une vie assez difficile, 
dans un évêché très pauvre qui dut donner beau- 
coup pour la guerre de Flandre ; nous voyons en 
effet qu’il fut obligé de contracter un emprunt de 
cent livres pour l’expédition des affaires de cette 
église et que cette dette n’était pas encore rem- 
boursée en 1305 (2). Quatre ans plus tard, il fut 
nommé à Bordeaux : le siège était vacant depuis 
1296 ; le chapitre avait élu, en avril 1297, Boson 
de Salignac qui n’avait pas été institué ; en 1299, 
Boniface, <( motu proprio )), transféra Bertrand à 
Bordeaux et nomma Boson en Commin ges (3). 

Wenck (4) pense que le transfert de Bertrand 
fut opéré par Boniface pour aider au rétablisse- 
ment de la paix entre Edouard et Philippe. La 
guerre avait commencé en 1294, quand Philippe avait 
mis la main sur la Gascogne ; à la demande de Bo- 
niface, une trêve avait été conclue en 1298 pour pré- 
parer une paix définitive ; mais, comme les négocia- 
tions avançaient très lentement, on fut obligé de 
renouveler cette trêve chaque année ; l’homme qui 
avait servi si longtemps Edouard et qui était déjà 
en relations avec Philippe était désigné pour le 
siège de Bordeaux. Il se peut qu’en nommant Ber- 
trand à Bordeaux, Boniface ait songé aux services 
diplomatiques que le nouveau prélat pouvait rendre; 
mais alors, on a le droit de s’étonner que la nomi- 

(1) Ecclesia Convenarum sicut fîlia predilecla recumbens, 
dum olim nos sponsum habebat, suaviter memoramur honoris 
et comodi fructus in ea delectabiles pereepisse seque prebuisse 
nostris gradum ascensibus ». Reg n° 5659. 

(2) Reg., no 86. 

(3) Gallia christiana. II, 828. 

(4) Clemens V nnd Heinrich VII, 32-36. 
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nation fût si tardive puisque les négociations 
avaient commencé avant que Bertrand n’allât en 
Coniminges, que le siège de Bordeaux était vacant 
depuis trois ans, et que d’ailleurs, jusqu’en 1305, 
il est impossible de constater une intervention de 
Bertrand dans les négociations (1). Il est bien plus 
probable, au contraire, qu’il ne faut voir dans ce 
transfert qu’une marque de bienveillance du pape 
qui ne voulut pas pourtant nommer de suite à un 
poste élevé un évêque de la veille. A Bordeaux, Clé- 
ment était presque chez lui, à proximité des do- 
maines de sa famille ; cette considération peut ex- 
pliquer la mesure de Bfoniface, si Ton tient compte 
de l’amour passionné que Bertrand éprouvait pour 


son pays gascon. La situation de Bertrand ne fut 
pas d’abord très enviable ; après que la Gascogne 
eût été rendue à Edouard en 1303 par Philippe, la 
paix fut en fait assurée ; mais les ressources de 
l ? archevêelié avaient été réduites pendant la guerre 
et la vacance du siège. Aussi, le 26 mai 1301, Ber- 
trand sollicita et obtint de l’abbaye de Sainte-Croix 
un secours temporaire (2) ; il témoigna en 1305 sa 
reconnaissance à l’abbé dont il fit un cardinal. Vers 
le même temps, il entra en lutte avec l’archevêque 
de Bourges, Ægidius Colonna (3) ; il y avait de- 


’i) Wenck, L c., p. 33, note 1, rapporte au temps de l’épisco- 
pat de B. de Got la phrase suivante : « Reeolimus siquidem, dum 
adhuc essemus in minori officio conslituti, quod negotia progeni- 
toris eiusdem (Edouard II) in dicta curia prefali regis Franciæ 
prosequendo sæpe conferimus... », extraite d’une lettre de Clé- 
ment V au sénéchal de Gascogne, le 10 août 1312, publiée dans 
Rymer, Fœdera, IP, 12. L’expression « minori officio » nous fait 
croire que cette phrase fait allusion à des services antérieurs. 

(2) Galiia chrutiandy II, 298-300. 

(3) Sur ce point, voir G. Parisef. U Etablissenent de la primatie 
de Bourges (Annales du Midi , an. 1902, 145-84, 289-328), et R. 
Hauréau, Gauthier de Bruges , évêque de Poitiers (Hist. MU 
t. XXV, pp. 305-309). 
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puis longtemps conflit entre les deux métropoles qui 

prétendaient Tune et «P autre à la primatie d’ Aqui- 
taine. En 1231, Grégoire IX s’était prononcé en fa- 
veur de Bourges, dont la primatie avait été recon- 
nue en 1284 par Gauthier, évêque de Poitiers. Ber- 
trand, pourtant, prit le titre de primat alors Ægi- 
dius Colonna P excommunia et chargea Gauthier de 
Poitiers de publier cette sentence. Bertrand, devenu 
pape, se vengea ; il délivra Bordeaux de la supré- 
matie de Bourges (1), ruina Ægidius par le séjlqur 
qu’il fit à Bourges et déposa Gauthier qu’il renvoya 
dans un cloître de mineurs (2). Ainsi apparaissent 
deux traits typiques du caractère de Clément : sa 
reconnaissance pour les services rendus et la ran- 
cune vivace qu’il gardait à ceux qui l’avaient per- 
sonnellement insulté. 

C’est ici qu’il convient d’examiner les rapports 
qu’il eut avec Philippe le Bel. On a généralement 
cru (3) qu’ils furent assez tendus jusqu’à l’élection 


(1) Reg.y no 4601 . 

(2) Gallia christiana , II, instr. 262. 

(3) Surtout à l’étranger : « Bertrandus... electus in Pontificem 

Romanorum in odium regis Francorum, ideo quod cardinales 
sciverunt regem Franciæ fratrem dicti archiepiscopi et plures 
suos nepotes suspendio affecisse. Ipse autem, poslquam Roma- 
nus pontifex faetus est, irnmemor opprobrii proximorum suorum, 
eoncors cum rege predicto faetus est ». Annales Luàicenses, 
écrites vers 1324 ( M . G . H., XVI, 419) ; Henri de Rebdorf 
(Bôhmer, Fontes , IV, 552) dit : « cardinales... archiepiscopum Bur- 
degalensem ob hoc quia processus domini pape Bonifacii contra 
regem Francie pre aliis servarat, estimantes quod ad eos Ilaliam 
accederet, in absentia elegerunt » ; Villani (VIII, 80) explique 
l’hostilité de Bertrand « per ofïese fatte a 1 2 3 suoi nella guerra di 
Guascogna per messer Carlo di Valois », et il dit que les Boni- 
faciens « credeano avéré per papa quello huomo, di cui piu si 
tïonfidavano ; e giltate fuori le, polize délia elettione, grande con- 
tasto e ruffe hebbe tra li loro famigli, che ciascuno dicea ch’era 
amico di sua parte. » ' 
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et qu’un événement a dû prendre place avant le 
mois de juin 1305, pour que l’appui du roi lui fût 
ensuite acquis. Ce n’est, pas tout à fait ce que 
montre l’examen des faits. Les relations des deux 
personnages sont anciennes, puisque Bertrand, au 
début de sa carrière, s’employa à la Cour du roi 
pour l'expédition des affaires d’Edouard I er . Quand 
il fut évêque de Comminges, les rapports ne furent 
pas mauvais ; Bertrand paya régulièrement les dé- 
cimes qui lui furent réclamés par Philippe (1). 
Après son transfert à Bordeaux, de nombreux actes 
de la chancellerie royale nous permettent de pré- 
ciser les rapports du roi et de l’archevêque. Le 
3 mars 1300, Philippe défend à ses baillis et séné- 
chaux de saisir les revenus de l'archevêque sans un 
ordre formel de sa part et révoque toutes les ordon- 
nances par lesquelles ils avaient entrepris d’interdire 
aux justiciables l’accès aux tribunaux ecclésias- 
tiques (1). En exécution de cette décision, des man- 
dements particuliers furent envoyés aux officiers 
royaux pour l’exécution de cet ordre : le premier 
défend aux sergents de procéder à des arrestations 


(1) En invitant des prélats espagnols à payer la dîme que leur 
réclame leur prince, il oppose à leur mauvaise volonté la com- 
plaisance qu’il témoigna alors à Philippe en ces termes : « Cum 
enim adversus [eum] (le roi de France) Flandrenses olim rebel- 
lionis calcanéum erexissent et cum eis nonnulli potentes, tune 
eiusdem inimici regis, regnum ipsum hostiliter invasissent, dioti 
prelali et clerus (de France) ad obviandum periculis, que ipsi 
regno propterea iminebant, dicto eorum régi, ad suum auxilium, 
omnium suorum ecclesiaslicorum reddiluum quatuor décimas infra 
unum annum, vel quasi, prout nos, tune immédiate regiminiCon- 
venarum ecelesie présidentes, ab experto cognovimus, absque 
sedis apostolice precibus vel mandato, ipsius tamen licentia 
speciali primilus impetrata, liberaliter concesserunt... ; Reg., 
no 5094, t. I V, pp. 474-75. 

{l)Gallia chrisliana, II, 295. 
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dans les cimetières, églises et autres lieux saints ; 
le second ordonne aux sénéchaux du Périgord et de 
Gascogne d’empêcher les sergents d’exercer leurs 
charges dans les terres et seigneuries de l’arche- 
vêque ; le troisième ordonne au sénéchal de Gasco- 
gne de ne pas laisser les officiers du roi saisir ses 
fiefs et arrière-fiefs ; le quatrième défend au même 
sénéchal de laisser ses sergents résider dans les 
lieux sacrés, les monastères, contre la coutume et 
le droit ancien ; le dernier lui défend de contraindre 
les religeux à ester par-devant lui pour des actions 
personnelles et réelles et de leur dénier leur renvoi 
devant leurs propres juges (1). La même année, au 
mois d’août, le roi accorde à Bertrand de nouvelles 
lettres. Il permet la libre publication et exécution 
des monitoires de l’archevêque ; il reconnaît sa juri- 
diction exclusive sur les lépreux et autres personnes 
misérables du diocèse ; il ordonne au sénéchal de 
procéder à la liquidation des droits que le prélat 
doit recevoir, aux termes d’un concordat de 1277, 
à titre de péages, coutumes, aumônes, le tout en te- 
nant compte des arrérages (2). Des décisions ana- 
logues suivent en 1301 ; en cette année, ordre est 
donné au sénéchal de maintenir l’archevêque dans 
la haute, moyenne et basse justice des châtellenies 
de Coutures et Loutranges en Bazadais (3) ; le sé- 
néchal de Guyenne révoque à Saint-Emilion les dé- 
fenses et peines portées contre les laïcs comparants 
en cour d’église, ces peines et défenses ne devant 
s’appliquer ni au tribunal de l’officialité de Bor- 


(1) Vidimus aux Archives de la Gironde, G 264 ( Inventaire , 
p. 154). 

(2) Ibid., p. 154. — Voir aussi J. Boucherie, Inventaire des 
litres qui se trouvent au trésor de V archevêché de Bordeaux. 
Archives historiques de la Gironde , 1. XXI II (1883), pp. 345-46. 

(3) Boucherie, l. c., p. 347. 7 .y 7;.V"- 
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deaux, ni à ceux des " archiprêtres du diocèse , (1 ) . 
Én 1302, ordre est donné au sénéchal de Périgord 
de rétablir au temporel l’archevêque dans la justice 
de l’abbaye de Guîtres, les officiers du roi ayant 
mis cette justice sous séquestre sous le prétexte qu’il 
y avait des différends entre l’archevêque et le vi- 
comte de Fronsac (2). En 1304, le 28 avril, après 
la restitution de la Gascogne et de la Guyenne, deux 
mois avant l’ouverture du conclave, Philippe défend 
à ses sénéchaux de connaître des appels des sen- 
tences des juges de l’archevêque avant que ceux-ci 
les eussent examinés (3). Que faut-il conclure de 
tous ces documents ? Ils montrent que l’archevêque 
de Bordeaux s’est trouvé dans une situation analogue 
à celle de beaucoup de prélats. Les officiers du roi, 
entraînés par une sorte de courant irrésistible dans 
le sens laïc, empiétaient continuellement sur la ju- 
ridiction ecclésiastique ; mais la répétition des 
mêmes défenses ne prouve pas que le roi était hos- 
tile à l’archevêque, car ces empiétements ont eu lieu 
aussi aux dépens d’autres prélats qui n’étaient pas 
en mauvaises relations avec le roi, ou même étaient 
ses amis, comme Guillaume le Maire d’Angers (4), 
Gilles Aicelin de Narbonne (•'>), Guillaume Durant 
le jeune de Mende (6). On doit croire que Bertrand 

(1) Inventaire des archives de la Gironde i l. c p. 154. 

(2) Ibid., p. 154 ; Boucherie, l. C p. 347. 

(3) Boucherie, l. c p. 346. 

(4) Voir le livre de Guillaume le Maire, Mélanges historiques , 
11,331-35,341-44, 370-74; Ch.-V. Langlois, Doléances du clergé 
de France au temps de Philippe le Bel , Revue bleue (1905), 
5 e série, t. IV, p. 333. 

(5) L. Delisle, Gilles Aicelin , dans YHistoire littéraire , 
l. XXXII, pp. 482, 485. 

(6) Roucaute et Saché , Lettres de Philippe le Bel relatives 
du pays de Qévaudan, passim. — On peut voir une série de 
lettres analogues adressées par le roi à Arnaud d’Àuch, évêque 



avait du crédit à la Cour, et il est difficile de penser 
que ce fût sans raison. 

Sans doute, on désirait vivre en bons termes avec 
Bertrand, et on croyait pouvoir compter sur lui. Il 
était bon que Philippe eût en pays anglais, dans 
cette Guyenne qu’il venait de restituer à Edouard, 
un homme sur qui on pût faire fond. La famille 
de Got, d’ailleurs, n’était pas hostile au roi de 
France ; un des frères de Bertrand, Arnaud Gar- 
sias, seigneur de Coutures et d’Alamans en Agenais, 
avait servi pendant la guerre franco-anglaise comme 
écuyer banneret sous les ordres du comte de Saint- 
Pol (1) ; il reçut plus tard de Philippe les vicomtés 
de Lomagne et d’Auvillars, et il eut une forte in- 
influence sur Clément ; or, Philippe appréciait sa 
conduite comme il suit, dans un éloge qui ne fait pas 
'seulement allusion à des services récents, posté- 
rieurs à 1305 : « Considérant le bon portement, le 
grand loyauté et la ferme constance que nous avons 
trouvés en A.-G. de Got et en Bertrand, fils du susdit 
chevalier, et en ceux de leur lignaige... » (2). Il y a 
de l’exagération à dire, avec Renan, que Bertrand de 
Got était mal avec Philippe, parce que, dans la 
guerre de Guyenne, Charles de Valois avait ravagé 
les terres de sa famille (3). 

Nous arrivons maintenant à une période plus dé- 
licate : l’attitude de Bertrand pendant le conflit de 
Philippe et de Boniface. En cette affaire, la conduite 

de Poitiers. Cartulaire de V évêché de Poitiers ou Grand-Gauthier , 
r> 03 75-79, 84-87, 97. Archives du Poitou , t. X (1881). 

(1) Rabanis, L <?., p. 35. 

(2) Ibid., p. 36, note 2. 

(3) Histoire littéraire , t. XXVIII (1881), p. 274. Mais, d‘aulre 
part, Ferretus de Vicence exagère quand il dit que Bertrand 
était « Philippo gratissimus, eo quod a juventule familiaris 

exstitisset. » Muratori, IX, 1015. ' * 
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de l’archevêque fut indécise. Quand Philippe l’ap- 
pela à la réunion de 1302 'à Paris, Bertrand se pré- 
senta. ; mais il protesta parce que les archevêques de 
Bordeaux, en vertu d’un vieux privilège, ne devaient 
au roi de France ni hommage, ni fidélité (I) ; tou- 
tefois, sa protestation reçue, il souscrivit la lettre 
que le clergé français adressa au pape et qui, 
dans sa forme respectueuse, constituait un blâme 
pour Boni face (2) ; à ce moment, l’archevêque dési- 
rait plaire au roi. Par contre, Bertrand n’assista pas 
à la seconde assemblée qui demanda la convocation 
d’un concile et il fit partie à Borne de rassemblée 
qui devait examiner la conduite et le gouvernement 
du roi (3). Il est difficile, pourtant, de considérer 
ce voyage à Rome comme un acte d’hostilité. Phi- 
lippe avait bien défendu aux prélats français de 
passer en Italie ; mais il faut dire que Bertrand 
était l’obligé de Boni face, que Boniface avait en con- 
sistoire menacé de déposer les prélats défaillants, 
qu’en cas de désobéissance au pape, l’appui de Phi- 
lippe, qui venait d’abandonner la Guyenne, serait peu 
efficace, et qu’avec Bertrand trois archevêques, 
vingt-neuf évêques et six abbés avaient passé les 
Alpes (4). Ce qui serait grave, c’est l’approbation 
que Bertrand aurait pu donner aux procédés em- 
ployés par Boniface dans la lutte. Mais rien ne per- 
met de croire que l’archevêque à Borne ait travaillé 
contre le roi ; s’il était possible d’inférer quelque 

(1) Archives de la Gironde, série G, Inventaire, p. 154 ; Qallia 
Chrisiiana , II, 300-301. • 

(2) Dupuy, Hist. du différend p. 86. 

(3) Dupuy, Histoire du différend ..., p.108. Il n’est pas sûr que 
ce voyageait eu l’allure d’une fuite dangereuse, comme l’a dit 
Pépin. Muratori, IX, 739. 

(4) C’étaient les archevêques abbés de Tours., Bourges, Auch et 
généralement leurs suffragants. Dupuy, l, p. 86.r wV;*- 
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chose de la différence qu’il y a entre les menaces du 
pape antérieures au concile et les discussions aux- 
quelles il se prêta plus tard, on pourrait dire que 
les prélats français — et sans doute Bertrand avec 
eux — ont travaillé auprès de Boniface dans le sens 
de l’apaisement. Il se peut que Bertrand, chapelain 
du cardinal François Gaëtani, se soit fait des amis, 
alors, parmi les Bonifaciens et ait renoué d’anciennes 
relations avec la cour pontificale (1) ; mais on n’a 
pas le droit de dire que l’archevêque mécontenta le 
roi. S’il en était autrement, comment expliquer 
qu’en avril 1304, après la mort de Boniface, quand 
la vengeance lui était aisée, Philippe ait pris la dé- 
fense de l'archevêque contre ses officiers ? 

Les rapports de Bertrand et de Philippe ne se 
sont pas modifiés après l’élection aussi brusquement 
qu’on a dit. Sans doute, on constate, dès le mois de 
juillet, la grande bienveillance de Clément à l’égard 
du roi ; mais on peut voir en cela de la reconnais- 
sance aussi bien que de la soumission. Il faut aussi 
remarquer — on le verra plus loin avec quelque 
détail — que la bienveillance de Clément n’est pas 
illimitée, que ses concessions sont rarement com- 
plètes, qu’il y a chez lui des résistances, des ater- 
moiements, qu’il fait traîner bien des négociations, 
comme s’il était diplomate de carrière. Il est dif- 
ficile de concilier l’existence de ses nombreuses en- 
trevues avec le roi, le laisser-aller de sa politique, 
les négociations interminables, avec des engage- 
ments préalables conclus avec Philippe, du moins 
avec des engagements précis ; de tels pactes auraient 
rendu inutiles les multiples ambassades françaises 
qui assiègent le pape au lendemain de son élection. 

Sur les circonstances qui présidèrent à l’appari- 


(1) Pépin, h C, } 140, 
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tiôn de la candidature de Bertrand de Got, un en- 
voyé du roi d'Aragon, qui s’était informé avec soin, 
nous donne quelques indications. Bertrand avait d’a- 
bord été nommé comme candidat possible par des Bo- 
nifaciens ; mais Napoléon Orsini et les siens ne vou- 
lurent pas d’un prélat qui était chapelain du cardinal 
François Gaëtani ; et/ d’ailleurs, les Bonifaeiens, 
sauf trois, ne se montrèrent pas favorables à T ar- 
chevêque de Bordeaux (1). Mais, plus tard, comme 
on n’aboutissait pas, Napoléon Orsini songea à 
Bertrand ; le parti français prit des informations 
afin de savoir si le nouveau pape favoriserait le roi 
de France ; la réponse fut affirmative. On ne sait 
pas encore comment cette réponse fut obtenue. Y 
eut-il seulement négociation entre le parti français 
et l’archevêque et le roi, ou bien négociation entre 
Philippe et le candidat ? Même si le roi n’avait pas 
obtenu de promesses de l’archevêque, il lui restait 
au moins un motif pour soutenir sa candidature. 
Ce qui a fait surtout le succès des entreprises de 
Philippe, sous le pontificat de Clément, c’est moins 
l’énergie de ses conseillers que la faiblesse du pape. 
Philippe a dû connaître le caractère de l’archevêque, 
ses besoins d’argent, les faiblesses qu’il avait pour 
ses parents besoigneux et avides. Il a pu croire 
qu’on devait espérer beaucoup d’un tel homme, de 
même que le gouvernement français, à une époque 
récente, a beaucoup espéré de plusieurs évêques, 
après avoir fait sur leur personne une enquête préa- 
lable à leur nomination. 

En même temps que Bertrand faisait savoir qu’il 
serait favorable au roi, le roi faisait sans doute 
savoir qu’il serait favorable à l’archevêque. Des 
négociations et des marchandages qui prirent place 

(i } Finke, Acta Aragonensia , 1, 190. . ; • IC 
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alors, il ne reste que quelques traces. Une ambas- 
sade (1), 'composée de Geoffroi du Plessis, protono- 
taire de France, d’Ythier de Nanteuil, prieur de 
l'Hôpital, et du financier florentin Mouche, quitta 
la France à la fin de 1304 et arriva en Italie au 
début de 1305 ; elle séjourna à Pérouse ou à Citta 
délia Pieve. Ce n’était pas une ambassade armée 
ni menaçante, car son escorte ne comprenait que 
dix-huit valets : cinq à cheval, treize à pied. A Pé- 
rouse, elle trouva le roi de Sicile qui, sans doute 
d’accord avec elle, travailla à l’élection (2) ; Char- 
les II avait en ces sortes d’affaires de l’expérience, 
puisqu’on 1294 il avait dirigé l’élection de Célestin 
et mis la main sur le nouveau pape ; il eut un en- 
tretien avec les cardinaux, mais sans succès, et 
s’en retourna découragé. Contrairement à ce qu’écri- 
vait Ferretus de Vicenee vingt-cinq ans après les 
événements, on ne trouve pas trace d’une corrup- 
tion des électeurs, car le compte du chef de l’am- 
bassade, Geoffroi du Plessis, ne mentionne que des 
dépenses modérées (3), et, d’autre part, la présence 
de Mouche parmi les envoyés ne s’explique pas par 
sa puissance financière, mais par les relations qu’il 
possédait en Ombrie et en Toscane. Par contre, il 
semble bien qu’il y ait eu un essai d’intimidation ; 

(1) Sur cette ambassade, voir Ch.-V. Langlois, Notices et docu- 
ments relatifs à V Histoire de France au temps de Philippe le Bel : 

Geoffroi du Plessis, protonotaire de France . Berne historique , 
t. LXVII (1898), pp. 75-76. 

(2) Le bruit courait, selon un envoyé du roi d’Aragon, que 
Charles II de Naples était venu « ad requisitionem domini Neapu- 
leonis et partis sue et voluntate illustris domini regis Francise. » 
Cité par A, Eitel, Der Kirchenstaat unter Klemens F, p. 98. 

(3) Les frais du voyage s’élevèrent à 1.000 livres qui furent pré- 

levées sur. le trésor royal déposé au Temple de Paris. L. Delisle, 
Les Opérations financières des Templiers . Mémoires de V Académie 
des Inscriptions , t. XXXIU (1889), 2° partie, p. 225. ~ 
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car on voit du Plessis et de Nanteuil, le 9 avril, 
au 'couvent des dominicains de Pérouse, dans la 
chambre du roi Charles, requérir quelques-uns des 
chefs de la faction des Gaëtani de se constituer du 
jour au lendemain prisonniers en la prison du roi, 
au château de Staggia, propriété de la famille de 
Mouche (1). Cette sommation menaçante dut ef- 
frayer les cardinaux ; elle causa de l’émotion à 
Pérouse. Le 14 avril, en effet, les magistrats de la 
ville demandèrent aux trois ambassadeurs te’ils 
étaient venus pour poursuivre la mémoire de Boni- 
face et pour faire des protestations contre les car- 
dinaux qu’il avait créés ; les envoyés répondirent 
évasivement ; puis, le lendemain, devant le peuple, 
ils déclarèrent qu’ils n’étaient pas venus pour faire 
de la brigue, nïais pour être utiles à l’Eglise uni- 
verselle aussi bien qu’à la commune de Pérouse et 
pour presser l’issue du conclave (2). Evidemment, 
ils soutenaient la candidature de Bertrand de Got. 

Ce qui aida à leur succès, ce fut le rapprochement 
des Gaëtani et des Colonna. Depuis la mort de Boni- 
face, les Gaëtani étaient livrés à eux-mêmes, et leur 
situation était devenue très mauvaise. Ils n’avaient 
presque plus d’influence à Rome, où dominaient 
maintenant les Colonna, et ils étaient menacés chez 
eux, dans la Maritime. Pour avoir quelque répit, dès 
octobre 1304, ils négocièrent avec les Colonna, re- 
présentés par Pierre, l’ancien cardinal, et, le 
22 mars 1305, ils aboutirent à une entente : les 
Colonna se désistaient de leurs prétentions sur 

fl) Gh.-V. Langlois, Notices et documents... : Documents italiens, 
Revue historique , t. XL (1896), p. 325. 

(2) Dupuy, Histoire du Différend ..., 277-78 Plaisians eut entre 
les mains le procès-verbal de cet incident. Voir Ch.-V. Langlois, 
Les Papiers de G . de Nogaret et de G . de Plaisians au trésor des 
Chartes. Notices et extraits des mss t. XXX IX, p. 241, no 474 . 
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Nirnfa et les Gaëtani leur abandonnaient les clnV 
teaux de Pofi et de Selva Molle dans l'a région de 
Férentino ; en d’autres ternies, les Colonna étaient 
les maîtres de la Campagne de Rome, les Gaëtani 
gardaient la Maritime (1). Ainsi s’explique que le 
cardinal François Gaëtani se soit séparé des Boni- 
faciens et prêté à un compromis avec le parti 
français. 

L’intermédiaire entre les ambassadeurs et les car- 
dinaux du parti français fut Napoléon Orsini. On 
peut rapprocher du rôle qu’il eut alors (2), celui qu’il 
joua en 1314 à Carpentras, quand il prit la direction 
de la minorité italienne et parvint à faire échouer 
le candidat gascon (3). Sans doute fit-il valoir avec 
force les raisons qui commandaient son choix. Phi- 
lippe n’accepterait jamais un Bonifaeien ; mais la 
minorité française ne pouvait pas espérer faire pas- 
ser un des siens. Il fallait donc choisir hors du con- 
clave un homme qui ne se fut compromis ni pour 
Philippe, ni pour Bonifaee. Bertrand était juste- 
ment ce candidat, neutre et incolore, qui pouvait 
rallier une majorité. Il était du royaume de France, 
mais sujet anglais ; il avait servi Edouard et tra- 
vaillé à rétablir la paix entre la France et l’An- 
gleterre ; il avait obéi à Philippe en 1302 et à 
Bonifaee en 1303 ; enfin, il avait une certaine 
expérience des affaires et des connaissances juri- 
diques. Napoléon Orsini a écrit plus tard que 
l’élection de 1305 avait un caractère nettement 
français : « J’ai abandonné ma maison (famille), 
dit-il, pour avoir un pape français, car je désirais 
l’avantage du roi et du royaume, et j’espérais que ce- 


(1) Ces négociations ont été mises au jour par A. Eilel, Der 
Kirchenstaat unier Klemens F, pp. 96-100. 

(2) Voir A. Huyskens, Kar dînai Napoléon Orsini, ch; 10. 1 2 3 

(3) Baluze, II, 289-293. . 
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lui qui suivrait les conseils du roi gouvernerait sage- 
ment Rome et l’univers et réformerait l’Eglise... C’est 
pour cela que nous choisîmes le feu pape, persuadés 
que nous avions fait le plus magnifique présent au 
roi de France (1). » Napoléon exagère peut-être 
le zèle qu’il témoignait au roi et les espoirs qu’il pla- 
çait dans la personne de Bertrand. Si vraiment tel 
fut pour le groupe français le caractère de l’élection, 
il fut tout autre aux yeux des Bonifaciens qui, 
certes, désiraient que Boniface fût vengé et ne vou- 
laient pas faire à Philippe un magnifique présent ; 
si des hommes tels que Léonard Patrassi et Fran- 
çois Gaëtani votèrent d’abord pour lui, c’est qu’ils 
le considéraient comme un ami (2). Un élément dé- 
terminant de l’élection fut, sans doute aussi, la durée 
du conclave ; Napoléon Orsini n’exagère pas quand 
il parle d’un emprisonnement de onze mois, aggravé 
de souffrances physiques et d’angoisses morales ; les 
Pérugins, de leur côté, devaient parvenir à la limite 
de leur patience ; on était menacé de passer un se- 
cond été dans la ville. Ce qui décida peut-être les 
Bonifaciens qui votèrent d’abord pour le candidat 
de Napoléon, ce furent des promesses de l’arche- 
vêque de Bordeaux ; c’est à elles que le cardinal 
Napoléon fait allusion quand il dit qu’avant l’élec- 
tion on prit toutes les précautions nécessaires (3). 

(1) Lettre publiée par Baluze, Vital, II, 289-93, et plus correcte- 
ment par Souchon, Die Papstwahlen..., p. 185 et suiv. 

(2) C'est ce qu'affirme le rédacteur anonyme d’un mémoire en 
faveur de Boniface, adressé précisément au cardinal François 
Gaëtani : « Permisit ergo Deus ilium papa eligi... propter eligen- 
cium humiliacionem, et eorum defectus recognicionem, quia illi, 
qui fecerunt hoc, precipue intendebant, ut dictus papa de illis qui 
Bonifacium ceperunt iusliciam et vindielam faceret. » Finke, Aus 
den Tagen Bonifaz VIII, p. i.xxxvii. Voir Annal s Lubicenses, 
M. G. H., XVI, 419. 

(3) « Cum multis caulelis quibus potuimus hune qui decessit 
elegimus. » Souchon, l. c., p. 185. 
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Il n’est guère admissible que Bertrand ait alors pris 
rengagement de passer en Italie, car l’éventualité 
de l’événement n’était pas alors douteuse ; mais 
il est probable qu’il a contracté des' engagements 
analogues à ceux qu’on imposa peut-être à Boniface 
en 1294, à Benoît XI en 1303 et sûrement à Inno- 
cent VI en 1352 : limitation du nombre des cardi- 
naux ; remise à eux de la moitié des revenus des do- 
maines de l’Eglise ; assentiment nécessaire de la 
majorité du Sacré-Collège pour la nomination des 
principaux officiers desdits domaines, et d’une ma- 
jorité des deux tiers pour l’octroi d’un décime, la 
déposition d’un cardinal ; inviolabilité des biens des 
cardinaux (1). 

Pour faire passer son candidat, Napoléon opéra, 
ainsi qu’on le rapporta à Raimond Guillaume de 
En tien ça, envoyé du roi d’Aragon, d’une manière 
assez compliquée qui, mal comprise par ceux qui 
renseignaient Villani, a fourni quelques éléments 
à son célèbre récit. Il fit négocier sa paix avec Ma- 
thieu Orsini, en laissant croire que les deux chefs 
des partis voulaient s’entendre à l’insu de leurs adhé- 
rents. Pierre d’Espagne, bonifacien, instruit par Ni- 
colas de Prato, mécontent de Mathieu Orsini, décida 
d’amener au groupe français les cardinaux Léonard 
Patrassi, évêque d’Albano, et François Gaëtani, afin 
d’élire un pape sans prendre l’avis du doyen du Sa- 
cré-Collège. Puis Napoléon s’aboucha avec Pierre 
d’Espagne, dans les latrines du conclave, et il 
fut entendu que les dix cardinaux réunis voteraient 
pour un des trois candidats que désignerait Napo- 
léon. On désigna trois scrutateurs : François Gaë- 

(1) Souehon, l. c., pp. 32-35 et 190-91. — La réalité de ces en- 
gagements de 1294 et 1303 est contestée par A. Huyskens, Kav- 
dinal Napoléon Orsini, pp. 34, 57-58. ; r - 
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tani et Pierre d’Espagne du côté bonifacien, et Jean 
Le Moine du parti français, auxquels on adjoignit 
Robert et Landulphe du côté français et Léonard 
Patrassi du parti bonifacien ; ces derniers devaient 
recenser les votes des trois premiers, qui devaient re- 
censer les votes de tous. Napoléon avait désigné trois 
candidats dont deux étaient suspects aux trois boni- 
faciens ; sur le troisième, Bertrand de Grot, se réuni- 
rent dix voix. Ce résultat provoqua quelque émo- 
tion ; plusieurs y virent la conséquence du complot 
qu’avaient combiné Napoléon et Pierre, quand ils 
s’étaient retirés aux latrines. Alors, les cinq au- 
tres bonifaeiens : Théodoric, Gentile, François Or- 
sini, Jacques Stefanescbi, Lucas Fiesclii, isolés, se 
rallièrent aux premiers. Eux aussi, maintenant, vou- 
laient passer pour favorables au nouvel éu, et ils 
demandaient qu’on insérât au procès-verbal leur 
vote sur la même ligne que celui de leurs dix con- 
frères ; ils n’eurent pourtant pas gain de cause, et 
François Gaëtani, qui rédigea le document, men- 
tionna leur accession (1). 


(1) Finke, l. c I, PP- 190-193. 



LE PAPE ET LE ROI 

de 1305 à 1307. 


Bertrand de Got faisait une visite dans sa pro- 
vince, à Lusignan (1), quand il apprit son élection et 
reçut des lettres des cardinaux. Ceux-ci lui décri- 
vaient en termes attristés l'état de Pltalie : la barque 
de Saint-Pierre ballotée, les domaines de l'Eglise de 
Rome et quelques provinces voisines dévastés par 
la guerre, les dangers qui résultaient de cette mal- 
heureuse situation. Aussi, le nouveau pape, à l'ex- 
emple de Clément IV et de Grégoire X, devait-il 
accourir pour panser les plaies, et s'installer sur 
le siège de Saint-Pierre pour être plus fort, plus glo- 
rieux, plus tranquille, plus admiré et mieux obéi par 
les princes et -leurs peuples (2). On sent, dans cette 
lettre chaleureuse l’inquiétude du Sacré-Collège, et 
Ion devine que les cardinaux n’étaient pas encore 
pleinement assurés des intentions du nouveau pape. 
Mais cet appel n’était pas habile ; ce n’était pas en- 
courager beaucoup Bertrand que de lui faire une 
description aussi effrayante de l'Italie. 

Bertrand interrompit sa visite et revint sur ses 
pas ; aux limites de la Saintouge, il rencontra le 
sénéchal de Gascogne venu pour lui offrir les vœux, 

(1) Le 20 et le 21 juin. Inv . des Archives de la Gironde, Série G. 
I, 153. 

(2) Rainaldi annales ecclesiastici , an. 1305, g 7. Cette lettre est. 

datée du 8 juin. 3 . 
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les cadeaux et les services d’Edouard I er ; à Bor- 
deaux, où il arriva le 23 juillet (1), le nouveau pape 
fut bien reçu ; le clergé et les habitants de la ville, 
des prélats et des barons venus d’ailleurs allèrent au- 
devant de lui (2). Déjà la compagnie de Bertrand 
était nombreuse ; ses parents, ses amis, ses familiers 
l’entouraient et étaient bien traités par le sénéchal ; 
parmi eux se détache Arnaud de Villeneuve qui re- 
çoit un tonneau de vin (3). Avant le 25 juillet, beau- 
coup de grands personnages vinrent de France, en 
particulier des ambassadeurs de Philippe : Louis, 
comte d’Evreux, son frère, Gilles Aicelin, arche- 
vêque de Narbonne, le duc de Bourgogne, le comte 
de Dreux, Pierre de Cambrey, Pierre de Belleperche 
et d’autres (,i). Mais Bertrand, au milieu de cette 
brillante société, se conduisait toujours en simple 
archevêque, parce qu’il n’avait pas encore reçu le 
décret d’élection. 

Une ambassade des cardinaux le lui apporta (5), 
il l’accepta ; puis, le lendemain, dans l’église cathé- 
drale, >en présence de prélats et de grands, eut lieu 
une cérémonie solennelle : le nouveau pape publia 
son acceptation et prit le nom de Clément, nom 
qu’avait porté un pape français et ami de Saint 

(1) Ch.-V. Langlois, Documents relatifs à Bertrand de Got : 
Rapport du Sénéchal de Gascogne à Edouard I er . Revue histo- 
rique , t. XL (1889), pp. 52-53. 

(2) B. Gui, dans Hist. de Fr XXI, 715. 

(3) Rapport du sénéchal, publ, par Ch.-V. Langlois, Revue hist , 
l» c. -, p. 53* 

(4) Ibid., p. 52. Un voyage de P. de Belleperche est mentionné 
dans un compte de 1305. Hist. deFr. y XXII, 768. — Le compte de 
l'expédition de Gh. de Valois en Orient ( Bibl . Fcol. des Ch., t. LI 
(1890), p. 71, mentionne « maître Pierre de Grès et monseigneur 
Alain de Montendre qui alèrent à Bordeaux, au temps que le 
pape fut nouvellement fait. » Ges deux envoyés ont pu traiter 'au 
nom du roi comme au nom de Ch. de Valois.’ 

4 ' 1 \ 

(5) Raimldi annal., an. 1305, § 5. . : ; \ > \ f . b 
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Louis. A partir de ce jour, Clément usa de sès pou- 
voirs pontificaux (1). 

Il récompensa, d’abord quelques-uns de ses parents 
et familiers et commença pour son entourage cette 
longue distribution de bénéfices qui ne devait pren- 
dre fin qu’à sa mort (2). Il prit aussi une décision 
qui s’imposait : il fixa son couronnement à Vienne* 
en terre d’ Empire, pour la Toussaint, et invita les 
princes à cette solennité. Il avait P intention de pro- 
fiter de cette circonstance pour établir définitive- 
ment la paix entre la France et l’Angleterre, et 
c’est pour cela qu’il tenait particulièrement à la pré- 
sence d’Edouard I er ; après quoi, il pensait franchir 
les Alpes pour répondre à la supplique des cardi- 
naux (3), 

Mais, dans le courant de juillet et au mois d’août, 
de nouveaux ambassadeurs du roi étaient arrivés, 
en sorte que Clément était entouré de Français : 
c’étaient d’abord les envoyés du mois de juin, puis 
Charles de Valois venu le 22 août avec une escorte 
nombreuse, Pierre de Latilli (4)). Déjà, des négocia- 


✓ 

(1) B. Gui, Hist. de Fr ., XXI, 7)5. — Ferretus de Vieence (Mu- 
ratori, IX, 1139) dit que Bertrand se nomma d’après Clément I er . 

(2) Il concède un canonicat : le 30 juillet à Amanieu de Farges, 
son neveu (Reims), Reg., no 132 ; le 31 juillet à son neveu 
Gaillard de Preissac (Evreux), Reg., n° 148 ; à Gaillard de la Molle, 
neveu (Narbonne), Reg., n° 211 ; à Thido de Varesio, neveu par 
alliance (Lichfield), Beg ., n° 72 ; à Bernard de Durfort, neveu (An- 
gers), Reg., no 143 ; le 15 août à Pons de Varesio (Cambrai), 
Reg , n° 149 ; le 16 août à Thomas de Varesio (Coutances), 
Reg., no 136. 


(3) Wenck, l c., pp. 169-70. 

(4) Charles de Valois, qui avait quitté Tours le 4 août, fut de 
retour à Orléans le 7 septembre. H. Moranvillé, Les Projets de 
Ch. de Valois sur l'empire de Constantinople. B. FJ. Ch , t. 14 
(1890), p. 66. Comme le conjecture H.. Moranville, ibid., note 5, 


il s’était probablement 


arrêté à Amboise pour rendre compte 


de son voyage à Philippe qui se trouvait en cette ville le I er sep- 
tembre. 




tions importantes avaient commencé ; elles étaient 
si secrètes que Philippe s’était engagé à n’en parler 
qu’à un petit nombre de personnes et que, pour les 
faire connaître à -d’autres, il dut demander à Clé- 
ment une autorisation spéciale. Déjà aussi Philippe 
commençait à dominer le pape ; il lui reprochait de 
ne pas lui avoir notifié son acceptation du décret 
d’élection ; le 13 octobre, Clément s’excusait avec 
modestie : il n’avait pas écrit à Philippe, comptant 
que celui-ci serait informé par ses ambassadeurs ; 
il avait accepté l’élection à contre-cœur, à cause des 
pressantes sollicitations qui lui avaient été adres- 
sées (1). 

De ces négociations mal connues, où il fut ques- 
tion du procès de Boniface, sortit une décision 
grave, la première faiblesse de Clément. Edouard 
avait fait savoir qu’il ne pourrait, non plus que son 
fils, assister au couronnement (2) ; Philippe obtint 
un changement au programme primitif et le cou- 
ronnement fut fixé à Lyon. Cette ville se trouvait 
comme Vienne en pays d’ Empire ; elle était grande 
et pouvait approvisionner aisément l’affluence qu’aD 
tirerait la cérémonie ; déjà, il s’y était produit deux 
grands événements religieux : le concile de 1245 et 
celui de 1274 (3). Pourtant, le roi pouvait considé- 
rer la décision de Clément comme un succès ; il pos- 
sédait un faubourg de là ville, Saint- Just, et il avait 
le désir de transformer en souveraineté la suzeraineté 
qu’il avait sur le reste de Lyon ; le séjour qu’il y 


(1) Baluze, VitcB ...» II, 62. On ne peut pas conclure de cette 
affirmation que Clément a été surpris par son élection. 

(2) Rymer, Fœdera ..., I 1 2 3 4 , 41. 

(3) En proposant cette ville comme siège du conclave de 1314, 

Philippe disait : « Ibi romanam curiam ab antiquo diversis succes- 
sive temporibus resedisse ac plura concilia generalia celebrata 
fuisse noscuntur, » Baluze, VUœ,.,, Il, 295, -, 
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ferait avec le pape lui permettrait de mettre un pied 
dans la place, d’y nouer des négociations, de s’y 
faire des amis ; et, en fait, au mois de janvier 1308, 
il obtint du Chapitre un traité très avantageux. 
D’autre part, attirer le pape de Vienne à Lyon, 
c’était l’éloigner de l’Italie et retarder son passage 
au-delà des Alpes. Clément, en conséquence de sa 
décision, donna l’ordre aux cardinaux de venir à 
Lyon (1) et d’apporter tout ce qui était nécessaire 
au couronnement. 

Lui-même se mit en route le 4 septembre ; le 12, 
il était à Agen, chez son oncle l’évêque ; le 21, il 
quittait les domaines d’Edouard. Dans cette pre- 
mière partie du voyage, il avait été escorté par le 
sénéchal de Gascogne et une compagnie d’hommes 
d’armes (2). Le 3 octobre, il visitait le monastère 
de Prouille, accompagné de l’évêque d’Agen (3). Il 
passa par Béziers (4), Lézignan (5), Villalier (6) ; 
à Montpellier (7) il reçut l’hommage du roi d’Ara- 
gon ; le 26 octobre, il était à Viviers (8) et le 1 er no- 
vembre il était à Lyon (9). En même temps, les car- 
dinaux venaient de Pérouse ; sans être satisfaits de 
ce voyage, ils ne croyaient pais toutefois quitter 


(1) Selon un rapport au roi d'Aragon, Clément avait demandé 
six cardinaux : deux évêques, deux prêtres, ^deux diacres. 
Finke, Acta Aragonensia , I, n° 130, p. 1 99. 

(2) Rapport du sénéchal de Gascogne, publ. par Gh.-V. Lan- 
glois, Revue historique , t. XL ( 1 889), p. 52-54. 

(3) B. Gui dans Qallia Christiania y II, 922. 

(4) Reg., no. 541. 

(5) Reg, y no 164. . 

(6) Reg. y no 525. 

(7j Rainaldi annales y an. 1305, § 8. 

(8) Reg. y no 8t. 

(9) Reg. y no 940, 
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V Italie pour toujours (1). Tous ne parvinrent pas 
à Lyon ; Mathieu Orsini était mort à Pérouse le 
4 septembre ; Robert et Gautier moururent en 
route : le premier à Parme, le second à Gênes (2). 
Par d’autres routes, une foule considérable était 
venue à Lyon : il y avait là, parmi les grands per- 
sonnages : Philippe le Bel, son frère Charles de 
Valois venu de Melun avec une escorte nom- 
breuse (3), Louis comte d’Evreux, Jean duc de Bre- 
tagne, Henri de Luxembourg (4). Edouard I er s’était 
fait représenter par des ambassadeurs qui offrirent 
au pape, entre autres cadeaux, des ustensiles de 
cuisine en or (3). 

La cérémonie du couronnement eut lieu le 15 no- 
vembre dans P église Saint- Just, en pays français ; 
ce fut Napoléon Orsini qui, devenu doyen du Sacré- 
Collège par la mort de Mathieu Orsini, posa la tiare 
sur la tête de Clément. En sortant de l 'église, le pape 
fit une sorte de procession pour revenir en ville. Il 
montait un palefroi blanc ; devant lui un écuyer 
portait un pavillon de pourpre fixé au fût d’une 
lance ; derrière lui chevauchait Philippe, avec une 
foule de prélats et de princes. Le frein du cheval de 
Clément était tenu d’un côté par Charles de Valois, 
de l’autre par Jean duc de Bretagne (6). Ce bril- 

(1) Rien ne permet d'accepter la phrase que Villani (VIII, 81) 
prête à Mathieu Orsini s'adressant à Nicolas de Prato : « Vous 
êtes venus à vos fins; vous allez nous mener au delà des monts ; 
mais je connais les Gascons, l'Eglise ne reviendra pas de long- 
temps en Italie. » 

(2) Finke, Acta Aragonensia , I, n» 129, p. 198. 

(3) Compte de l’Orient latin, publ. par H. Moranviüé, B, E . Ch 
t. LI (1890), p. 66. 

(4) Hocsemius de Liège, dans Chappeaville, Gesta pont. Leôd , , 
IL, 344. 

(5j Chronique du prétendu, Mathieu de Westminster , M . G . H. f 
XXVIII, 503. 

(6) Chronogr aphia regum Francorum, éd. Moranvitlé, I, 176. 
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lant cortège avait attiré une foule de curieux qui 
regardaient le pape comme un autre Salomon (1 ). 
Comme le cortège passait dans une rue étroite bordée 
d’un mur surmonté de nombreux spectateurs, ce 
mur s’écroula et ses débris atteignirent plusieurs 
personnes du cortège. Douze d’entre elles, dont le 
duc de Bretagne, furent (mortellement atteintes ; 
Charles de Valois fut sérieusement blessé ; Clément 
fut renversé de cheval, mais ses blessures furent lé- 
gères ; de sa tiare qui roula par terre se détacha 
une pierre valant six mille florins qui resta quelque 
temps égarée (2). Clément ne paraît pas s’être res- 
senti physiquement de cet accident ; mais il en fut 
très affecté, de même que plusieurs personnes qui 
en augurèrent mal pour son règne (3). 

Les négociations de Clément avec Philippe furent 
si absorbantes que le pape ne voulut pas s’occuper 
d’autre chose avant de les avoir menées à bonne 
fin (i). Ce qui se passa entre les deux souverains 
est mal connu dans le détail, sauf en ce qui concerne 
le cas de Nogaret. Celui-ci, entre l’arrivée du roi 
et la création des cardinaux, probablement à la fin 
de novembre, adressa à Philippe un mémoire (5) où 
il envisageait la situation à un point de vue person- 
nel. L’affaire qui l’intéresse est celle de Boniface ; 
il adjure le roi de continuer le procès et lui rap- 
pelle que Dieu a exterminé plusieurs rois à cause 

(1) B. Gui, dans Hisl. de Fr., XXI, 715. 

(2) L’accident est raconté à peu près de la môme façon par 
plusieurs chroniqueurs : la chronographie précitée ; la Conl. de 
Guillaume de Nangis, Hisi. de Fr., XX, 572-73 ; Geofïroi de Paris, 
Md., XX 11,11t. 

(3) B. Gui, Hisl. de Fr.. XXI, 716. Chronique du 'prétendu, 
Mathieu de Westminster , M. Q. H., XXVIII, 502. 

(4) Finke, II, 8. 

(5) Publié par Holzmann, Wilhelm von Nogaret, 253-55. 
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de leurs péchés ; Philippe, sous peine de commettre 
un péché mortel, doit continuer ce qu’il a commencé. 
Ceci, il est vrai, n’est pas l’avis de tout le monde ; 
plusieurs disent que le procès est chose impossible 
parce qu’il est difficile au roi d’agir et que le pape 
le voit d’un mauvais œil. Ceux-là se trompent, ou 
bien ils mentent ; ils portent atteinte à l’honneur 
du roi. L’entreprise n’est pas vraiment difficile ; le 
fût-elle, sa difficulté ne serait pas suffisante pour 
qu’on l’abandonnât. Nogaret passe ensuite à des 
conseils d’ordre pratique qui sont bien instructifs. 
Il demande une audience avant toute négociation 
afin de pouvoir s’excuser devant le pape et — mêlant 
habilement à sa cause celle du roi — d’excuser et de 
mettre en lumière le juste zèle de Philippe ; plus 
tard, si Clément le veut, ÏSfogaret pourra parler. 
Mais, avant tout, si l’on veut réussir, il faut tenir 
la conduite suivante : traiter l’affaire de haut, dès 
le début, lutter contre les cardinaux bonifaciens que 
Nogaret récusera tout de suite ; surtout, aussitôt 
que faire se pourra, obtenir la création de cardinaux 
français et fidèles, afin d’avoir leur appui dans les 
négociations ultérieures. 

Nogaret n’obtint pas son audience ; mais ses con- 
seils furent suivis par Philippe qui prit tout de 
suite de l’ascendant sur Clément et s’assura l’appui 
d’Arnaud Garsias de Got à qui il donna le vicomté 
de Lomagne ; aussi, comme dit Jean de Saint- Vic- 
tor, fit-il très bien ses affaires à Lyon (1). On le 

( 1 ) Hist. de Fr XXI, 645. — La chronique du prétendu Mathieu 
de Westminster (dans Rainaldi annal ., an. 1305, g 13) explique 
les succès de Philippe à Lyon par la bienveillance qu'il témoi- 
gna à Clément : « Fratrem suum iunxit rex Franciæ baltheo mili- 
tari, et multam aliam munifîcentiam in civitatibus et castellis suis 
contulit Papæ rex Francorum, per quod in omnibus negotiis suis 
expediendis gratiam multam promeruit et favorem. : 



51 — 


vit tout cle suite dans la promotion de cardinaux 
du 15 décembre. Quand Clément arriva à Lyon, le 
Sacré-Collège ne comprenait plus que seize mem- 
bres ; par suite des décès survenus depuis réfec- 
tion, il n’y avait plus de cardinal anglais et il ne 
restait qu’un cardinal français. Clément avait donc 
des motifs légitimes pour faire une nouvelle promo- 
tion ; mais il avait aussi des motifs personnels : 
il voulait récompenser des parents et amis, il cédait 
aux demandes de Philippe qui avait des désirs ana- 
logues. Ainsi s’explique la fameuse fournée de dé- 
cembre qui, par son importance et sa signification, 
avait un précédent : la promotion faite le 18 sep- 
tembre 1294 par Célestin sous la pression de Char- 
les II de Naples et qui, sur treize cardinaux, comprit 
sept Français (1). 

Les Colonna, Jacques et Pierre, l’oncle et le neveu, 
avaient été partiellement réintégrés dans leur an- 
cienne situation par Benoît XI ; toutefois, on ne leur 
avait pas rendu tous leurs biens confisqués, Palesti- 
na restait détruite ; ils n’étaient plus cardinaux (2). 
Clément les réintégra dans le Sacré-Collège, mais 
ne leur rendit pas leur ancien titre. Cette mesure 
fit plaisir à Philippe qui en remercia Clément (3) ; 
mais elle fut mal accueillie par certains cardinaux 

— sans doute des Bonifaciens — qui en murmu- 
rèrent (4). 

, Clément créa un cardinal anglais pour remplacer 
Gauthier et faire plaisir à Edouard : ce fut Thomas 
Jorz (5), de l’ordre des Prêcheurs, qui était devenu 

(1) V. Souchon, Die Papstwahlen..., p. 164-166. 

(2) 'Dupuy, Hist. du différend , 227-28. 

(3) Baluze, II, 63. 

(4) Flores historiaruwi (attribuées au prétendu Mathieu de 
Westminster). M. Q. IL, XXVIII, 502. 

(5) Cardinal prêtre du titre de Sainte-Sabine. Voir sur lui 
Baluze, I, 582 84. 


confesseur du roi et qui avait été recommandé avec 
insistance au pape par lui (1). Ce cardinal eut un 
rôle effacé ; il ne paraît pas avoir eu grand crédit 
auprès de Clément et il n'apparaît que rarement 
dans les grandes affaires. Il fut chargé par le roi 
d’Angleterre de suivre ses affaires en Cour pontifi- 
cale, et il fut récompensé de ses services par une 
pension. 


Clément créa neuf autres cardinaux que l'on peut 
partager en deux groupes : ses parents d'une part/ 
les amis de Philippe de l'autre. Au premier appar- 
tiennent : Arnaud le Béarnais (2), d'abord moine 
à Saint-Séverin d'Aire, puis abbé de Sainte-Croix 


a Bordeaux, qui avait secouru l'ancien archevêque de 
Bordeaux et recevait sa récompense (3) ; Guillaume 
Ruffat (4), chanoine de Saint-Séverin à Bor- 
deaux (5), son ancien vicaire à Saint-Bertrand, de 
Comminges (6) ; Arnaud de Pellegrue (7), qui fut 
aussi son vicaire à Saint-Bertrand (8) ; Arnaud de 
Canteloup (9), archidiacre de Bruilhois et official 


(1) Le 14 janvier 1306, il remerciait Edouard et se mettait à sa 
disposition pour l’avenir. Lettre publiée par Gh.-V. Langlois, 
Notices et documents relatifs à l'histoire de France sous Philippe 
le Bel ; Nova Curie. Revue historique , t. LXXXVJI (1905), p. 69. 

(2) Cardinal prêtre du titre de Sainle-Prisce. Sur lui, v. Baluze 
1,651-52. 

(8) Voir plus haut, p. 28. 

(4) Cardinal diacre du titre des Saints Cosme et Damien. Sur 
lui, v. Baluze, I, 640-42. 

(5) Berchon, Hist du pape Clément F, p. 60, note 4. 

(6) Regestum , n° 3985. 

(7) Cardinal diacre du titre de Sainte-Marie au Portique. Sur 
lui, v. Baluze, I, 642-48 ; Berchon, l. c p. 209. 

(8) Regestum , no 3948. 

(9) Cardinal prêtre du titre de Saint-Marcel. Sur lui, v. Baluze* 
I, 635-636 ; Berchon, L c f p. 208. 
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de ï’évêque d’Agen, oncle de Clément ; Raimond dé 
Got (1), neveu de Clément. A l’exception d’Arnaud 
le Béarnais, qui n’était qu’un ami, tous ces cardi- 
naux, tirés de la famille du pape, étaient jeunes ; 
à l’exception d’Arnaud de Pellegrue, qui a passé 
pour un homme de talent et qui faillit succéder à 
Clément (2), ils n’ont pas marqué par de hautes 
qualités. Ils ont profité de la faiblesse que Clément 
a toujours témoignée à ses familiers et à ses pa- 
rents, ils ont été auprès de lui des intermédiaires 
actifs, et, par eux, — surtout par Raimond de Got 
qui pouvait presque tout, — plus d’une influence 
étrangère s’est exercée sur le pape. 

Les autres cardinaux furent des créatures de 
Philippe qui croyait pouvoir compter sur eux. Ni- 
colas de Fréauville (3) était un cousin d’Enguer- 
rand de Marigni, dont le crédit naissant a pu aider 
à sa promotion (4) ; d’abord prêcheur dans un cou- 
vent de Rouen, il avait ensuite enseigné la théologie 
à Paris et était devenu confesseur de Philippe. Il 
avait pris parti pour le roi contre Boniface, dont il 
s’attira l’inimitié et qui le cita à comparaître devant 
lui, dans les trois mois, pour se justifier. Bérenger 
Fredol (5), né au château de la Ver une, près Mont- 


(1) Cardinal diacre du titre de Sainte-Marie la Neuve» Sur lui, 
v. Baluze, I, 648-51 ; Berehon, 1 c., p. 209 10. 

(2) Finke, Acta Aragonensia , r, n° 137, p. 210. — Clément 
disait de lui : « Cuius magnam in magnis etarduis experti scimus 

industriam. » Cité par Eitel, Ber Kirchenstaat unter Glemens V, 
P. 190. 

t ta 

(3) Cardinal prêtre du titre de Saint-Eusèbe. Sur lui, v. Baluze, 
h 636-38. 

(4) D après une chronique anonyme, ÏÏist. de Fr., XXI, 149. 

(o) Cardinal prêtre du titre des Saints Nerée et Achillée. Sur lui, 

y. Baluze, I, 631-35 ; P. Viollet, Bérenger Frédol, canoniste Hist. 
t. XXXIV, 62-178. : 
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pellier, devenu en 1298 évêque de Béziers, avait tra- 
vaillé à la recension du Sexte, ce qui n’indique pas 
de mauvaises relations avec Boniface ; mais c’était 
aussi un ami de Philippe, qui prit parti pour lui dans 
le différend et qui lui était attaché, suivant l’ex- 
pression de Clément lui-même, (( non pas superfi- 
ciellement, mais par les liens de l’amour et du dé- 
vouement » (1). Etienne de Saisi (2), archidiacre de 
Bruges dans l’église de Tournai, avait été garde 
des sceaux de Philippe ; en 1300, il avait été élu en 
concurrence évêque de Tournai ; Boniface institua 
un troisième personnage ; peut-être Etienne en gar- 
da-t-il rancune au pape, contre qui il se prononça 
quand, en 1303, il fit appel au concile. 

Entre les créatures de Clément et celles de Phi- 
lippe se place Pierre de la Chapelle (3). Il fut d’abord 
prévôt à Evmoutiers au diocèse de Limoges, pro- 
fesseur de droit civil à Orléans où il connut Ber- 
trand de Got, chanoine en l’église de Paris. A partir 
de ce moment, on le voit au service de Philippe ; en 
1288, il tient le Parlement à Toulouse, en 1290 à 
Paris ; en 1292, il devient évêque de Carcassonne 
sans cesser ses services : il est expert dans un échan- 
ge que fait le roi avec Bérenger Frédol, il est délégué 
par Philippe comme exécuteur du traité passé par 
Charles de Valois avec Jacques d’Aragon ; en 1298, 
Boniface le crée par provision évêque de Toulouse ; 
dans ce poste il se montre l’adversaire de Bernard 
Saisset qui est l’ennemi de Philippe. Devenu car- 
dinal, Pierre de la Chapelle continuera à être 
l’homme de confiance du pape et du roi. 

(1) Cité par Renan, Iiist. litt ., t. XXVIII (1881), p. 292. 

► 

(2) Cardinal prêtre du titre de Saint-Cyriaque in Thermis. Snr 
lui, v. Baluze, I, 638-40. 

(3) Cardinal prêtre du titre de Saint-Yitale. Sur lui, v, Baluze, 
1, 626-31. 
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- La. promotion du 15 décembre décida pour long- 
temps de l’avenir de la papauté. Au lieu de seize 
cardinaux, il y en eut maintenant vingt-huit, dont 
un anglais, un espagnol, dix français, seize italiens. 
On ne peut donc pas dire que le p'arti italien fut ané- 
anti par cette mesure, puisqu’il avait encore la majo- 
rité. Ce qui disparut, c’est la scission très nette qu’il 
y avait jusque-l'à dans le Sacré-Collège entre les 
partisans de Boniface et ceux de Philippe ; ce qui 
fut anéanti, c’est l’espoir des Bonifaciens de prendre 
la direction de l’Eglise puisqu’ils n’étaient plus que 
neuf, c’est la conception qu’ils se faisaient d’une 
Eglise universelle et autoritaire. A la place des car- 
dinaux hommes d’Etat, on eut des cardinaux 
hommes d’affaires et favorables au roi. Le carac- 
tère français du Sacré-Collège fut encore bien plus 
marqué après les promotions de 1310 et 1312 qui ne 
comprirent aucun italien (1) ; à la fin du règne, 
ceux-ci n’étaient plus que six sur vingt-quatre ; ils 
avaient perdu tout espoir de porter l’un des leurs 
à la papauté (2). 

Assuré d’une -majorité dévouée dans le Collège 
des cardinaux, Clément osa faire beaucoup de choses 
qui, auparavant, eussent été impossibles. Il accabla 
le roi de grâces de toutes sortes (3). Il lui permit de 
faire transférer du monastère de Saint-Denis, dans 
la chapelle de son palais, la tête et une des côtes 
de Saint Louis ; à l’occasion de cette cérémonie, 
un peu plus tard, il envoya de belles étoffes au roi 

(1) Sur ces deux promotions, voir M. Souchon, l. C . 9 pp. 169- 
171 et Baluze, I, 657-681. 

(2) Baluze, II, 289-93. 

(3) Wenck, Au s den Tagen der Zusammenkunft Papst Elé- 
ment' V und Kami g Philipps des Schmien m Lyon (. Zeitschrift 
für Kirchengeschichte , XXVII, pp. 189-202). 
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et à ses invités (1). Il lui accorda une dispense gé- 
nérale qu’il pourrait utiliser pour le mariage de 
ses enfants (2). Gomme Robert de Béthune, comte 
de Flandre, était tenu par le traité d’Atkis-sur-Orge 
de payer de grosses sommes au roi et que les contri- 


butions des laïcs ne suffisaient pas, Clément décida 
que le clergé lui paierait un subside modéré (T) ; et, 
comme Philippe lui-même avait fait de grosses dé- 
penses en Flandre, Clément lui accorda un décime 
de trois ans ; par contre, le roi s’engagea à faire une 
bonne monnaie ; un peu avant, le pape lui avait 


remis tous les 'biens qu’il avait exigés antérieure- 
ment des églises pour la défense du royaume (4b 
Il lui permit de nommer à la première prébende qui 
vaquerait dans chacun des chapitres collégiaux et 
cathédraux de France (5). Il se réserva de pourvoir 
à la nomination d’évêques pour les sièges vacants 
que le roi lui avait désignés ('’>). Il se montra aussi 


— comme on verra plus loin — très favorable aux 
projets de croisade de Charles de Valois (7). 

Après les grâces vinrent les réparations. Clément 


(1) Eh rie, Process über den Nachlass ... p. 68, 1. 10-15. 

(2) Voir Arch. Nat., J. 703, n° 158 ; appendice, n° 5. 

(3) Le 7 janvier 1306. Reg., n° 1003. 

(4) Wenck < Zeitschrift für Kirchengeschichte, XXVII, heft 2, 
pp. 200-202; Baillet, Hist. des démeslez..., p. 349. 

(5) Boutaric, La France sous Philippe le Bel , p. 313. — Sur les 
bénéfices auxquels le roi a pourvu avec la permission du pape, 
voir J. Petit, Essai de restitution des plus anciens mémoriaux de 
la Chambre des comptes de Paris (1899), pp. 148-154. 

(6) Baluze, II, 65. 

(7) La question de la Croisade fut discutée à Lyon, de même 
que dans toutes les entrevues du roi et du pape. Mais comme il 
ne sortit de ces entrevues à cet égard que fort peu de décisions 
d’ordre pratique, et que par suite la question consiste surtout 
dans un exposé de plans et d’opinions, nous préférons ne l’expo- 
ser qu’à propos du Concile de Vienne. 
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continua ce que Benoît XI avait commencé contre 
l’œuvre de Boni face. Le 15 décembre, il avait réinté- 
gré les deux Colon na dans le Sacré-Collège ; le 2 fé- 
vrier, il cassa tous les procès entrepris et toutes les 
peines portées contre eux par Boniface comme 
« contraires au droit et à réquité ». (1). Le meme 
jour, 2 février, il révoqua deux bulles qui avaient 
l’une annoncé, Fautre porté au paroxysme le con- 
flit de Philippe avec Boniface ; il révoqua la bulle 
Clericis laïc-os , en maintenant toutefois contre 
les oppresseurs de l’Eglise les peines qui avaient été 
portées par les prédécesseurs de Boniface et par le 
quatrième concile de Latran (2) ; il révoqua la bulle 
U nam sanctam en tant qu’elle portait préjudice 
au roi et à son royaume, qu’il replaça dans la situa- 
tion où ils se trouvaient autrefois (3). 

Dans les entretiens de Lyon, on effleura quelques 
grosses questions : la canonisation de Célestin (4), 
le procès de Boniface, l’affaire des Templiers, mais 
on ne décida rien. C’étaient des sujets qui déplai- 
saient à Clément qu’on ne voulait pas effrayer parce 
qu’il se montrait très large. Sur un point capital, 
il donnait au roi une satisfaction désirée, peut- 
être inespérée, en décidant de rester provisoirement 
en France. On a depuis longtemps (5) — et fausse- 

(1) Eilel, Der Kir chenstaat tenter Klemens V. Beilage, p. 209. 

(2 J Reg no 906. 

(3) Dupuy, Hist. du différend ...» p. 288. 

(4) Selon le cardinal J. Stefaneschi, Acta Sanclorum O. U. r 
mai, t. IV, pp. 474, 476-77. 

(5) « Eodem lempore et anno (1305) prædictus papapost decre- 

tum receplum Clemens quinlus vocatus délibérât in eomitatu 
Veneysini residentiam faccre nec unquam montes transire... » 
Tolomeo de Lucques, Muratori, XI, 1226. ' • -i 
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ment, comme l’a montré Wenck (1), — rapporté cet- 
te décision au début du règne. Après avoir reçu noti- 
fication de son élection, Clément avait fixé son cou- 
ronnement à Vienne ; ensuite, comme il récrivait 
à Edouard I er , il devait passer en Italie où sa venue 
était désirée (2). Toutefois, il voulait auparavant 
établir la paix entre les rois de France et d’An- 
gleterre, comme il r expliquait encore en 1312 au 
sénéchal de Gascogne (3). Les négociations — 
comme on verra — durèrent longtemps, et le 
départ de Clément s’en trouva retardé ; il n’est 
pas d’ailleurs impossible que Philippe ait prolongé 
à dessein ces négociations afin de retarder le départ 
du pape. Quand l'a paix fut rétablie, Clément s’était 
habitué à l’idée de rester en deçà des monts. Il 
quitta bien la France alors, mais il ne passa pas 
en Italie, à la grande joie du roi et de son entou- 
rage, à la grande colère des cardinaux italiens. 

Peu de temps après avoir accordé au roi l’annu- 
lation de plusieurs mesures de Boniface, Clément 
quitta Lyon d’où il avait de sérieux motifs de s’éloi- 
gner. Cette ville était peu agréable en hiver ; sa po- 
pulation était peu accueillante pour l’entourage du 
nouveau pape. Il faut dire que les Gascons s’y con- 
duisaient mJal. Peu après le couronnement, le jour 
de Saint Clément, 23 novembre, dans l’après-midi, 


(1) Clemens V und Henrich Vil , pp. 40 43. 

(2) Wenck, l. c., p. 169. Des ambassades de Rome et de Toscane 
étaient venues demander son retour. Voir Finke Acta Aragonensia , 
II, n° 341. 

(3) Rymer, Fcedera , IP, 12. Notons aussi qu’une partie du 
trésor pontifical fut laissée à Pérouse, ce qui indique que Clément 
n’avait pas d’abord l’intention d’établir définitivement la Cour 
pontificale en France. Voir Ehrle, liistoria bibliothecce romanorum 

pontificum , pp. 11-12. -A', -A; ./Cv. t.CV cbwù*" 
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il y avait eu une rixe entre eux et les gens des cardi- 
naux italiens, et un frère de Clément avait été 
tué (1). Après ce conflit, les Gascons se brouillèrent 
avec les Lyonnais. Un neveu de Clément détermina 
la rupture ; c’était un grand coureur de femmes, 
toujours dehors la nuit, et qui surtout « décevait » 
les bourgeoises. Il y eut bataille ; ce neveu fut tué et 
les Lyonnais donnèrent la chaise aux Gascons qui 
s’enfuirent jusqu'à Saint- Just. Le pape prit parti 
pour les siens, l'arclievêque de Lyon pour les bour- 
geois et Philippe dut apaiser ce nouveau conflit (2). 

Clément décida de revenir à Bordeaux pour les 
fêtes de Pâques ; c'est là que devaient le rejoindre 
divers cardinaux, qui ne le suivirent pas afin d'allé- 
ger sa suite (3). En venant à Lyon, il avait exercé 
son droit de gîte dans le Midi ; en s’en retournant, il 
l’exerça dans le Centre. Il se mit lentement en route 

(1) Chronique du prétendu Mathieu de Westminster , M G. //., 

XXVIIÏ, 502. 

(2) Geofïroi de Paris (Hist. de France XXII, p. 112-113). Un 
autre incident qui date de 1312 est à rapprocher de celui-ci ; en 
revenant du Concile, Clément passa par Valence ; on lui refusa 
l’hospitalité, une rixe éclata, et un individu qui suivait la curie 
tua un habilant de la ville. Alors, le 15 mai, plusieurs Valent;- 
nois envahissent une maison habitée par des seigneurs du Gom- 
tat qui avaient formé la garde du concile et s’emparent du meur- 
trier ‘ on sonne de la trompe, on tend des chaînes dans les rues, 
on déploie des oriflammes, on crie : « mort aux curiales ! » Des 
habitants coupent les colonnes qui soutenaient la maison habitée 
par Gaillard de Preissac, évêque de Toulouse, neveu du pape, 
tuent plusieurs de ses familiers, pillent ses biens, ainsi que 
ceux de l’évêque de Lectoure, brûlent la maison de Guillaume de 
Bord qui s’enfuit par le toit, s’avancent vers la maison du pape 
et insultent à celle du cardinal de Pellegrue. Reg n 08 8 8 37 et 
8840. Il faut tenir compte de tels faits pour s’expliquer le lan- 
gage hardi de Philippe le Bel et de Pierre Dubois. 

(3) Nova Curie publ. par Ch.-V. Langlois, Revue Historique , 
t. LXXXVII (1905), p. 70. 
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par Mâcon (1), Climi (2), Ne vers (3), Bourges (4), 
Limoges (5), Périgueux (6). A Cluni, où il séjourna 
deux jours (7), il causa beaucoup de dommages au 
monastère. A Bourges, où résidait son ancien ad- 
versaire Ægidius Colonna, il se donna le plaisir 
d’épuiser les biens du malheureux archevêque qui, 
pour subsister, fut obligé de demander comme un 
simple chanoine une portion quotidienne à la cathé- 
drale (8). A ces plaintes que soulevait le passage du 
pape et de son entourage, il faut ajouter celles des 
églises et des monastères de France, mécontents 
des taxes auxquelles on les avait soumis et de l’ar- 
gent qu’on leur avait extorqué pendant que le pape 
était a Lyon (9). Ils tinrent des conciles, prirent 
l’avis des conseillers du roi et de Philippe (10) lui- 


(1) Reg., n» 84-b 

(2; Reg , no 865. 

. (3) Reg., no 866. 

(4) Reg., n» 957. 

(5) Reg., n» 1258 

(6) Reg., no 410. 

(7) Le 11 et le 12 mars, Reg., n« s 865 et 1395. 

(8) Jean de Saint-Victor {Hi.it. de Fr., XXI, 645) ; Cont. de 
Guillaume de Nangis {Hist. de Fr., XX, 593); Cont. de G. de 
Fraehet (Hist. de Fr. XXI, p. 26j ; Geoffroi de Paris (Hist. de Fr., 
XXII, p. 115) dit d’une façon générale : 

« J1 n'iot ville ne cité 
De quis le. pape eust pitié ; 

N’abeie ne prioré 

Qui tosl ne feust dévoré, d 

(9) « Clemens V papa, moram faciens Lugduni, ab episcopis et 
abbatibus Franciæ qui habebant nogotiari in curia innumerabilem 
pecuniam extorsit. » Jean de Saint-Victor (Hist. de Fr XXI, 645). 

(10) « Circa idem tempus ad requestam, ut dicitur, Remensis, 
Senonensis, Rothomagensis ac Turonensis archiepiscopôrum, 
qui sibi suisque suffraganeis ac eorum plerisque subditis, tam 
per papam quam aliquos cardinales vel eorum satellites seu cur- 
sores, illata multipliciter gravamina sentiebant, rex Franciæ fa~ 
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même, qui transmit avec brutalité leurs réclama- 
tions à Clément. Celui-ci s’excusa à la fin de juil- 
let avec modestie ; et l’on voit bien au ton de sa 
lettre qu’il était très soumis au roi, qu’il n’était 


pas informé exactement de ce qui se passait dans 
son entourage et qu’il ne sentait pas toute la gra- 
vité de ses défaillances (1)). Il arriva à Bordeaux 
vers le début de mai (2) ; mais ses anciens sujets, 
instruits sans doute des épisodes de son voyage, re- 
çurent très froidement la Cour pontificale (3). 

A Bordeaux, Clément s’occupa de réconcilier 
Edouard I er et Philippe. Le conflit de ces deux rois, 
auquel il voulait mettre fin, avait commencé en 1290 
par des querelles de particuliers et s’était trans- 


formé en guerre en 1294. Le 27 juin 1298, une sen- 
tence de Benoît Gaëtani ordonnait aux deux adver- 
saires la restitution mutuelle de leurs conquêtes ; 
en conséquence de la même sentence, Edouard I er 
épousa une fille de Philippe III, et son fils aîné, le 
futur Edouard II, fut fiancé à Isabelle, fille de Phi- 
lippe IV, dans l’été de 1299. Le 20 mai 1303, le traité 
de paix fut passé à Paris ; il rétablissait le « statu 
quo ante bellum » ; une alliance était conclue entre 
les deux rois. 


Mais ce traité ne fut pas exactement exécuté ; 
Auger de Mauléon avait gardé le château de cette 
ville, ainsi que quelques autres dans la Soûle, et re- 
fusait de les restituer ; il avait, semble-t-il, l’appui 
de Philippe, et il désirait obtenir celui du pape. 


vorabililer eis in hac parte se exhibens, etsi non in toto, in parle 
lamen, providit eis uliliter subvenire » Cont. de G. de Frachet 
(Hist. de Fr ., XXI, 27), 

(!) Baluze, II, 58-59. 

... „ . ♦ , . 

(2) Son registre l’y mentionne déjà le 11. Reg., no 421. 

(3) Jean de Saint- Victor {Hist. de Fr„ XXI, 646), 
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D'autre part, Philippe se plaignait que quelques 
marchands français eussent été arrêtés et que leurs 
biens eussent été saisis par le roi d’Angleterre (1). 
Edouard, à qui le pape avait transmis les plaintes de 
Philippe, expliquait autrement l'affaire ; selon lui, 
des marchands anglais, qui avaient acheté des draps 
et divers objets en Brabant pour le compte d’Edouard 
lui-même et qui revenaient en Angleterre, avaient 
été arrêtés par Philippe. Ce dernier, après avoir 
pris connaissance des réclamations d’Edouard, avait 
ordonné de payer la valeur des biens confisqués ; 
malgré plusieurs réclamations d’Edouard, cette in- 
demnité ne fut pas versée ; en conséquence, et 
conformément à la coutume anglaise, Edouard avait 
fait saisir des marchandises jusqu’à concurrence de 
la valeur de l’indemnité promise ; il en serait ainsi, 
disait-il, tant que satisfaction ne sera pas don- 
née (2). 

Pour régler ces différends, il avait été décidé, à 
Lyon, à ’la demande de Philippe, que les deux rois 
nommeraient chacun deux commissaires (3). Ceux-ci 
se réunirent, mais n’aboutirent à rien. Philippe se 
plaignait à Clément qu’un des commissaires anglais 
eût quitté la conférence avant qu’elle ne fût termi- 
née. Edouard expliquait que ce commissaire était 
venu en Angleterre sur son ordre, mais que son 
collègue restait en France ; qu’ ensuite, il était re- 
parti qu’avec son collègue, il avait attendu les 
commissaires français pendant trois semaines et 
que tous deux étaient prêts à se mettre au travail. 

Les deux souverains paraissaient peu disposés à 

(1) Rymer, P, 51. — Sur les plaintes des marchands anglais, 
voir Ghampollion-Figeac, Lettres de rois ... (Collection des 
documents inédits. n°s X, XI, XII, XIV, XIX ; sur les 
plaintes de Philippe, voir ibid., n°XXII, 

(2) Rymer, R, 53. - - - - ; - : y . / 

(3) Baluze, II, 55-57. - ' . I ' 
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se faire des concessions et ils amplifiaient tons 
denx les dommages qu’ils avaient subis. L’énergie 
d’Edouard était grande ; il était à craindre que le 
conflit ne se terminât par une guerre nouvelle. Ce 
danger possible intéressait directement Clément qui, 
ainsi que sa famille, possédait -en Gascogne des biens 
qui pouvaient être ravagés ; lui et les siens avaient 
reçu des témoignages d’amitié des deux adversaires ; 
quel parti prendre en cas de rupture ? Les motifs 
personnels qui lui faisaient craindre une guerre, 
autant que les devoirs de sa charge, le déterminèrent 
à tâcher de résoudre le conflit. 

Le 14 mars 1306, il écrivait à Edouard pour lui 
exprimer l’espoir qu’une paix définitive serait éta- 
blie entre lui et Philippe (1) ; le 2 avril, il priait 
Louis, comte d’Evreux, d’accélérer auprès de son 
frère la remise du château de Stfauléon (2) ; jle 
15 juin, il envoyait à Edouard deux négociateurs 
les cardinaux Jean Boccamati et Raimond dé 
Got (3) ; le T juillet, il s’adressait lui-même à Auger 
de Mauléon : il aurait bien désiré, disait-il, lui con- 
server le château, s’il l’eût pu ; mais, puisque cela 
n’était pas possible, il le priait de le remettre à 
Philippe et de compter dans l’avenir sur sa bien- 
veillance (4) ; le même jour, il écrivait à Philippe 
dans le même sens (5). Le 28 novembre, pendant sa 
convalescence, il envoyait à Edouard Amanieu d’Al- 
bret et Pierre de la Chapelle et exhortait le roi 
à faire le peu qu’il fallait pour que la paix fut défi- 
nitive (6) ; c’est à quoi il l’engageait encore le 

(1) Rymer, 14, 48. 

(2) Baluze, II, 65-66. 

(3) Rymer, 14, 53-54. 

(4) Baluze, II, 57-58. 

(5) Baluze, II, 55-57. 

(6) Rymer, 14,66. ’ ' v ‘ 
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7 janvier 1307 (1). Ces instantes démarches abou- 
tirent partiellement ; peu après, Auger remit le châ- 
teau à Philippe le Bel. 

En même temps, Philippe avait à négocier avec le 
roi d’ Aragon qui d’une part avait , à se plaindre de 
sa politique, et d’autre part souhaitait se rapprocher 
de lui. Jayme aurait désiré que le fils aîné du roi 
de France épousât sa fille (2)' ; il ne put voir son 
vœu réalisé ; il aurait voulu, d’autre part, que Phi- 
lippe lui rendît le Val d’Aran ; pour cette affaire, 
il comptait un peu sur l’appui de Charles de Valois 
qui lui promit son concours (3), sans doute dans 
l’espoir d’obtenir en revanche l’aide de la Compagnie 
catalane en Orient (4). Mais Jayme n’obtint pas 
le Val d’Arân ; il avait contre lui Nogaret (5), et, 
après la mort de ce ministre, Charles de Valois à 
qui il s’était encore adressé ne put rien pour lui (6) ; 
l’appui de Clément qu’il sollicitait dès 1306 ne 
fut pas plus efficace. 

Ces différends ne pouvaient être aplanis que 
par des conversations, dans une entrevue. Clément 
et Philippe l’avaient compris ; aussi, avant de se 
quitter, à Lyon, avaient-ils décidé de se revoir dans 
le courant de l’année 1306 ( ). Ils ne purent réaliser 
aussitôt leur projet ; Clément tomba gravement ma- 


(1) Arch. Nat., J. 703, n<> 158 ; appendice, no 5. 

(2) Finke, Acta Aragonensia, lï, n° 304, pp. 454-55. 

(3) Finke, Acta Aragonensia , ï, n° 305, p. 456 ; voir, sur la 
question du Val d’Aran, J. Petit, Charles de Valois , pp. 114-115. 

(4) J. Petit, Charles de Valois , p. 385. 

(5) Finke, Acta Aragonensia , I, no307, p. 458. 

(6) Ibid., I, n° 309, pp. 461-63. 

(7) Le jour de la Saint Michel (29 septembre), selon le témoi- 
gnage d'un envoyé d’Edouard P r en cour pontificale, publ. 
par Gh.-V. Langlois, Nova. Curie, Revue historique , l. LXXXVII 
(1905), p. 71. 



















lade au mois d’août ; les affaires, à la Cour ponti- 
ficale, furent suspendues ; le pape ne voulait plus 
voir personne, il refusait de recevoir les ambassa- 
deurs de Philippe ; il ne parlait qu’aux cardinaux 
de sa famille ( 1 ) . 

Quand recommence la correspondance, le 5 no- 
vembre, Clément est encore d’une inexprimable fai- 
blesse ; il a reçu de Philippe, par un clerc, Ami, une 
demande d’entrevue. Il annonce au roi l’arrivée des 
cardinaux Bérenger Frédol et Etienne de Suisi, 
dans un délai de six semaines ; il le prie de réunir 
son conseil dès que ces envoyés seront arrivés, afin 
que leur absence ne soit pas longue (2). Evidem- 
ment, entre autres communications, les cardinaux 
devaient faire connaître que le pape acceptait l’en- 
trevue. Le principe de la rencontre admis, il ne res- 
tait plus qu’à en préciser le lieu et la date. Clément 
proposait Toulouse, au I e '' mai (3). Mais, Philippe 
avait déjà fait savoir au pape, et il redit aux cardi- 
naux, qu’il ne pouvait accepter. Au 1 er mai, il ne 
pouvait être à Toulouse ; d’ailleurs, à cette ville, il 
préférait Tours, endroit convenable, suivant lui, 
à une entrevue ; l’affluence serait grande : or, 
la ville vers laquelle aboutissent beaucoup de ri- 
vières sera facile à approvisionner ; le pape est souf- 
frant : précisément l’air de la région est excellent. 

U y a, près de la Loire, un château où résidera Clé- 
ment que le roi pourra visiter secrètement. Pourtant 
en conclusion, Philippe s’en remettait à la décision 
de Clément (4). Le pape répondit le 9 février 1307, 
après le retour des cardinaux. Il disait que sa santé 
s’accommodait mieux du séjour à Toulouse que du 



(1) Finke, II, A. 

(2) Baluze, II, 66. 

(3) Ibid., II, 90-91. 
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séjour à Poitiers, mais que pourtant, par condes- 
cendance, il faisait choix de cette dernière ville. Il 
y arriverait au début d’avril ; on aurait un mois pour 
causer ; ensuite, il pourrait prendre soin de sa santé 
et se purger au début de mai (1). Philippe répondit 
le 17 février, sans doute en acceptant. Clément le 
remercia et lui dit qu’il espérait beaucoup d’une af- 
faire qui commençait si bien. Il jugeait à propos de 
répéter que l’air de Tours ne lui valait rien, au 
dire des cardinaux, de ses médecins, des gens du 
pays. Il confirmait son arrivée pour le mois d’avril 
et priait Philippe de se préparer (2). Il lui rappelait 
encore le 10 mars que Poitiers était le lieu de l’en- 
trevue ; que les cardinaux et lui y avaient fait des 
approvisionnements coûteux, et il lui demandait de 
venir à la date fixée. Il s’excusait d’avoir choisi 
Poitiers, comme si, au dernier moment, Philippe eût 
fait une tentative en faveur de Tours (3). Le lende- 
main, il demandait à Philippe de retenir près de lui 
son fils aîné, le roi de Navarre, parce que sa pré- 
sence était nécessaire, dans l’entrevue, à la discus- 
sion de la question de la croisade (4). Clément se 
mit alors en route ; mais il fut obligé de se faire 
saigner en chemin, au monastère de Baignes, et le 
17 mars, il prévint le roi qu’il ne pouvait arriver 
à Poitiers que le 6 ou le 7 avril (5). Il ressort de 
cette correspondance que Clément était hostile à 
une entrevue à Tours, et que Philippe, qui avait des 
préférences pour cette ville, se rallia finalement à 

(1) Baluze, II, 90-91. 

(2) Ibid., II, 91-93. 

(3) Ibid., II, 95. 

(4) Ibid., II, 94-95. 

(5) Ibid., II, 96, 
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Poitiers sans répugnance. Boutaric a supposé que 
le roi espérait avoir plus d’autorité à Tours qu’à 
Poitiers, <( comme, dit-il, l’entrevue de 1308 le don- 
nerait à croire (1) )). Il faut remarquer, pourtant, 
que Philippe n’avait pas convoqué d’Etats, comme 
il le fit en 1308, et que d’ailleurs, en cette même 
année, dans cette même ville de Poitiers, Clément a 
éprouvé de sa part une pression sans exemple. Si 
l’hypothèse de Boutaric manque de clarté, on peut 
penser, pourtant, que Philippe avait l’espoir d’agir 
sur le pape plus fortement qu’ailleurs, dans ce châ- 
teau du bord de la Loire, isolé et propre aux entre- 
tiens secrets. 

i 

L’entrevue eut lieu plus tard qu’on ne pensait ; 
aucun des deux souverains ne voulait entrer le pre- 
mier dans Poitiers (2) ; pourtant, Clément se dé- 
voua : il arriva vers le 18 avril (3) ; Philippe vint 
peu après (4). Les conditions dans lesquelles eut 
lieu le séjour du pape sont encore obscures ; Jean de 
Saint- Victor rapporte que Clément voulut quitter 
la ville avec ses trésors, qu’il en fut empêché par 
Philippe et les siens et retenu comme un prison- 
nier (5) ; c’est pour cela, dit-il, qu’il convoqua 
les maîtres de l’Hôpital et du Temple et qu’il resta 
si longtemps dans la ville (6). Pourtant, Clément 
continua 4e séjourner à Poitiers quand Philippe 
fut parti ; d’ailleurs, c’est en 1306, et non en 
1307, que le pape avait convoqué Guillaume de 

(1) Revue des Questions historiques , t. X (1811), p. 323. 

(2) Finke, IF, 33. 

(3) Reg., n° s 1656 et 1C52. 

(4) Gomme il était à Ghâtellcrault le 19, on peut admettre avec 
Holzmann ( W. von Nogaret , p. 137, note 3) qu’il était à Poitiers 
le 21 avril. Il resta à Poitiers au moins jusqu’au 15 mai (Hist. de 
France , XX î, 448). 

(5) Jean de Saint-Victor (Hist. de Fr XXÎ, 650), 

(6) Hist . de Fr., XXI, 647. 


- 68 - 

Villaret, maître de l’Hôpital ; Tinexactitude de 
la dernière affirmation de Jean de Saint-Victor 
rend la première très incertaine. Il y eut foule 
à Poitiers, comme le présumait Philippe au dé- 
but de Tannée ; aussi le sénéchal de Poitou et de 
Limoges, Pierre de Villeblouain, avait-il fait une 
ordonnance pour assurer l'approvisionnement de 
Poitiers (1). Parmi les principaux assistants, il 
faut citer : Charles II, roi de Naples (2), qui 
venait solliciter et qui obtint une remise par- 
tielle de la dette qu’il avait contractée à l’égard 
de la Cour pontificale (3) ; le comte de Flandre, qui 
venait pour reviser la paix d’Athis-sur-Grge (4 ) ; les 
envoyés d’Edouard, qui venaient négocier une paix 
définitive (3) ; le roi de Navarre, qui répondait à 
l’appel de Clément (6) ; Charles de Valois, qui ve- 
nait chercher un appui auprès de Clément, des con- 
seillers du roi, entre autres, Nogaret et Plaisians. 

Dans leurs conversations du mois de mai, le pape 
et le roi accomplirent une grande besogne ; sur 
plusieurs points, ils se mirent d’accord, et cela 
montre que l’entrevue était nécessaire pour d’autres 
questions que celle du Temple. Par malheur, la 


(1) Publiée par G. Lecointre-Duport, Archives du Poitou , t. VIII 
(1879), pp. 405-412, et par L. Levillain, Le Moyen-Age (1896), 
pp. 73-86. 

(2) Charles II fut devancé à Poitiers par son fils. Finke, II, 33. 

(3) Le 20 juillet 1307. Reg., no s 2269, 2270. Au mois d’août, Clé- 
ment prend parti pour Carobert, neveu de Charles de Sicile en 
Hongrie ( Rainaldi an . 1307, §§ 15-21), et ordonne d’enquêler sur 
la sainteté de François, second fils du roi de Sicile Louis (ibid., 
§ 22 ). 

(4) Voir plus loin, pp. 70-71. 

(5) Voir plus loin, p. 69. 

(6) Voir plus haut, p. 66. 
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chronologie de ces négociations est incertaine ; on 
est obligé d’examiner séparément les affaires qui 
furent discutées alors ; pour quelques-unes, on est 
réduit à mentionner le résultat des discussions. 

Philippe, en recevant le château de Mauléon, 
l’avait mis à la disposition de Clément, en priant le 
pape de tenir la promesse qu’il avait faite à Au- 
ger (1). Clément, qui croyait l’affaire terminée, avait 
prié Edouard, le 4 juin, de donner à son sénéchal 
en Gascogne T autorisation de recevoir le châ- 
teau (2) ; Edouard obéit et pardonna à Auger (3b 
Toutes les 'difficultés semblaient aplanies ; le jeune 
Edouard devait revenir d’Ecosse et passer en 
France. En réalité, rien n’était fini ; Philippe ne 
remit pas tout de suite le château ; Edouard at- 
tendit quelque temps à Londres avant de passer en 
France ; mais comme Philippe n’exécutait pas sa 
promesse, il revint en Ecosse, rappelé par son 
père (i). La réconciliation ne s’était donc pas faite. 
Mais Edouard I er mourut peu après, le 7 juil- 
let (5) ; il laissait comme successeur nn fils de vingt- 
quatre ans, au caractère timide, à la volonté faible. 
Philippe, toujours encouragé par le pape, continua 
à négocier avec lui jusqu’en décembre. Ou s’entendit, 
sans doute parce que le nouveau roi était conciliant. 
Edouard, le 25 janvier 1308, à Boulogne, épousa en- 
fin Isabelle, fille de Philippe (6). Il s’engagea peu 
après dans les affaires d’Ecosse et dans les conflits 
avec ses barons et tomba, presque sans défense, sous 

(1) Rnlnze, ÏI, 68. 

(2) Rymer, H, 75. 

(3) Ibid., I, 90 

(4) Baluze, U, 74. 

(5) Philippe lui fit faire un service h Poitiers, Acta Aragonen- 
«te. I, no 305, p. 457. 

(6) Chrortograph'a regum Francorum , édit, Moranvillé, T, 177. 



70 


l'influence du roi de France. Avec lui allait repren- 
dre l'infiltration de l'influence française dans les 
pays du Sud-Ouest qu'Edouard I er avait osé com- 
battre (1). 

On s'occupa aussi à Poitiers des affaires de Flan- 
dre. Philippe, en juin 1305, avait, à Athis-sur-Orge, 
fait la paix avec le nouveau comte de Flandre, Ro- 
bert de Béthune : les Flamands, qui pendant la 
dernière guerre n'avaient pas été du parti du roi, 
devaient payer une forte indemnité : 700.000 livres, 
20.000 livres de rentes assises sur des terres, la solde 
de 500 hommes d'armes pendant un an ; les murs de 
Gand, Bruges, Ypres, Lille, Douai devaient être dé- 
molis, leurs alliances cassées ; en expiation des ma- 
tines de 1302, 3.000 Brugeois devaient aller en pèle- 
rinage ; jusqu'à l'exécution complète de ce traité, 
Philippe occuperait les châtellenies de Lille, Douai, 
Béthune, et les châteaux de Cassel et de Courtrai (2). 
Ce traité, consenti par le comte et les nobles, fut si 
mal accueilli par le parti populaire, qu'on décida, 
dès 1306, au moins de le réviser dans une entrevue. 

La rencontre eut lieu à Poitiers, où se rendirent 
le comte (3) et les procureurs des villes de Flandre. 
Le traité d'Athis ne fut pas modifié ; le comte le con- 
firma, les chevaliers et les procureurs flamands ju- 
rèrent à Loches de l'observer (4). Clément fit exa- 

(1) Les empiètements du roi de France résultent de plusieurs 
enquêtes et requêtes faites au nom d’Edouard II. Voir Gh.-V. 
Langlois, Documents relatifs à VAgenais , au Périgord et à la 
Saintonge à la fin du XIII* et au commencement du XIV e siècles. 
B. E. Ch t. LI (1890), pp. 299-301 ; Champollion-Figeac, Lettres 
de rois , reines... {Documents historiques) , nos XXV, pp. 34-37, 
XXVll, pp. 39-45, XXIX pp. 48-61 ; Rymer, Fœdera (3- édit.), IH, 
3, 4, 18, 25. 

(2) Limburg-Stirum, Codex diplomalicus Flandrm , t, I, n° 7, 

pp. 31-41. > 

(3) Villani, VIII, 91. 

(4) Limburg-Stirum, l. c., H, 28-32, no 205. 
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miner le texte du traité par les cardinaux Pierre' 
de La Chapelle, Bérenger Frédol, Etienne de Suisi, 
Raimond de Got ; puis, le 1 er juin, il le confirma en 
exaltant la magnanimité de Philippe (1). Or, une 
clause du traité stipulait que les Flamands — s’ils 
ne respectaient pas la teneur des conventions pas- 
sées — seraient excommuniés et qu’ils ne pourraient 
être réconciliés avec l’Eglise qu’à la requête de 
Philippe ; cette clause était très avantageuse pour 
le roi qui faisait ainsi des peines spirituelles un 
moyen de gouvernement. Y eut-il inadvertance, 
comme Clément 'l’a dit plus tard, trahison d’un 
scribe ou faiblesse des membres de la commission ? 
On ne sait ; cette clause singulière ne fut pas re- 
levée par le pape qui la confirma. Le même jour, 
Clément fit préparer une bulle d’excommunication 
correspondant à l’éventualité précédente, dont l’ar- 
chevêque de Reims, l’évêque de Semlis, l’abbé de 
Saint-Denis feraient usage le cas échéant (2) ; tou- 
tefois, cette bulle ne fut pas expédiée immédiate- 

V 

ment. 

Enfin, on s’occupa à Poitiers de l’affaire de Bo- 
nifaee. Nogaret, comme il l’avait fait déjà tant de 
fois, reprenait avec une inlassable patience ses 
moyens de défense. Il s’était adressé au roi, dans 
un nouveau mémoire justificatif, en mentionnant 
la nécessité qui l’avait obligé à s’élever contre Boni- 
face, le procès entamé par Benoît XI, l’impossibi- 
lité où lui-même s’était trouvé alors de comparaître 
à Pérouse ; puis il continuait : (( Maintenant qu’il 
a été pourvu au gouvernement de Sainte Mère Eglise 
par la personne de Saint Père Clément, je n’ai cessé 
de chercher les moyens d’aller me défendre devant 

(1) Regestum , n° 1680 ; Iimburg-Stirum, L c, } H, n° 203, 

(2) Limburg-Stirum, L C,, no 204. 
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lui, pour l’honneur de Dieu, de Sainte Mère Eglise, 
et le salut de ceux 'qui, ne se rendant pas compte de 
la justice de ma cause, sont scandalisés à mon sujet 
et mis en danger de perdre leur âme, prêt, si, ce 
que à Dieu ne plaise, j’étais trouvé coupable en 
quelque chose, à recevoir une pénitence salutaire 
et à obéir humblement aux mandements de Sainte 
Eglise. Le souverain pontife, faute d’être bien ren- 
seigné, a détourné sa face de moi (1), si bien que 
ma cause, je dis mal, la cause du 'Christ et de la 
foi est restée délaissée. J e suis déchiré par la gueule 
des fauteurs de l’erreur bonifacienne, à la grande 
honte de Dieu et au grave péril de l’Eglise, ainsi 
que -je suis prêt à le montrer au moyen de preuves 
irréfragables. Comme beaucoup de ces preuves pour- 
raient périr par laps de temps, le roi, qui ne peut 
faillir à défendre un intérêt de foi, doit y pour- 
voir, vu surtout, sire, que je suis votre fidèle et votre 
homme-lige et que vous êtes tenu de me garder la 
fidélité dans un si grand péril, comme je l’ai gardée 
à vous et à votre royaume. Le roi est mon juge, mon 
seigneur ; si je suis coupable, il doit faire que je 
sois puni légalement ; si je suis innocent, il doit faire 
que je sois absous. Son devoir est de défendre ses 
sujets et ses fidèles quand ils sont opprimés comme 
je le suis (“2). » En conclusion, il priait le roi de 
lui faire obtenir une entrevue avec le pape (3). 

(1) Ce passage, comme l’a noté Ilolzmann (W. von Nogaret, 
p. 137, note 4), permet de placer ce mémoire après l’entrevue de 
Lyon, contrairement à ce que pense Renan (Hist. Lift., XXVII, 
p. 287). Holzmann(/. c., p. 137) croit que Nogaret a rédigé ce 
mémoire pour donner à Philippe l’occasion d’aller trouver Clé- 
ment; cela n’est guère acceptable, car le roi avait, comme on a 
vu, des molifs légitimes pour réclamer une entrevue. 

(2) Trad. Renan, Hist. lût., XXVII, pp, 287-88. 

(3) Baillet, l. c., 51-54. ■ ‘ Ib'ÿh/-.’ 
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Cette rhétorique pressante n’aboutit pas ; Nogaret 
‘ne fut pas reçu par Clément. Toutefois, le cas du 
ministre et l’affaire de Boni face furent discutés à 


Poitiers. Nogaret paraissait croire que l’expédition 
de l’affaire serait facile. Il conseillait au roi de de- 
mander la condamnation de Boni-face pour hérésie, 
en offrant préalablement des preuves suffisantes 
de sa culpabilité ; cette requête devait être présentée 
en public avec de vives instances ; plus elle serait 
solennelle et publique, mieux cela vaudrait. Ensuite, 
le pape devra, en vertu de sa toute-puissance et pour 
des causes de lui seul connues, casser tout ce qu’a 
fait Bonifaee. Il restituera intégralement tous ceux 
qui ont pris parti pour le roi et souffert de Bonifaee, 
spécialement les Colonna. Il annulera tout ce que 
Bonifaee a fait contre le royaume de France, et 
toutes les procédures entamées par Benoît XI con- 
tre Nogaret et les siens. Il fera replacer au lieu d’où 
les avait enlevés Bonifaee les os de saint Bonifaee. 
Nogaret croyait les négociations si aisées qu’i'l indi- 
quait le plan et qu’il rédigeait quelques phrases de 
la future bulle de Clément. Il insistait sur la néces- 


sité qu’il y avait d’employer les mots qu’il proposait 
et de soumettre le brouillon de la bulle à ceux 
qu’elle visait, car, observe-t-il, un mot changé ou 
omis modifie beaucoup le sens d’une phrase. Afin de 
pouvoir tenir tête aux Gaëtani, l’auteur conseillait 
au roi de ne pas suspendre l’effet, de la cession de 
leurs biens qui lui 'avait été faite à Pérouse par 
Geoffroi du Plessis et le prieur des Hospitaliers (1). 

Un autre mémoire (2), rédigé sans doute vers cette 


(1) Mémoire publié par Holzmann, Wilhelm von Nogaret , 
PP* 256-260. Sur celte cession qui eut lieu le 19 mars 1305, et qui 
ne fut pas reconnue par les Gaëtani, comme arrachée par la force, 
voir A. Ri tel, L c. y pp. 98-100. 

(2) Publié par Holzmann, l. c., pp, 261-62. 


époque par un partisan des Colonna, expose ainsi la 
question : la 'Condamnation de la mémoire de Boni- 
face a été demandée en consistoire, solennellement, 
sous Benoît et Clément. Peut-on, maintenant, aban- 
donner le procès ? Oui, répond le rédacteur, mais à 
des conditions précises. Sous aucun prétexte, direc- 
tement ni indirectement, on ne doit reconnaître 
que Boniface a été pape légitime et catholique. Il ne 
faut pas se désister de la poursuite entreprise tant 
que l’on m'aura pas annulé tout ce qui a été dit ou 
fait contre ceux qui ont arrêté le pape, et qui, sans 
cela, se trouveraient en danger. Il faut aussi que sa- 
tisfaction soit donnée aux Colonna et aux amis du 
roi de la Campagne romaine ; il faut que le recteur 
et le sénateur de la région soient pris parmi eux. 
Voilà ce qu’il faut régler une fois pour toutes, en se- 
cret, avant que le roi ne quitte Poitiers. Ces de- 
mandes sont moins agressives que celles de Nogaret ; 
on veut des compensations pour ceux qui ont souf- 
fert, la cessation des poursuites entamées contre 
eux. On ne veut pas commencer par reconnaître la 
catholicité de Boniface, mais on n’insiste pas sur 
ses crimes. Nogaret même est modéré ; il n’accuse 
pas avec énergie, mais se défend surtout, et attend 
son absolution. 

Clément nomma une commission de cardinaux 
qui étudia l’affaire. Toutes les autres questions pen- 
dantes en Cour pontificale furent mises de côté, ex- 
ception faite pour celles du roi de Sicile ; les cardi- 
naux étudièrent l’histoire de l’Eglise et des conciles, 
le droit, les écrits des Pères, afin d’arriver à éta- 
blir la paix entre l’Eglise et le royaume de Fran- 
ce (1). Des solutions qui furent alors imaginées, 
l’une nous reste ; elle se trouve dans un projet de 

(1) Finke, II, 39-40. , .v / v 
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bulle daté du 1 er juin qui fut soumis au roi par Clé- 
ment (1). 

Le pape expose que le roi ? sur sa prière, a aban- 
donné le procès de Boniface ; en conséquence, il 
annule tout ce qui a été fait contre Philippe, ses 
sujets ou son royaume. Il absout ‘aussi Nogaret qui 
a comparu devant les cardinaux Pierre de La Cha- 
pelle, Bérenger Frédol, Etienne de Suisi, chargés de 
déterminer sa pénitence ; les conditions! sont 1 2 3 les 
suivantes : Nogaret, dans les cinq ans, devra se 
mettre à la tête d J une croisade et n’en revenir que 
sur le rappel de l’Eglise ; il sera exclu à jamais 
des fonctions publiques, mais n’encourra pour cela 
aucune note d’infamie. On devait statuer plus tard 
sur B'enaud de Supino, son complice, alors absent (2). 

Philippe n’accepta pas cette solution, sans qu’on 
puisse dire sûrement pourquoi. Il est possible que 
Nogaret ait trouvé trop dures les conditions que 
l’on mettait à son absolution, qu’il ait espéré en 
obtenir de meilleures avec le temps ou en cherchant 
de nouvelles difficultés au pape. Il est possible aussi 
que le parti des Coionna, mécontent d’être laissé de 
côté, — il n’était pas question de lui dans la bulle 
du 1 er juin, — ait réussi à gagner le roi à ses idées. 
Pierre Coionna avait en effet déclaré au pape 
qu’une entente avec les Bonifaciens n’était possible 
que par l’accord de tous ceux qui, soit en France, 
soit en Italie, avaient souffert de Boniface (3). 

(1) Cette bulle a fort 'embarrassé Renan qui croyait qu’elle 
avait été expédiée et que Philippe n’avait pas eu d’entrevue avec 
C’ément à Poitiers en 1307. Hist. litt. , XXV1F, pp. 307-309. 

(2) Rainaldi an., 1307, g 10-11. — Baillet, d’après Rainaldi an., 
43-51. 

(3) Finke, 11 , 40-43. vv'ÿ p 
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IV 

LE PROCÈS DES TEMPLIERS 


En 1119, Hugues de Payns, Geoffroi de Saint- 
Adhémar et sept compagnons résolurent — pour fa- 
ciliter les pèlerinages — de débarrasser des brigands 
qui l ? inf estaient la route de Jérusalem à la côte ; 
en 1128, au concile de Troyes, on leur imposa une 
règle ; ils constituèrent désormais P ordre des « Pau- 
vres Soldats du Temple )). Ils prononçaient les trois 
vœux ordinaires. Mais ces moines étaient aussi des 
soldats ; ils avaient un étendard mi-partie blanc et 
noir, des armes solides et simples, des étriers et des 
éperons de fer, un haubert à mailles dessous leur 
manteau ; les abstinences immodérées leur étaient 
interdites. 

Cet ordre militaire tenait compte des divisions de 
la société, car ceux qui n’étaient pas nobles n’y pou- 
vaient entrer qu’à titre de sergents ; il n’imposait 
une vie ni trop dure, ni trop mystique ; il donnait 
satisfaction aux goûts batailleurs ; il eut beaucoup 
de succès, de même que deux ordres analogues fondés 
à peu près à la même époque : les Hospitaliers et 
les Teutoniques (1198). Il acquit beaucoup de biens 
et trouva les princes bienveillants : ainsi, en 1222, 
Philippe-Auguste lui laissa par testament deux 
mille marcs ; il lui en promit cinquante mille, 


s*il entretenait en Terre-Sainte trois cents cheva- 
liers pendant trois ans. L’ordre reçut aussi beaucoup 
des papes : il fut exempté du paiement des décimes 
et d’autres taxes ; il fut affranchi de toutes les obli- 
gations féodales et ne fut justiciable que de la Cour 
de Borne ; on défendit aux évêques d’excommunier 
ses membres (1). 

Les Templiers se battirent en Terre-Sainte sans 
fol enthousiasme et sans grande intelligence. Mais ces 
croisés très ordinaires furent de bons administra- 
teurs. Leurs maisons étaient sûres, bien défendues ; 
il y en avait partout. On déposait dans leurs com- 
manderies de l’argent en comptes courants ; eux- 
mêmes se chargeaient de faire des transports d’ar- 
gent. Ils étaient donc des banquiers, travaillant pour 
tous, mais surtout pour les princes : Jean sans 
Terre et Henri III faisaient déposer leurs revenus 
au Temple de Londres ; le Temple de Paris, depuis 
Philippe- Auguste jusqu’à Philippe le Bel, fut le 
centre de l’administration financière des rois de 
France ; les papes employèrent l’ordre pour recevoir 
et administrer le produit des impôts qu’ils levaient 
sur l’Eglise (2). Ainsi, les Templiers, moins grands 
propriétaires que les Hospitaliers, se créèrent un 
supplément de ressources. 

Cet ordre prospère avait éveillé des jalousies et des 
haines fort vives. Clément IV le constatait lui- 


(1) Lcn, Hist. de V inquisition, Ira cl. fr., t. Hf, pp. 285-94. 

(2) Voir L. Delisle, Mémoire sur les opérations financières des 
Templiers. Mémoires de V Académie des Inscriptions , t. XXXIU 
(1889). Rappelons que les Hospitaliers s’occupaient aussi d af- 
faires d’argent, — mais dans une moindre mesure, — comme l'a 
montré Prutz, Die finanziellen Operaiionen der Hospiialiter. 
Sitzun gsberichte der Akad . d. Wissenschafie7i zu München ; 
philos. philoU und Msiorische Klasse } an. 1906, pp. 9-47. 
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même ; quand, en 1265, il leva Pexcommuni eatîon 
que son prédécesseur avait portée contre Etienne 
de Sissi, maréchal de Fondre, il fit observer aux 
chevaliers que la papauté était seule capable de les 
défendre contre F hostilité des évêques et des princes. 
On adressait plusieurs reproches aux chevaliers ; on 
se plaignait de leur mendicité ; ils employaient des 
quêteurs laïcs qui menaient parfois une vie scan- 
daleuse et que les immunités ecclésiastiques pro- 
tégeaient ; cela indisposait les ordres mendiants qui 
souffraient de cette concurrence. On se plaignait de 
leur recrutement ; Fordre n’était pas difficile dans 
le choix de ses membres servants ; il en admettait de 
toute origine ; en 1207, Innocent III dit que les 
chevaliers donnent leur croix au premier vagabond 
qui consent à leur payer deux ou trois deniers par 
an et prétendent que de tels serviteurs peuvent rem- 
plir clés fonctions ecclésiastiques et être enterrés 
chrétiennement, alors même qu’ils sont liés par l’ex- 
communication ; en 1265, le concile d’Arles se plai- 
gnait également des immunités exigées par des gens 
qui se réclamaient de Fordre, mais n’en portaient 
pas même l’habit (1). On se plaignait aussi de la 
jalousie qu’ils témoignaient aux Hospitaliers (2) : 
en 1243, les deux ordres s’étaient fait la guerre en 
Palestine, et, en général, de leur zèle très modéré : 
en 1283, 'des Arabes apostés par eux enlevèrent les 
chevaux d’Henri de Lusignan qui allait à Bei- 

(1) Sur les inconvénients que présentent leurs immunités, voir 
les doléances présentées au Concile de Vienne par la province de 
Sens, Revue d'histoire ecclésiastique de Louvain (1905), pp. 325- 
326, §§ 3, 4. 

(2) Sur les contestations qui s’élevèrent entre les deux ordres, 
voir Delaville le Roulx, Les Hospitaliers en Terre-Sainte, pp. 125- 
126. 
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rout (1) ; en 1291, quand Saint- Jcan-d’ Acre capi- 
tula, on accusa les Templiers de trahison (2). 

Les reproches qui précèdent leur étaient surtout 
adressés par des gens d’église ; à ceux-là, les laïcs, 
surtout les gens de peu, en ajoutaient d’autres. On 
leur reprochait leur fortune ; Jean, abbé de Trit- 
tenheim, assure que le Temple était le plus riche de 
tous les ordres monastiques (3), allégation très exa- 
gérée, car tout l’argent qu’ils remuaient ne leur 
appartenait pas. On leur reprochait leur orgueil, 
et c’est pour cela que Richard Cœur de Lion, à qui 
l’on faisait le même reproche, disait : (( J’ai marié 
l’orgueil aux Templiers » (4) ; en cela, les Templiers 
pouvaient prêter à la critique : l’ordre en effet n’ad- 
mettait que des nobles parmi les frères ; il montrait 
une certaine raideur, même en face du pape, quand il 
se croyait lésé. On incriminait leurs mœurs ; on les 
accusait d’aimer la bonne chère, de boire, de man- 
quer à leur vœu de chasteté ; de là sont venus l’ex- 
pression « boire comme un Templier » et le mot 
(.< Tempelhaus )) qui, dans l’ancien allemand, dési- y 

gne une maison de prostitution. On leur reprochait 
enfin de tenir leurs réunions secrètes ; on imaginait 
qu’il s’y passait des choses défendues, parce que c’est 


(1) D’après le Lier secretonim de M. Sanudo cilé par Boutaric, 
La France sous Philippe le Bel, p. 128, note 5. 

(2) Roslanh Berenguier, troubadour de Marseille, a fait contre 
eux alors une poésie. Voir P. Meyer, Les derniers troubadours 
delà Provence : Rostanh Berenguier de Marseille. B. B. Ch., XXX 
(1869), pp. 484-85, et Hisl. littéraire , XXXII (1898), pp. 77-78. 

(3) Lea, L c ., III, 297. 

(4) Dupuy, Histoire de la condamnation des Templiers , pp. 4-5. 
L’orgueil et la convoitise sont relevés même dans des œuvres 
favorables à l’ordre : la Cible Guiot, la Bible du Seigneur de 
Berzé. Voir Langlois, La Vie en France au Moyen- Age (1908), 
pp. 60 et 81, 
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une opinion bien enracinée que le bien se fait. au 
grand jour et qu’on ne se cache que pour ruai faire. 

Tous ces reproches font impression quand ils 
sont gToupés. Mais il faut reconnaître qu’à aucun 
moment du xm e siècle on, ne les a adressés en bloc 
à Tordre, que tous les ordres religieux — sans ex- 
cepter les Hospitaliers — ont essuyé de vives cri- 
tiques, et que jusqu’après leur disparition les Tem- 
pliers ont trouvé des admirateurs. Il est impossible, 
comme le montre Finke, de relever avant la catas- 
trophe de 1307 une opposition systématique contre 
l’ordre, soit dans l’opinion publique, soit chez les 
princes, soit chez les papes (b). Il est aussi impossible 
de dire que la question des Templiers — en suppo- 
sant qu’il y en eût une — se soit aggravée au début 
du xiv e siècle, après la mort de Benoît XI. 


Ce qui frappait le plus, probablement, c’est la dis- 
proportion qu’il y avait entre les ressources de 
l’ordre et le peu de services qu’il avait rendus en 
Terre-Sainte. Une solution s’était présentée d’assez 
bonne heure : c’était la fusion des Templiers avec les 
Hospitaliers et d’autres ordres (2). L’idée avait été 
présentée par Saint Louis, puis, en 1274, au con- 
cile de Lyon, par Grégoire X, qui l’avait abandon- 
née en considération de la situation de l’Espa- 
gne (3) ; Charles II, roi de Sicile, avait proposé 
à Nicolas IV de réunir le Temple, l’Hôpital, les 
Teutoniques, en un ordre commandé par un fils 
de roi ou un prince de haut lignage, à qui on pro- 
mettrait le royaume de Jérusalem (4) ; le pape 
avait écrit aux princes de la chrétienté pour les 


(1) Finke, I, 41-85. 

(2) Sur les projets de réforme, on peut voir H. Prutz, Die geist - 

lichen Ritlerorden, ch. XI. • 

(3) Baluze, Vitce ..., II, pp. 182-85. 

(4) Delaville le Roulx, La France en Orient au XIV e I, 

pp. 17-18, 
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consulter sur ee projet (1), à l’occasion d’une croi- 
sade qui devait partir à la Saint- Jean de 1293, sous 
la conduite d’Edouard I er ; le concile de Salztoourg 
approuva la fusion (2), mais Nicolas mourut avant 
de connaître cet avis. Ce projet de réunion, préco- 
nisé aussi par Raimond Lulle, fut repris par Boni- 
face, qui le laissa tomber quand son conflit avec 
Philippe s’aggrava. 

Pierre Dubois, avocat des causes ecclésiastiques à 
Coutanees, reprend la question en 1306, et présente 
un projet complet. Il demande l’union du Temple, 
de 'l’Hôpital, de Saint-Lazare, et généralement des 
ordres qui ont été fondés pour la défense de la 
Terre-Sainte. Les Templiers devront désormais vivre 
en Terre- Sainte sur les domaines qu’ils y possèdent ; 
leurs domaines d’Europe seront d’abord donnés à 
ferme noble pour trois ou quatre ans, avec croît, 
et enfin, s’il est possible, en perpétuelle emphytéose ; 
cela produira huit cent mille livres tournois par 
an. Avec cet argent, on se pourvoira de tout ce qu’il 
faudra pour la croisade et on entretiendra des écoles 
dans les commanderies. Ainsi, Dubois n’attaque 
pas les Templiers ; il n’incrimine ni leur doctrine, ni 
leurs mœurs, ni leurs statuts. Il conteste leur uti- 
lité et reprend un projet ancien en y ajoutant un 
complément remarquable : la confiscation des biens 
d’Europe. A ce projet, Frédéric II, pour des motifs 
tout personnels, avait déjà donné un commencement 
d exécution ; en 1229, il avait chassé les Templiers 
de la Sicile et confisqué leurs biens ; il les avait 

rappelés plus tard, mais sans leur restituer ce qu’il 
leur avait pris (3). . 


(1) Reg. de Nicolas IV, n° 7381 ; Hist. de Languedoc, X, 271-72. 

(2) Dupuy, Condamnation des Templiers (édit, de 1751), 
PP- 174-75. 


(3) Ibid., pp. 149-150. 
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Pourquoi, et clans quelles circonstances, PMlippe 
a-t-il voulu détruire Tordre du Temple ? A cette ques- 
tion, posée anciennement, on a donné quantité de 
réponses dont aucune n’est pleinement satisfai- 
sante (1). i 

Aucun document n’indique, antérieurement à 1305, 
que le roi ait eu de la haine pour l’ordre. Par contre, 
plusieurs faits prouvent que Philippe, après 1300, 
lui a témoigné de la confiance. Dans le conflit du 
roi et de Boniface, les Templiers se trouvèrent du 
côté de Philippe ; ils demandèrent dans l’assemblée 
de juin 1303, par leur représentant, Hugues de Pai- 
raud, visiteur de France, que l’on convoquât un con- 
cile, et ils s’engagèrent à défendre le royaume même 
contre le pape (2). Aussi, le roi les récompensa-t-il 
en 1304 par la confirmation de leurs privilèges (3). 
Bien que, depuis 1295, il eût constitué un trésor au 
Louvre, il continua d’en posséder un au Temple 
jusqu’au jour de l’arrestation (4). 

On a donné plusieurs explications à la conduite 
du roi. Ai mer i de Peyrac, abbé de Moissac, prétend 
sans preuves que les Templiers avaient fait une con- 

(1) Sur ce point, voir H. Prutz, Zur Genesis des Templerpro- 
z esses. Sitzungsberichte der Ahad . der Wissenschaften vu Mün- 
chen, philos, philol. und historische Klasse , an. 1907, pp. 5-67.— 
Sur le procès, en sus des travaux qui seront particulièrement 
cités, voir : Clemenle V e i Templari ( Civilta Cattolica, an. 1866, 
t. VII, 402-15, 691-703, t. Vlll, 263-78) ; Bern. Jungmann, Clemens V 
und die Aufhebung des Templerordens (Zeitschrift fiir hathol. 
Theolog an. 1881, t. V, pp . 1-33, 389-452, 581-613) ; H. Prutz, 
Vie geistlichen Ritterorden, ch. XII. 

(2) Picot, Documents relatifs aux États Généraux , pp. 50, 53. 

(3) II. Prutz, Rniwichlung und Untergang des Templerordens , 
pp. 307-308. 

(4) L. Delisle, Mémoire sur les opérations financières des Tem- 
pliers. Mérnçirjes de l'Académie des Inscriptions , t. XXXIII (1889), 

P. 59. ■ . . v „V -• . 



fédération contre lui (1). Selon la geste des Chi- 
prois (2), suivie par 'la chronique de Bustron (3) et 
celle d’Amadi (4), Jacques 'de Molai aurait chassé 
un trésorier du Temple qui avait prêté au roi deux 
cent mille florins, et, malgré l’intervention de Phi- 
lippe et celle de Clément Y, refusé de lui pardonner^ 
information à peine moins fantaisiste. En sens in- 
verse et sans plus de fondement, Thomas de la Moor 
prétend que le grand-maître avait escroqué le roi 
en lui prêtant de l’argent pour constituer le douaire 
de sa fille Isabelle (5). Baluze a dit qu’il ressort 
d’une lettre de Nicolas IY à Jacques, roi de Ma- 
jorque, que Philippe était l’ennemi des Templiers 
dès 1290, puisqu’il encourageait ce roi à occuper 
leur maison d’Elne (6) ; mais Baluze exagère ; cette 
querelle n’était qu’un épisode du conflit de Philippe 
le Bel avec T Aragon, et, d’ailleurs, elle était 
vieille de plus de quinze ans quand l’affaire com- 
mença (7). 

Sur l’événement initial du procès, nous possédons 
deux récits : l’un de Villani, l’autre d’Amauri Au- 
gier. Villani rapporte qu’un Templier, prieur de 
M[ontfaucon], homme de mauvaise vie, condamné à 
la prison perpétuelle par le grand-maître, se ren- 

(1) Hist. de Fr., XXIII, 209. 

(2ï Edition Regnaud (Genève, 1887). p. 329; Historiens des Croi- 
sades, documents arméniens, t. II, pp. 869-70. 

(3) Mélanges historiques, V, 163. 

(4) Cité par Mas-Latrie, Hist. de Chypre, H, p. 690. 

(5) Vita et mors Edtoardi secundi..., pp. 298-99. La chronique 
de Saint-Denis cite, parmi les crimes imputés au, Temple, Hun vol 

commis au préjudice du roi et une trahison en Terre-Sainte. 
(Dupuy, L c pp. 26-28.) 

(6) Vite..., II, 12. 

(7) Finke, I, 59. On a enfin attribué à Nogaret la paternité du 
procès des Templiers a eo quod patrem ejus tamquam hæretieum 
comburi fecerunt », Chronicon Astense, Muratori, XI, 193, 


contra' en prison avec un Florentin, Noffo.Dei, con- 
damné par le prévôt de Paris ; pour obtenir leur 
liberté, ces deux prisonniers décidèrent de dénoncer 
à des officiers du roi les pratiques de l’ordre (1). 
Amauri, qui écrivait quarante ans après les événe- 
ments, mais d’après des sources contemporaines, est 
plus abondant. D’après lui, un bourgeois de Béziers, 
nommé Squin de Florian, fut enfermé dans un châ- 
teau royal du territoire de Toulouse avec un Tem- 
plier apostat ; tous deux se confièrent leurs crimes ; 
le Templier avoua les erreurs de foi qui existaient 
dans son ordre et les forfaits qui s’y commettaient. 
Le lendemain, Squin demanda à un officier d’un 
autre château royal qu’on le conduisît au roi 7 à qui 
il voulait confier un secret. Philippe, informé, le fit 
venir et lui promit la vie s’il disait la vérité. Squin 
rapporta les aveux du Templier prisonnier ; Philippe 
fit alors interroger d’autres membres de l’ordre ; 
après quoi, il décida l’arrestation générale ( ). 

Ces deux récits, qui ont quelque chose de commun, 
ont été rejetés par Schottmüller p), qui a dépensé 
des trésors d’ingéniosité pour en faire une critique 
fantaisiste. D’une part, il y a dans la version 
d’ Amauri beaucoup de détails qui ne sont confirmés 
par aucun autre chroniqueur et qu’il nous est impos- 
sible de contrôler ; d’autre part, Villani fait inter- 
venir comme dénonciateur un individu qui accusa 
Guichard, évêque de Troyes (4), mais qui n’apparaît 
à aucun moment dans le procès des Templiers. Pour- 
tant, ni Villani, ni Amauri ne se trompent quand 

(1) Villani, Istorie florentine, VIII, 92, 

(2) Baluze, Vîtes, I, 99. 

(3) Der Untergang des Templerordens y I, 720-27. | 

(4) Sur cel individu, agent d’une maison de banque de Prato, 
dont le vrai nom est Àrnolfo Deghi, voir A. Rigault, Le Procès 
de Guichard, évêque de Troyes , pp. 2-3-24, et Finke, 1, 113-114. 
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ils font, l’un d’un prieur cle Montfaucon, l’autre de 
Squin de Florian, l’initiateur de l’affaire. 

Vers l’époque où se tenait le conclave de Pérouse, 
des accusations s’élevèrent contre l’ordre ; elles pri- 
rent naissance dans le Midi de la France, au pays. 
d’Agen, peut-être parmi des chevaliers gascons qui 
avaient été faits prisonniers par les Français dans 
des escarmouches à la frontière franco-anglaise (1). 
Ces accusations furent recueillies par un homme de 

peu (2), natif de Béziers, Esquieu de Floyrano.(3) 

» * 

qui, probablement au début de 1305, les fit connaître 
î\ Jayme II, roi d’Aragon, à Lérida. De ces accusa- 
tions, dont nous ne connaissons pas la teneur et qui 
ne sont pas nécessairement celles de 1307, Jayme 
ne voulut rien croire ; toutefois, il demanda à Es- 
quieu de le tenir au courant des événements ; déci- 
sion étrange, et qui dénote une arrière-pensée, il lui 
promit une somme de trois mille livres et en sus 
une rente de mille livres si les accusations étaient 
prouvées plus tard. Esquieu vint en France et 
s’adressa à Philippe le Bel qui l’écouta (4). 

La bienveillance et la décision du roi de France 
font contraste avec l’incrédulité et l’hésitation de 
Jayme ; eles s’expliquent pourtant fort bien. La 
France, où l’on avait accepté les accusations que No- 
garet avait portées contre Boniface, était un milieu 
plus favorable que l’ Aragon à l’éclosion d’une cam- 
pagne contre un ordre religieux ; on pouvait at- 
tendre beaucoup de son gouvernement autoritaire et 
/ besoigneux contre une communauté indépendante et 

(1) Finke, I, 116-17. Michelet, I, 458. 

(2) Plaisians dit en 1308 : « Is, qui negotium istud detulit et re- 
velavit régi Francie homo erat parve conditionis.,, » Finke, 11, 
147. 

(3) Sur ce personnage, voir Finke, I, 111-112. 

(4) Finke, II, 83-85. V" '. .. ^ 
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riche. Sans doute, comme Pont montré Lea (1) et 
Finke (2), les Templiers ne constituaient pas vrai- 
ment un danger pour le roi ; mais Philippe n’avait 
pas sur eux l’autorité qu’il possédait sur 'le clergé 
séculier et même régulier de son royaume. L’ordre 
était dispensé de payer des décimes ; bien qu’il s’y 
fût produit quelques troubles au temps de l’élection 
de Jacques de Molai, il avait de la cohésion ; son 
chef était vraiment un maître qui possédait sur tous 
les chevaliers une autorité militaire. Alors que le 
centre du gouvernement de l’Eg-Jise se trouvait de- 
puis juin 1305 en France, le siège de l’ordre était à 
l’étranger, dans l’île de Chypre. D’autre part, le 
Temple, qui n’avait ni la richesse qu’imagine Pierre 
Dubois ni la fortune des Hospitaliers, possédait de 
grandes ressources, alors que le roi manquait d’ar- 
gent (3). Philippe en 1305, à Lyon, mendie une déci- 
me pour améliorer sa monnaie ; en 1306, il va expul- 
ser les Juifs et faire saisir leurs biens ; et, malgré ces 
ressources passagères, la monnaie recommence à s’af- 
faiblir en 1307. Sans doute, l’indépendance et la ri- 
chesse étaient deux accusations que l’on pouvait por- 
ter aussi contre l’Hôpital ; on songea plus tard à cet 
ordre que, dès 1306, Dubois voulait supprimer ; 
mais, au début du règne de Clément V, on ne cons- 
tate pas d’attaques contre lui. Ses chevaliers se pré- 

t 

(1) L' Inquisition au M.-A Irad. française, t. IM, 297. 

(2) Finke, I, 72-73. 

(3) Finke, I, 73-77. Les Annales Lubicenses expliquent par leurs 

richesses et leur puissance la chute des Templiers : « quorum 
divitiæ et potentia in oculis regis suspectæ magis præsumuntur 
causasse ordinis condempnationem quam malitia, personis 
objecta. » M. G. H., XVI, 4?3. Voir Chronicon Aîistriacum, Pauch : 
Rerum Austriacarum SS., U, col. 782. Villani, VIII, 92, dit: 
a E per molti si disse, ch’e detti Tempieri furono a torto distrutti 
per occupare Moro béni. » . . ‘ 
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paraient à s’emparer de Vile de Rhodes, alors que 
les Templiers, plus faibles, paraissaient avoir re- 
noncé à la -croisade et offraient une prise plus aisée 
à une attaque violente. 

Clément connut les accusations que Ton portait 
contre Tordre avant son couronnement (1),- sans 
doute en traversant le Midi pour se rendre de Bor- 
deaux à Lyon ; mais elles n’étaient pas alors pré- 
cises ; c’étaient des rumeurs qu’il dédaigna. A Lyon, 
Philippe, qui venait d’être instruit, l’entretint de ces 
bruits ; de nouveau, Clément n’y prêta pas d’atten- 
tion. A Poitiers enfin, le roi revint sur cette question, 
mais d’une façon fort brève ; la conversation prit le 
temps que Clément mit à passer de chez lui dans 
la salle où se tinrent en 1308 les consistoires pu- 
blics ; elle fit si peu d’impression sur lui, qu’il n’en 
gardait pas un souvenir bien net un an seulement 
après (2). 

Il en était tout autrement en France. On avait pris 
au sérieux le récit de Floyrano, car il venait à point 
et promettait de donner les fruits qu’en espérait se- 
crètement et timidement Jayme II à Lérida. Onjre- 
chercha des témoins à charge, on en trouva ; si 
l’on songe que le recrutement de l’ordre n’était pas 
sévère, il faut bien admettre qu’il y avait dans son 
sein des individus peu recommandables et de mau- 
vaise foi ; si l’on songe à l’orgueil des chevaliers, il 
faut bien croire que des frères servants pouvaient 
avoir à se plaindre et étaient désireux de se ven- 

(1) « Sane dudum, circa promocionis nostre ad apicem summi 
apostolatus inicîurn, etiam antequam Lugdunum... veniremus, et 
post etiam tam ibi quam alibi, secrelo quorumdam nobis insinua- 
cio intimavit... » Bulle Faciens misericordiam , du 1 2 août 1308. 
Michelet, I, pp. 2-7. 

(2) Finke, II, 149. 
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ger (1). Quelques-uns des mécontents étaient sortis 
de Tordre ; ils y rentrèrent comme espions (2), com- 
mettant sans hésitation 'les forfaits dont on accusait 
les chevaliers, afin d’obtenir des renseignements. Ce 
travail préparatoire a été mentionné par Jean de 
Saint-Victor ; « longtemps avant T arrestation, dit- 
il, les désordres étaient connus par quelques grands 
personnages et par d’autres, nobles et non nobles, qui 
avaient été Templiers. Nogaret les fit arrêter, ame- 
ner à Corbeil, mettre en prison et les y tint au 
secret longtemps. Ils furent placés sous la garde 
de frère Humbert, confesseur du roi et inquisiteur 
général de France, et retenus jusqu’à l’arrestation de 
l’ordre ; ils se déclarèrent prêts à prouver sa culpa- 
bilité (3). » 

La longueur de ces préparatifs, qui durèrent deux 
ans ? est assez surprenante ; elle mérite qu’on s’y ar- 
rête, parce qu’elle indique combien l’affaire que l’on 
entreprenait était difficile ; elle laisse supposer qu’il 
y eut en France bien des hésitations avant que l’on 
choisît une solution. 

Avant de mettre en mouvement l’inquisition qui 
détermina la suppression de l’ordre, on avait songé 
à fusionner les ordres militaires, au moment même 
où on s’occupait de la question de la croisade. Du 
côté de la France, étaient venus à Poitiers Louis 
roi de Navarre et Charles de Valois (4) ; ils y ren- 
contrèrent ceux que Clément avait convoqués pour 

(1) Tel doit être le cas de Jean de Folliaco qui écrivit à l'offi- 
cial de Paris pendant la vacance dudit siège (Michelet II, 277) et 
qui déposa le premier à Paris devant l’inquisiteur et à Poitiers 
devant le pape. Scholtmüller, 1. c., U, pp. 35-38. 

(2) Il y eut jusqu’à 12 espions selon Plaisians. Finke, II, 145. 

(3) Baluze, I, 99-100. 

(4) Voir plus haut, pp. 66, 68. 
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étudier la situation de la Terre-Sainte. Le 6 juin 
de Tannée précédente, le pape avait appelé le maître 
des Hospitaliers pour qu’il vînt délibérer sur l’aide 
qu’il fallait fournir aux rois d’Arménie et de Chy- 
pre ; il l’invitait à venir pour la quinzaine de la 
Toussaint, en secret, avec peu de monde (1) ; un or- 
dre analogue fut envoyé au maître du Temple, ainsi 
qu’à divers dignitaires des deux ordres (2). Le sens 
de cette convocation a été faussé par plusieurs;. 
Schottratiller (3) croit que le pape appelait les deux 
maîtres pour se débarrasser de Philippe et qu’il re- 
tarda l’entrevue de Poitiers jusqu’à l’arrivée de l’un * 
d’eux. Rien ne confirme l’exactitude de cette sin- 
gulière hypothèse ,* Clément, à cette époque, n’était 
pas encore excédé de Philippe ; il convoque en secret, . 
pour que l’absence du grand-maître n’enhardisse pas 
les musulmans ; il convoque avec peu de monde, et 
ceci montre que l’aide de Guillaume de Yi'llaret ne 
pouvait être que médiocre. En sens inverse, on a 
cru que cette convocation était un guet-apens, opi- 
nion aussi peu fondée que la précédente, car Clément, 
à ce moment, ne croyait pas encore à la culpabilité 
des Templiers et ne songeait pas à procéder contre 
eux, comme le montrent diverses décisions : le 
13 juin, par exemple, il recommande aux rois, ar- 
chevêques, évêques, d’aider Humbert Blanc, précep- 
teur de l’ordre en Auvergne, qui a le projet de déli- 
vrer la Terre- Sainte (4) ; il lui accorde diverses in-, 
dulgences spirituelles (5) ; il confirme l’ordre donné 

(1) Reg. y no 1033. 

(2) Finke, II, 124 ; Clément retint par exemple H. de Pairaud 
qui se disposait à prendre la mer, Reg.> n° 1510. 

(3) L. c. } I, p. 93. 

(4) Reg. } no 1034. 

(5) Ibid., no* 1035 et 1036. '• 
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par Philippe à un abbé de rembourser deux mille 
marcs que Hugues de Pairaud, visiteur de France, 
avait perdus par suite de la fuite de deux marchands 
italiens, pour lesquels l'abbé s’était porté caution (1 ) . 
Il faut donc considérer la convocation de Clément 
comme le résultat des conversations qu’il avait eues 
avec le roi à Lyon. Le pape veut prendre l’avis de 
deux hommes que leur expérience et leur dignité 
désignaient comme chefs de l’expédition projetée. Il 
songeait sans doute aussi à une fusion des deux 
ordres ; mais rien n’indique qu’il méditât alors des 
poursuites. Le maître de l’Hôpital, occupé à la pré- 
paration du siège de Ehodes, ne vint pas tout de 
suite et s’excusa (2) ; son successeur, Foulques de 
Y illar et, arriva seulement dans l’été de 1307 et il fut 
alors bien reçu par Philippe et Clément (3). Molai 
obéit immédiatement et passa par Paris avant d’aller 
en Cour pontificale (4) ; son arrivée paraît avoir 
causé quelque émotion ; on a pu prétendre alors 
qu’il venait avec un immense trésor (5) et qu’il 
se proposait d’établir le siège de l’ordre en France, 
de renoncer à reprendre la Terre-Sainte ; mais 
les gens bien informés — à commencer par l’en- 
tourage du roi - — * devaient savoir que ces bruits 
étaient exagérés et que le centre administratif de 
l’ordre restait toujours, comme l’a prouvé Schott- 
müller (6), dans i’île de Chypre. 

Molai, comme F. de Villaret sans doute, avait ré- 

(1) Reg , no 1037. 

(2) Vertof, Histoire des Chevaliers de Malte , I, 477. 

(3) Chronique de Bustr on. Mélanges historiques , V, 154. 

(4) Ce détail, contesté par Schottinuller (/. c., F, 100). est établi 
par la déposition de Jean de Vaubellant (Michelet, i, 553), et par 
Finke {l. c., IT, 36). 

(5) Schottmüller, IF, 37-38, déposition de Jean de Foliiaco (Poi- 
tiers, 29 juin 1308). • , 

(6) Id., ibid., 1 , p. 97-100. 
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digé, en 1306 (1), deux mémoires pour le pape, rela- 
tifs l’un à la croisade, l’autre à la fusion de l’Hô- 
pital et du Temple. Il acceptait le principe d’une ex- 
pédition, mais se prononçait contre la fusion projetée, 
pour diverses raisons, les unes enfantines, les autres 
très sérieuses. Il marquait les avantages de la réu- 
nion : la diminution des frais d’administration, la 
force plus grande des chevaliers qui pourraient 
mieux résister à la cupidité et à la jalousie qu’ex- 
citaient leurs biens, aux dommages que leur cau- 
saient les gens puissants, tant prélats que laïcs. 
Mais il insistait sur les inconvénients : la diminution 
des recettes, puisqu’il n’y aurait plus de quêtes que 
pour un ordre, les luttes, les rivalités qui mettraient 
aux prises les Templiers et les Hospitaliers réu- 
nis (2). Nous ne possédons pas le mémoire de Villa- 
ret relatif à l’union, alors que nous avons celui qu’il 
a rédigé au sujet de la Croisade. Celui de Molai 
fut soumis au roi ; il fut alors étudié par ses con- 
seillers, car on en trouve une copie dans le registre 
de Pierre d’Etampes (3), et Ton sait qu’il se trouvait 
dans les papiers de Nogaret (4). 

Ce mémoire dut faire une mauvaise impression 
dans l’entourage de Philippe ; à la lecture, il s’en 
dégage l’impression que Molai exagérait systéma- 
tiquement les inconvénients du projet, non pas seu- 
lement pour le bien de la Terre-Sainte, mais avec le 
souci assez net de sauvegarder les intérêts matériels 
du Temple et la dignité de ses officiers. Ces raisons, 


(1) Sur cette date, voir Delaville le Roulx, L c. } p. 53, note 2. 

(2) Baluze, Vite..., Il, 180-85. 

(3) Bibl. Nat., Ms. lat. 40919. 

(4) Ch.-V. Langlois, Les Papiers de G. de Nogaret... au trésor 
des Chartes. Notices et Extraits des mss. y t. XXIX (1907), p. 242, 
no 510. 
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qu’un homme tel que Clément pouvait accepter, ne 
pouvaient valoir auprès 'de Philippe qui avait pris po- 
sition en faveur de la réunion et qui, Tannée sui- 
vante, à Poitiers, allait présenter au pape un plan 
qui faisait de son fils aîné le chef de tous les ordres 
réunis (1). 

Philippe et Clément se séparèrent en bons termes ; 
le pape avait, le 1 er juin, distribué à la famille royale 
des indulgences de toute sorte : autorisation de faire 
célébrer la messe l’après-midi, même dans les lieux 
frappés d’interdit, concession de prébendes à des pro- 
tégés... (2) ; le 3 juin, il concédait au roi une décime, 
en échange de celle que Philippe avait cédée à 
Charles d’Anjou (3). Peu après, il quitta Poitiers 
pour la campagne. Pourtant, les négociations con- 
tinuèrent-, parce que plusieurs questions, telles que 
l’affaire de Boni face, la paix avec l’Angleterre, 
n’avaient pas été résolues. La question du Temple 
fut reprise avec, semble-t-il, plus d’insistance qu’à 
Poitiers même ; Philippe, à plusieurs reprises, fit 
communiquer des renseignements au pape par Geof- 
froi du Plessis (4) et par d’autres. De ces négocia- 
tions nouvelles, qui n’ont laissé presque aucune 
trace, sortit une concession de Clément ; le 24 août, 
il écrivait au roi qu’il avait d’abord repoussé les ac- 
cusations portées contre l’ordre, puis que le doute 
était entré dans son esprit, et qu’après avoir pris 
l’avis des Cardinaux, il avait décidé de revenir à Poi- 
tiers pour procéder à une enquête ; cette enquête 
avait d’ailleurs été réclamée par Molai et divers 


(1) Finke, 11, 118-119. 

(2) Reg. } nos 1965-66, 1968-72, 1974, 1975, 1978, 1981-83, 1986- 
88, 1990. 

(3) Reg , no 4758. 

(4) Finke, Iï, 149. T 
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précepteurs de l'ordre. Clément annonçait au roi 
qu’il lui ferait part de ce qu’il apprendrait ; il lui 
demandait en échange un service analogue (1). Le 
pape était à Poitiers le 30 (2) ; on ne connaît pas le 
résultat de son enquête. Il est à croire qu’elle ne 
fut pas décisive car, le 26 septembre^ il de- 
mandait au roi des renseignements sur les Tem- 
pliers (3). 

La lettre de Clément n’était pas une fin de non- 
recevoir ; le pape se déclarait ébranlé par les accu- 
sations portées contre F ordre. Il ne demandait qu’à 
étudier l’affaire, mais il voulait procéder avec pru- 
dence et prendre son temps. Dans la lettre du 
24 août, il disait : vous nous avez manifesté l’in- 
tention de nous envoyer quelqu’un vers l’Assomp- 
tion pour nous parler de ce que Geoffroi du Plessis, 
notre notaire, et Guillaume de Plaisians vous ont 
rapporté. Sachez que nous nous disposons à prendre 
des potions préparatoires, puis à nous purger vers 
le début de septembre. Ainsi, ne vous pressez pas, 

ne nous adressez vos envoyés que vers le milieu d’oc- 
tobre. 

La lettre du 24 août marque la fin d’une première 
phase. La procédure que recommandait le pape avait 
de graves inconvénients pour le roi ; elle était 
longue, et, comme elle ne comportait pas l’arresta- 
tion des membres de l’ordre, elle ne pouvait donner 
de résultat décisif. Depuis le mois d’ avril, on discu- 
tait cette affaire dans les conseils du roi (4) ; la 
longue durée de ces discussions paraît indiquer qu’il 

(1) Baluze, Iï, 73. 

(2) Reg., n° 1881. 

(3) Arch. Nat., J. 703, n° 159. Appendice, n° 6. 

(4) Selon le témoignage de Romeus de Brugaria, maître de 
1 Université de Paris, qui fut présent à ces conseils, Finke, lï, 49. 


n*y avait pas accord entre les ■conseillers, les modérés 
d’une part, les violents de l’autre. Parmi ces derniers, 
évidemment, se trouvait Nogaret. Il n’avait pas de 
raisons personnelles d’entrer dans les vues du pape 
qui n’avait pas voulu le recevoir à Poitiers et qui le 
laissait sous le poids des condamnations de Be- 
noît XI. Les hésitations de Clément et cette circons- 


tance favorable (1), exceptionnelle, — que la plupart 
des dignitaires de l’ordre se trouvaient en France, 
qu’on les avait sous la main, — lui donnèrent la vic- 
toire au début de septembre ; e’est lui qui eut l’idée 
de faire entamer par le roi le procès de l’ordre. Il 
avait à sa disposition l’inquisition ; c’était un pro- 
cédé légal (2) ; c’était un procédé très sûr, puisque 
l’inquisiteur général de France était le frère Hum- 
bert, confesseur du roi, homme dévoué ; c’était un 
procédé très efficace, rapide. Par ce moyen, on ob- 
tiendrait des aveux, on compromettrait l’ordre et 
l’on pourrait communiquer à Clément des renseigne- 
ments nouveaux et décisifs. 

Sous le couvert de l’inquisition, toute l’affaire fut, 
au début, une affaire d’Etat. Philippe, dans son ma- 
nifeste du 14 octobre, déclare qu’il a cédé aux (( sup- 
plications de son bien-aimé en notre seigneur Guil- 
laume de Paris ». En réalité, Guillaume, qui avait 
déjà interrogé quelques Templiers isolés, n’intervient 
ici que pour légaliser la procédure ; encore ne le fait- 
il pas avec une entière habileté, puisque les réquisi- 
tions qu’il adresse aux officiers royaux sont datées 


(’) Cette circonstance favorable est relevée par Plaisians 
en 1308 comme le fait de Dieu. Finke, II, 143. 

(2) Clément, en effet, n’a jamais contesté la légalité de l’arres- 
tation des Templiers, mais seulement son opportunité. Voy. la 
bulle, datée du S juillet 1308, par laquelle le pape rend ses pou- 
voirs à l’inquisiteur Guillaume de Paris, publiée dans Mélanges 

historiques de la Collection des Documents inédits, II, p. 424* 


du 22 septembre, alors que l’ordre d’arrestation est 
donné à Mau-buisson, le 14. Les détails de l’opération 
furent arrêtés par N ogaret qui, succédant à Pierre 
de Belleperclxe, évêque 'd’Auxerre (1) ? reçut le grand 
sceau le 22 septembre, au même monastère de 
Maubuisson (2). 

Le roi expliqua plus tard que l’arrestation de 
l’oridre avait été précipitée par suite de la fuite de 
quelques chevalliers qui se 'disposaient à emporter 
les biens de l’ordre (3). Il y a là une forte exagéra- 
tion. Sans doute, — malgré le secret des conseils du 
roi, — quelque chose avait filtré de leurs discus- 
sions. Il y avait des membres qui pensaient qu’un 
danger menaçait l’ordre ; quelques-uns Pavaient 
quitté ( i ) ; d’autres, comme Pairaud, visiteur de 
France, étaient déjà résolus, en cas de danger, à faire 
tout pour sauver leur vie (5). Mais la masse ne 
croyait pas à la catastrophe du 13 octobre. Molai 
s’était expliqué avec Clément qui devait faire une 
enquête ; il était allé trouver le roi ; il lui avait 
dit en quoi consistait l’absolution qu’il donnait quel- 
quefois aux chevaliers, et dont on lui faisait un 
grief (6). Lui qui, le 12 octobre, assistait aux côtés 


(1) Holzmann, Wilhelm von Nogaret , p. 143 et note 8. 

(2) Du pu y, llist. du différend..., 615. 

(3) Arch. Nat., J. 4î3 a n° 6 ; Appendice, no 10. 

(4) C'est ce que remarque Scholtmüller (L c 1, p. 128) ; voir 
Michelet, II, 1, 16, 33, 144, 147, 157. 

(5) Mathieu d’Arras dépose ( 1 307 : « quod dictas frater Hugo de 
Pàraudo, acaedens ad romanam curiam in seplimana post festum 
beati Remigii (1er octobre) nuper præteritum, dixit sibi quod dic- 
tus ordo diffamatus erat de casibus superdictis erga dominum 
papam et regem, et ipse, si posset, salvaret corpus suum. » Mi- 
chelet, II, 373. 

(6) Finke, II, 143. 


de Philippe aux obsèques de la femme de Charles 
de Valois (1), se croyait justifié. 

Le lendemain vendredi 13, au matin, presque tous 
les Templiers de France étaient arrêtés (2). On exé- 
cutait ainsi, simultanément, un ordre donné sous 
lettres dloses à ouvrir au jour fixé. L’opération fut 
menée avec la discrétion et la célérité dont était 
capable celui qui, en 1303, avait surpris Boniface et, 
en 1206, arrêté les Juifs ; c’est lui qui, avec l’aide 
de Renaud de Roye, procéda à T arrest ation du 
groupe le plus important qui résidait au Temple 
de Paris. Il y eut très peu de fugitifs (3) ; il n’y eut 
pas de résistance. La réussite de l’ opération montre 
assez que les Templiers n’étaient pas dangereux ; elle 
atteste en même temps la fidélité et l’obéissance 
des officiers royaux. 

L’arrestation subite des Templiers fit une impres- 
sion profonde ; <( tous, dit Jean de Saint-Victor, 
en furent émerveillés... (4). » Mais les Templiers 
n’avaient pas que des ennemis ; il fallait donner des 
explications à ceux qui leur étaient favorables et 


(1) Grandes Chroniques de France, Rist. de Fr., V., 178 ; Cont. 
de Guillaume de Nangis, ibid., XX, 595 ; Jean de Saint-Victor, 
ibid., XXI, 649. 

(2) Les principaux textes relatifs à cette opération sont : GeofTroi 
de Paris (Iïist. de Fr., XXII, 122) ; Bernard Gui (XXI, 7i6) ; 
Cont. de Guillaume de Nangis (XX, 595); Jean de Saint-Victor 


(XXI, 549j ; Ægidius de Pontoise (Guillaume l’Ecossais (XXI 
205) ; la Chron. anonyme de Saint-Martial (XXI, 137, 139, 149) , 
Tolomeo de Lucques (Muratori, XI, 1228.) 

(3) Une liste de fugitifs du ms. latin 10919 de la Bibl. Nat., 
fol. 84, ne contient que 12 noms. Finke, II, 74. 

(4) « Ex quo mirati sunt univers! » (Iîist. de Fr., XXI, 649) : 
« miranlibus cunctis audienlibus... » dit B. Gui (XXI, 717.) Sui 
1 impression à 1 étranger, on peut voir entre beaucoup d’autres ; 

Mnaks Dervenses , M . G. H SS., XVI, 490, et Annalen von Col - 
date, ibid. 9 XIX, 715. • ; 



97 


rassurer ceux qui ne savaient que penser (1). C’est 
pour cela que l’arrestation fut accompagnée d’une 
proclamation qu’il faut, à cause de sa rhétorique ec-, 
clésiastique, attribuer à Nogaret. « Une chose amère, 
une chose déplorable, une chose terrible à penser, 
terrible à entendre, détestable, exécrable, abominable, 
inhumaine, avait déjà retenti à nos oreilles, non 
sans nous faire frémir d’une violente horreur... » 
Le document, après un long préambule de cette sorte, 
énumère les crimes des Templiers : « ils s’obligent 
par le vœu de leur profession à servir le Christ et 
à se livrer entre eux à d’ignobles désordres ». Le 
roi, tout d’abord, a attribué les accusations (( à l’en- 
vie, à la haine, à la cupidité », plutôt qu’à (( la fer- 
veur de la foi », au « zèle de la justice » ; finale- 
lement, il a été obligé de se rendre aux constata- 
tions. Il a consulté le pape, il a délibéré avec ses 
barons ; il cède maintenant aux supplications de l’in- 
quisiteur Guillaume. Dans cette proclamation (2), on 
parlait d’une façon obscure du rôle du pape (3) ; 
mais l’impression générale fut que l’arrestation, 
comme osait le dire Plaisians à Poitiers (4), avait 
été concertée entre Clément et Philippe ; Jean de 
Saint-Victor raconte que les cardinaux chargés de 
cette affaire en avaient — sur Tordre du pape — - 


(!) « Je ne sai a tort ou a droit », dit en parlant de l'arresta- 
tion G. de Paris (Hist. de Fr., XXII, v. 3417.) 

(-) Publiée par Boutaric, Revue des Questions Hist., t. X (1871), 
pp. 327-29, et par Ménard, Histoire de Nismes , I, pr., n° CXXXVI, 
pp. 195-96 ; il y a entre les deux textes quelques différences 

(3) « Prehabilo super hoc eoncilio cum sanclissiino paire in 
Oomino G., divina provideneia sacro sancte romane ac universalis 
ecclesie summo ponlifîce, et diligenli tractatu cum prelatis, baro- 
nibus...» 

G) « Et in negotio isto processum fuerat auctorilale litlera- 
rum ipsius domini pape », ditdLEihlie, 142. 
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laissé P exécution au roi (1). Cette rumeur, bien pro- 
pre à faire taire les scrupules, circulait encore au 
mois de novembre, comme Philippe récrivait lui- 
même à Clément (2). 

A Paris, on recourut aux grands moyens. Le len- 
demain de F arrestation, le samedi 14 octobre, Noga- 
ret- se rendit dans l ( a salle du chapitre de Notre-Dame ; 
où s’étaient- réunis des maîtres de la faculté de théo- 
logie, les chanoines, le prévôt de Paris et d’autres 
officiers du roi. Il leur exposa l’affaire et énuméra 
les cinq crimes dont l’ordre était accusé (3). Le len- 
demain dimanche, on travailla la foule ; on la réu- 
nit dans le jardin du Palais ; des dominicains, puis 
des gens du roi la haranguèrent ; ils lui expliquèrent 
les motifs de l’arrestation, afin qu’elle ne fût pas 
scandalisée par sa soudaineté (4). Cette journée, qui 
rappelle celles des 13 et 14 juin 1303, donna sans 
doute des résultats satisfaisants, car l’année sui- 
vante, le 6 octobre 1308, on la renouvela pour en- 
tamer le procès de Guichard, évêque de Troyes (3). 

Mais le roi désirait aussi avoir pour lui F opinion 
des princes de l’Europe, puisqu’il n’en voulait pas 
seulement aux Templiers de France, mais à l’ordre 
tout entier. Aussi, le 16 octobre, écrivit-il au roi 
d’Aragon pour lui annoncer ce qu’il avait fait et 


(1) « Curia romana hoc ordinante, rege præcipiente, domino 
Guillelmo de Nogareto milite et Reginaldo de Roye exequenli- 
bus « liist . de France, XXI, 649. Une chronique anonyme, liist. 
de Fr , XXI, 142, dit que l'arrestation eut lieu « de Tassentement 
et ottroy du pape Clément 

(2) Baluze, II, 112-113. 

(3) Jean de Saint-Victor, Hist. de Fr XXI, 649. 

(4) Jean do Saint-Victor, 1. C. ; Gont. de Guillaume de Non gis, 
XX, 596 ; Chronique anonyme , XXI, 137. 

(5) Jean de Saint-Victor, liist. de Fr ., XXÏ, 652 ; A. Rigault, 
.L.C., p. 65 et 254. 
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l'inviter à procéder cle même (1) ; une communica- 
tion analogue fut faite à divers princes et prélats, 
et même à des particuliers (2). Cette communication 
ne fut pas bien accueillie partout. Albert, roi des 
Romains, s'indigna de la conduite du Temple, mais 


il déclara que l’affaire était de la compétence du 
Saint-Siège et qu’il n’agirait que sur les réquisi- 
tions du pape (3) ; l’évêque de Liège dit qu’il n’avait 
reçu aucun ordre du pape (4). Edouard II répondit, 
le 30 octobre (5), que lui et son Conseil avaient été 
très étonnés par la communication qu’avait faite 
au nom du roi Bernard Pélet (6) ; qu’il avait peine 
à croire à la vérité des accusations ; que, pour ac- 


quérir une certitude, il allait envoyer son sénéchal à 
Agen, d’où paraissaient venir les plaintes (7) ; le 
4 décembre, il écrivit aux rois de Portugal, Castille, 
Aragon, Sicile, que les accusations devaient être dic- 
tées par la calomnie et la cupidité, et qu’il les priait 
de n’agir qu’après mure réflexion (8) ; à Clément, 
qui venait de décider l’arrestation générale, il deman- 
dait encore, le 10 décembre, de résister aux calom- 
nies des envieux et des méchants (9). Jayme répondit 
à Philippe, le 17 novembre, qu’il n’agirait que sur 


(1) Finke, II, 46*47. H lui écrivit encore le 25 octobre pour lui 
faire connaître les premiers aveux. Ibicl., 47-48, 

(2) Arnaud de Villeneuve, par exemple, fut instruit par Philippe 
de l’arrestation. Finke, II, 94-95. 

(3) Lettre publiée par J. Schwalm, N mes Archm>> } p. 633. 

(4) Ibid., p. 634. 

(5) Rymer, Fœdera, H, 94. Notices et extraits^ XX2, no XXIII, 

pp. 161-62. 

(6) Michelet, 1, 37. 

(7) Il envoya aux nouvelles le 26 novembre. Rymer, Fœd era>.., 
R, 100. 

(8) Ibid. 

.(9) Ibid. 
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les réquisitions de l'Eglise (1). A côté de ces refus 
nets ou déguisés, le roi obtint quelques réponses 
favorables ; Jean, duc de Basse-Lorraine, Brabant et 
Limbourg (2), et Gérard (3), comte de Juliers, firent 
arrêter les Templiers à la réception de la lettre du 
roi ; l'archevêque de Cologne fit de même, parce que, 
disait-il, une demande de Philippe était pour lui un 
ordre (4) ; Gui, évêque d’Utrecht, répondit le 17 dé- 
cembre qu'il était prêt à extirper l'hérésie de l'ordre, 
mais que les Templiers n'avaient pas de maisons chez 
lui (5). Oes réponses favorables n'émanaient que de 
personnages secondaires ; dans l'ensemble, la pro- 
pagande du roi avait échoué. Mais Philippe avait 
sous la main les Templiers de France ; cela lui suf- 
fisait à peser sur les décisions de Clément. 

En même temps que la proclamation du 14 sep- 
tembre, on avait envoyé aux officiers royaux des ins- 
tructions (6). Ils devaient dresser inventaire des biens 
du Temple et les administrer. Les prisonniers de- 
vaient être interrogés par les commissaires du roi ; 
pour obtenir des aveux, on devait employer la tor- 
ture s'il en était besoin ; on devait leur dire que le roi 
et le pape étaient informés, par plusieurs témoins di- 
gnes de foi, des crimes de l'ordre ; on devait leur pro- 
poser l'alternative du pardon ou de la mort. On les 
interrogerait par paroles générales jusqu’à ce que 
l'on tirât d'eux la vérité et (( qu'ils y persévèrent )). 
Ensuite, mais ensuite seulement, on appellerait les 
commissaires de l'inquisition. 

(1) Finke, II, 56. 

(2) Schwalm, l. c p. 633. 

(3) Ibid., pp. 634-35. 

(4) Ibid., pp. 633-34. 

(5) Ibid., 635. 

(6) Publiées par Boutaric, Revue des Questions Hist ., t. X (1871, , 
pp. 330-31 ; Ménard, L C., I, n* GXXXYI, pp. 196-197 (en latin). 
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Ceci fut exécuté à la lettre ; dans tous les pays 
pour lesquels nous possédons les procès-verbaux d'in- 
terrogatoire, — sauf à Troyes et à Chaumont, — ce 
sont les officiers du roi qui apparaissent les premiers, 
comme l'a bien montré Finke (1). On employa la 
torture, on obtint des aveux, et ensuite on livra les 
prisonniers à l'inquisition. Cela explique l'abondance 
des aveux des Templiers devant les inquisiteurs, 
auxquels ils déclarent pourtant parler sans être dé- 
terminés par ta torture ; très souvent alors, à côté 
des inquisiteurs, se trouvent des gens du roi qui 
ont assisté au premier interrogatoire et veulent s'as- 
surer que l'accusé « persévère dans ses premières dé- 
clarations ». L'ensemble de ces procédés est très 
remarquaMe ; la brutalité de la procédure, l'ingé- 
rence du roi ont été acceptées par les inquisiteurs. 
Ceux-ci enregistrent, mais ce sont les gens du roi qui 
agissent. Il y *a là évidemment le germe d'une inqui- 
sition d'Etat. 

Les prisonniers de Paris, après avoir passé par les 
mains des gens du roi, furent interrogés au nombre 
de 138 ? du 19 octobre au 24 novembre, dans la salle 
basse du Temple, par Guillaume de Paris. Ils avaient 
été si bien travaillés, que tous, sauf trois, avouèrent 
quelques-uns des crimes dont on les accusait. Il n'est 
pas nécessaire d'insister sur ces aveux, différents par 
la forme souvent, mais qui, par le fond, sont d'ac- 
cord avec les accusations ; il suffit de résumer les 
dépositions de ceux qui, par leur dignité, connais- 
saient bien l'ordre et dont l'exemple pouvait être 
efficace : Hugues de Pairaud, visiteur de France, 
Geoffroi de Charnai, précepteur de Normandie, Jac- 
ques de Molai. Pairaud déposa qu'au moment de sa , 
réception dans l'ordre, on llui avait ordonné 1 de 


(1) Finke, 1, 153-62. 
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renier le Christ et de cracher sur la croix ; il refusa 
de cracher, consentit à renier, mais une seule fois, 
de bouche, non de cœur ; il ne reçut alors qu’un bai- 
ser sur la bouche. Il reconnut qu’il s’était fait baiser 
au bas du dos, au nombril, sur la bouche, par ceux 
qu’il recevait, qu’il les avait obligés à cracher sur 
'la croix et à renier le Christ ; il avait aussi autorisé 
les frères à s’unir entre eux s’ils ne pouvaient 
se contenir. Tout cela, il l’avait fait malgré lui, 
ou dit des lèvres, non de cœur; d’ailleurs, il 
ne croyait pas que tous les frères eussent 
été reçus de la sorte. Toutefois, après une in- 
terruption de séance, — qui laisse supposer une 
intervention du dehors, — Hugues reconnut qu’il 
s’était trompé et que tous les frères avaient été reçus 
de la même façon que lui. Il déclara enfin qu’il avait 
vu une figure à quatre pieds adorée au chapitre de 
Montpellier ; il l’avait adorée, mais seulement en pa- 
roles ; il ne put se souvenir de l’endroit où elle 
était (1). Guillaume de Charnai déposa que celui 
qui l’avait reçu avait qualifié le Christ de faux pro- 
phète ; que lui-même avait renié le Christ trois fois, 

/ 

en paroles, non de cœur. Il déclara ne pas se sou- 
venir d’avoir craché sur la croix, parce que la ré- 
ception était très rapide ; mais il avoua avoir baisé 
au nombril celui qui le recevait. Il 'avait entendu dire 
à Gérard de Sanzet, précepteur d’Auvergne, qu’il 
valait mieux s’unir aux frères de l’ordre qu’aux 
femmes ; toutefois, c’était là une prescription qui 
ne lui fut pas imposée et qu’il n’imposa pas lui- 
même ; au premier frère qu’il reçut, il demanda de 
renier le Christ et de cracher sur la croix ; aux 
autres, il ne 'demanda rien parce que c’était con- 
traire à sa foi (2). Molai déclara seulement que celui 


(1) Michelet, II, 361-63. 

(2) Ibid., Il, 295. 
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qui rayait reçu à Beaune lui avait 'commandé de re- 
nier le Christ et de cracher sur un crucifix. M'olai re- 
nia, malgré 'lui, niais cracha à terre, et une seule 
fois. Sur une question qui lui fut posée, il déclara 
qu’on ne lui avait pas commandé de s’unir à ses frè- 
res et qu’il ne l’avait jamais fait ; sur une seconde 
question, il déclara que toutes les réceptions de- 
vaient, selon ses recommandations, ressembler à la 
sienne (1). 

Ces aveux furent immédiatement utilisés. Le len- 
demain de l’interrogatoire de Molai, le 25 octobre, 
on fit venir au Temple divers ecclésiastiques, ainsi 
que des maîtres en théologie et des écoliers de l’Uni- 
versité de Paris. Devant eux, comparurent le grand- 
maître, Gérard Gauche, Gui Dauphin, Geoffroi de 
Chaînai, Gautier de Liancourt. Molai reconnut pu- 
bliquement que depuis longtemps les crimes repro- 
chés à l’ordre existaient en son sein ; ses membres 
crachaient sur la croix et commettaient toutes sor- 
tes d’autres énormités ; en son nom et au nom de 
ses frères, il supplia les assistants d’obtenir l’ab- 
solution du pape et le pardon du roi, se soumettant 
par avance à la pénitence qu’on voudrait lui in- 
fliger. Il se compromit bien davantage ; il enjoignit 
aux Templiers, en vertu de la sainte obéissance 
qu’ils lui devaient^ de confesser à l’inquisiteur ou à 
ses commissaires tout ce qu’ils savaient des crimes 
imputés à l’ordre. Il consentit, dans une cédule 
scellée de son sceau, que cet ordre fût envoyé dans 
toutes les maisons de l’ordre sises en France. Il n’est 
pas douteux qu’un tel ordre, donné par un chef à 
des soldats obéissants, n’ait produit de l’effet et 
paralysé ceux qui avaient l’intention de défendre 
leur ordre. Le lendemain, 26 octobre, devant une 


(1) Michelet, II, 305-306. 
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assemblée analogue, on fit comparaître 32 des 
37 Templiers qu’avait déjà interrogés Guillaume de 
Paris ; ils confirmèrent leur première déposition (1). 
Maintenant, Philippe pouvait attendre avec quelque 
sérénité les observations de Clément. 

Celui-ci avait appris la décision du roi par l’ar- 
restation de Hugues de Péraud, qui fut pris à la 
curie et transféré avec d’autres à Loches (2). Le 15, 
Clément revint à Poitiers et convoqua un con- 
sistoire pour le 17 ; l’affaire lui paraissait si im- 
portante qu’il ordonna au cardinal Pierre de la 
Chapelle, alors malade à une journée de la ville, de 
venir en litière s’il ne pouvait chevaucher. A partir 
de ce moment, le pape tint une série de consistoires 
privés qui absorbèrent tout son temps. Le mercredi 
18, il fit venir en consistoire les camériers de l’or- 
dre ; il leur dit de ne pas désespérer, de ne pas 
chercher à s’enfuir et de croire qu’à cette affaire, 
qui l’occupait tous les jours, il trouverait une bonne 
solution. Ils répondirent qu’ils avaient confiance 
en la protection du pape, qu’ils étaient bons catho- 
liques, et que depuis 190 ans les Templiers n’avaient 
jamais craint la mort (3). 

Toutes ces délibérations ne pouvaient être que 
confuses : Clément n’avait, en effet, reçu aucune 
communication du roi, — qui pourtant, avait pris 
soin d’instruire des particuliers comme Arnaud de 
Villeneuve, — et il ne savait rien de ce qui s’était 
passé à Paris ; aussi écrivit-il à Philippe le 27 octo- 
bre ; il lui disait : « Pendant que nous étions loin 
de vous, vous avez étendu la main sur les personnes 

et les biens des Templiers ; vous avez été jusqu’à 

■* 

(1) Finke, II, 49. 

(2) Ibid., II, 49. 

(3) Ibid., II, 50. . ;'v': : • : 
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les mettre en prison, et ? ce qui est le comble de 
la douleur, vous ne les avez pas relâchés ; même, 
à ce qu’on dit, allant plus loin, vous avez ajouté 
à l’affliction de la captivité une autre affliction que, 
par pudeur pour l’Eglise et pour nous (il s’agit 
peut-être de l’inquisition royale et de la torture), 
nous croyons à propos de passer actuellement sous 
silence... Je passerai pour le moment sous silence 
d’autres sujets bien connus de surprise et de dou- 
leur, que nous ordonnons vous être exposés par les 
cardinaux Bérenger (Frédol) et Etienne (de Suisi) 
que nous savons vous être attachés... Ecoutez favo- 
rablement leurs avertissements et leurs paroles, tel- 
lement que cela tourne à P honneur de Dieu et de 
l’Eglise romaine et que vous méritiez d’en avoir de 
la louange auprès de Dieu et des hommes (1) ». 
Le ton de cette lettre est assez surprenant ; il y a 
des reproches dans ces paroles, mais peu d’indigna- 
tion, plutôt de la tristesse et de la crainte. Oette 
lettre modérée laissait la porte ouverte à un arran- 
gement ; les deux envoyés de Clément étaient des 
amis de Philippe (2) ; le pape se plaignait de l’arres- 
tation des Templiers, mais il n’avait pas un mot pour 
parler de leur innocence ; si l’on en croit Jean de 
Saint- Victor, ce qui lui déplaisait surtout, c’était la 
précipitation du roi. 

Les négociations qui s’ouvrirent alors restent mal 
connues. Le 17 novembre, le pape envoyait au roi 


(1) Houtarie, CVment V t Philippe le Bel elles Templiers. Revue 
des Quest. hist ., /. c.. 332-35. 

(5) Le cardinal Etienne obtiendra en décembre l'autorisation 
de disposer d’une certaine quantité de biens en faveur de cou- 
vents, chapitres, églises, collèges, quand et comme il voudra, 
ceci en reconnaissance de services rendus par lui, antérieure- 
ment à sa promotion. A r ch . Nat., JJ. 48, no 51, • 
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Arnaud de Faugèrés, son chapelain ; celui-ci devait 
entretenir Philippe de l’affaire du Temple et lui 
communiquer des bulles qui ordonnaient l’arresta- 
tion générale des membres de l’ordre (1) ; en trois 
semaines, par 'conséquent, Clément avait jchangé 
d’avis et l’entente s’était faite. On a formulé plu- 
sieurs conjectures pour expliquer ce revirement : 
Schottmüller (2) fait intervenir une demi-captivité 
du pape à Poitiers, la reprise de l 1 2 3 4 5 affaire de Boni- 
face, les réclamations du peuple, les conseils et les 
parlements tenus par le roi à Melun et ailleurs ; 
mais le premier de ces événements est douteux (3), 
le second (4) et le troisième (5) ne se produisent 
pas en 1307, le dernier n’explique rien. Il est pro- 
bable que Clément fut déterminé par plusieurs con- 
sidérations : le roi lui prouva qu’il n’avait pas agi 
de sa propre initiative, mais sur les réquisitions de 
l’inquisiteur ; qu’il avait arrêté les chevaliers avec 
l’intention de les remettre aux mains de l’Eglise. Il lui 
communiqua les procès-verbaux d’interrogatoire des 
Templiers de Paris ; sous cet amoncellement d’aveux 
et de révélations honteuses, le pape fut écrasé, con- 
vaincu. Il soumit au roi un projet d’arrestation, qui 
devint la Bulle Partoralis prœem/inentiœ du 22 no- 
vembre. Le pape raconte comment Philippe, à 
la requête de Guillaume de Paris, a fait arrêter les 
Templiers pour les soumettre au jugement de 
l’Eglise, comment les dignitaires de l’ordre ont con- 
fessé leurs crimes et comment un Templier en ser- 
vice à la curie a confirmé ces aveux. En conséquence, 


(1) Baluze, H, 110-111 

(2) L . c., p. 152. 

(3) Voir p. 67. 

(4) Voir pp. 136-37. 

(5) Voir pp. 114-115. 
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Clément ordonne à tous les princes d’arrêter et de 
détenir les Templiers, de séquestrer leurs biens en 
son nom. Si l’ordre était reconnu innocent, ses biens 
lui seraient rendus ; sinon, ils seraient consacrés à 
la Terre-Sainte (1). Après avoir remporté ce grand 
succès, Philippe se montre des plus conciliants ; il 
fait savoir à Clément que, contrairement aux bruits 
qui couraient dans son entourage, jamais le pape ne 
lui a abandonné le procès. Clément, le 1 èr décembre, 
l’en remercie ; il lui recommande de bien accueillir 
les cardinaux Bérenger et Etienne et de tenir la pro- 
messe qu’il a faite (2). Philippe reçoit enfin les 
deux cardinaux un peu avant le 24 décembre ; en té- 
moignage de respect pour les libertés de l’Eglise, il 
leur remet la personne des Templiers ; quant aux 
biens, il les fera garder par des officiers autres que 
ceux qui avaient la garde des siens. Toutefois, il in- 
forme Clément, le 24 décembre, que pour cette af- 
faire et pour d’autres, il se dispose à se rendre au- 
près de lui. 

La fin de l’année 1307 se terminait donc pour le 
roi sur un grand succès. Sans doute, rien n’était 
décidé encore ; mais le sort des biens du Temple dé- 
pendait du sort de l’ordre, qui désormais était bien 
compromis. Les interrogatoires de Paris avaient dé- 
terminé- d'an s la chrétienté ce grand scandale que le 
pape invoquait à Vienne, plus tard, pour supprimer 
l’ordre. La bulle du 23 novembre allait porter ses 
fruits et déconsidérer le Temple à. tout jamais. Pour 
comble de malheur, l’abandon momentané de l’ordre 
par le pape va déchaîner les haines et éveiller les ap- 

(1) Dupuy, l c., p. £27. 

(2) Baluze, IT, 112-113. C XL 
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pétits des princes laïcs (1 ) . Le pillage des biens com- 
mence (2), et même Ton englobe dans une haine 
commune le Temple et d’autres ordres. Le 21 dé- 
cembre, Clément croit devoir confirmer les privi- 
lèges des Hospitaliers (3) ; il ordonne à des ecclé- 
siastiques, en diverses régions de l’Europe, de les 
protéger contre la malveillance (4). Vers le même 
temps d’ailleurs, un mouvement d’opinion hostile se 
produit contre l’ordre Teutonique (5). 

A partir de la fin de décembre, commence dans 
l’histoire des relations du pape et du roi une la- 
cune d’environ trois mois. Cela est d’autant plus 
regrettable que, dans cet intervalle, le pape a pris 
de graves mesures ; quand, en effet, les relations 
reprennent, tout est changé : Clément a interrompu 
le procès en France, cassé les pouvoirs des inquisi- 
teurs et évoqué l’affaire à lui. 

Bien que toute cette période soit très confuse, il 
est possible, depuis la publication de Finke, d’en- 
trevoir une partie de ce qui s’est passé. Certaine- 
ment, la question des biens a joué un grand rôle. 
Philippe avait cédé au mois de décembre sur la 
question de personnes ; mais, en fait, il avait con- 

(1) Déjà, en 1305, Jayme II avait promis à Esquieu de Floyrano 
une récompense à prendre sur les biens du Temple (Finke, 
II, 84). En 1307, le 29 décembre, il demande au pape — en cas 
de suppression de l’ordre — d’affecter diverses églises de 
l’ordre à un monastère dans lequel réside sa fille Blanche (Ibid., 
II, 73-74). 

(2) Reg., n oa 3400 et 3401. 

(3) Reg\ f no 2352. 

(4) Reg., nos 2371, 2387, 2614, 3381. 

(5) Reg., n° s 5544, 7508. On accusait les Teutoniques de traiter 

les païens en a rnis, de choisir très mal leurs prêtres, de permet- 
tre le commerce avec les païens, d’empêcher les Mineurs de la 
province de Riga de prêcher la Croisade. t / 
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serve la haute main sur les biens, qu’il faisait ad- 
ministrer par des officiers, spéciaux sans doute, mais 
qui pourtant dépendaient de lui. Cette décision ca- 
chait évidemment une arrière-pensée, comme cela 
résulte d’une lettre écrite par Esquieu de Floy- 
rans à J-ayme II, le 21 janvier. On s’était demandé 
ce qu’il faudrait faire si le pape voulait avoir sa 
portion des biens des Templiers en tant que per- 
sonnes religieuses, et l’on avait jugé que le roi de 
France ne devait pas accéder a une telle demande 
parce que l’ordre du Temple n’avait rien de re- 
ligieux et que, par son origine, il reposait sur l’hé- 
résie. Quelques-uns pensaient que les biens qu’on 
avait donnés à l’ordre ne pouvaient pas revenir aux 
donateurs, mais qu’ils devaient être remis aux 
princes temporels (1). D’autre part, la remise des 
prisonniers donna lieu à des scènes inattendues. 
Quand les prisonniers apprirent qu’ils allaient être 
remis aux cardinaux Bérenger et Etienne, ils re- 
prirent courage ; la veille du jour où le roi devait 
venir avec les envoyés de Clément dans leur prison, 
on leur communiqua, de la part du grand-maître, des 
tablettes par lesquelles on les invitait à révoquer 
leurs dépositions (2). Il n’est pas s,ûr que le grand- 
maître soit revenu sur ses aveux dans son église, en 
présence d’une foule nombreuse, en montrant son 
corps déchiré par la torture (3), mais il est sûr 
qu’il révoqua sa déposition ; Hugues de Pairaud, 
que les cardinaux avaient invité à dîner, fit de même. 
Beaucoup de Templiers, sans doute, imitèrent ces 
deux dignitaires, et il semble que les deux cardinaux 

(1) Finke, II, 83-84. 

(2) Ibid., II, 338. 

(3) Ibid., Il, 116. ' 
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aient favorisé leurs rétractations (1). Tout cela fit 
de Fimpréssion sur Clément ; il eut peur que les 
biens ne fussent spoliés ; en se reportant à la sou- 
daineté de Farrestation, il éprouvait des scrupules ; 
la lecture des interrogatoires ne les dissipait pas (2). 
Or, Philippe lui avait abandonné théoriquement l’af- 
faire. Le pape le prit au mot au début de 1308 ? cassa 
les pouvoirs des inquisiteurs et évoqua toute l’af- 
faire à lui. 


Cette résolution était inattendue ; elle dut frap- 
per d’étonnement l’entourage de Philippe qui croyait 
tenir le pape. C’est qu’elle était grosse de consé- 
quences ; une nouvelle inquisition, dirigée par le 
pape, pouvait conduire à des conclusions toutes dif- 


férentes de celles de la première ; elle pouvait sauver 
l’ordre que l’on croyait perdu. 

Aussi Philippe déploya-t-il une grande activité, 
comparable à celle qu’il avait montrée dans son 
conflit avec Boniface. Il ajourna son voyage à Poi- 
tiers, qui risquait de n’être pas efficace s’il n’était 
pas bien préparé. 


(1) C’est ce que leur reproche Plaisians dans le discours qu’il 
fil à Poitiers, en consistoire public, le 29 mai 1308. 

(2) Il dit plus tard, en rendant aux inquisiteurs leurs pouvoirs * 

« Grandis suspicionis materia in nostra et fralrum ipsorum men- 
tibus extilit suseilala, propter quod omnem quam habebalis in 
hujusmodi négocié potestalem, de predielorum fralrum consilio, 
suspendentes .. », et aussi : « Demum vero processibles, per vos 
archiepiscopos et episcopos prediclos ante tempus suspensionis 
et revocationis predictarum vel saltem, priusquam ad veslram 
noticiam hujusmodi suspensio et revocacio pervenisset, habitis 
contra Tempîarios memoratos, exhibitis in nostra et fralrum 
presencia predielorum et diligenter inspectis, multa per eosdem 
processus contra ipsos apparent fuisse reperta, de quibus 
modicam habebamus verisimilem conjecturam, nec ad ilia 
credenda noslre mentis oppinio poterat inelinari. » Voir plus 
loin, p. 131. * . 
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D’abord, en fait, il ne tint aucun compte des dé- 
cisions du pape ; il avait déjà les biens du Temple 
en sa garde ; il garda aussi les personnes qu’il avait 
théoriquement remises aux cardinaux Bérenger et 
Etienne (1). 

Puis on examina la situation nouvelle au point de 
vue juridique ; de cet examen, trois documents nous 
permettent de parler. 

Le premier est la réponse (2) d’un anonyme à 
quatre questions : premièrement, que faut-il penser 
des variations du grand-maître qui d’abord a fait 
des aveux publics puis les a révoqués, sous 
prétexte qu’il avait parlé sous l’influence de la ter- 
reur, puis est revenu à ses premières déclarations 
et pourra varier encore ? Le grand-maître a con- 
fessé ses erreurs spontanément et publiquement, 
sans avoir été soumis à la torture, et il a persévéré 
plus de deux mois dans sa première déposition ; c’est 
à celle-là, dont plusieurs autres témoignages con- 
tinuent l’exactitude, qu’il faut 'se tenir. Le rédacteur 
estime ensuite que l’essence de la profession de foi 
des Templiers est viciée par les engagements qu’ils 
prenaient au moment de la réception : ils croyaient 
se dévouer à Dieu, et c’est au diable qu’ils se don- 
naient, Troisièmement, on demande s’il y a lieu 
d’accorder un défenseur dans l’affaire. En ce qui con- 
cerne les personnes, la réponse évidemment est né- 
gative ; elle l’est également en ce qui concerne l’or- 
dre tout entier. Qu’on remarque qu’il n’y a en cette 
affaire ni accusateur ni procès ordinaire ; le roi de 
France intervient seulement comme ministre de 
Dieu et défenseur de la foi ; l’Eglise n’a pas à pro- 


(1) Ceci ressort de la remiso qu’il en fit à Clément au mois de 
juin suivant. Voir p. 129. 

(2) Publiée par Finke, II, 102-107. 
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céder par voie de jugement, mais par voie de provi- 
sion. L’affaire est claire ; les crimes sont évidents ; 
donner un défenseur à l’ordre, c’est donner un dé- 
fenseur à l’erreur. Qu’on imite Grégoire X qui, au 
concile de Lyon, a extirpé du sein de l’Eglise plu- 
sieurs ordres par provision, sans procès. Enfin, 
l'ordre peut-il subsister au cas où l’on trouverait 
des innocents dans son sein ? En fait, il est difficile, 
sinon impossible, de trouver des innocents ; même 
en supposant qu’il y en eût, l’ordre ne peut subsister : 
puisque la majorité, avec les dignitaires, a péché, la 


suppression totale est légitime ; si on prend une 
mesure partielle, ceux qui resteront seront tou- 
jours un scandale et une abomination pour l’Eglise. 

Deux autres documents nous montrent que le 
roi essaya, au mois de février, de reprendre au pape 
toute l’affaire. Il fit poser à l’Université de Paris 
sept questions : le pouvoir temporel peut-il procéder 
seul contre ceux qui sont notoirement hérétiques ? 
La culpabilité notoire des Templiers anéantit-elle 
leurs privilèges ? Maintenant que plus de cinq cents 


d’entre eux ont avoué en France, faut-il attendre 
le résultat des interrogatoires des autres royaumes ? 
Doit-on continuer à tenir pour catholiques ceux qui 
n’ont rien avoué ? S’il y a dix, vingt ou trente in- 
nocents, l’ordre doit-il subsister en eux ? Que doit- 
on faire des biens de l’ordre ? Faut-il les consacrer 


à la Terre-Sainte ? Ou bien les princes peuvent-ils les 
confisquer ? En attendant, à qui leur administration 
revient-elle (1) ? 

L’Université ne répondit que le 25 mars, par suite 
de l’absence de plusieurs de ses principaux membres, 
et parce que l’affaire était d’importance. Selon elle, 
un tribunal séculier ne peut avoir connaissance 


(1) Dans Finke, II, 107-109. ■: j-v' 
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d’un crime d’hérésie qu’à la requête de l’Eglise et 

qu’ après abandon de la personne de l’hérétique ; — 

en cas de nécessité, le pouvoir séculier peut arrêter 

« 

un hérétique, mais seulement avec l’intention de le 
remettre au tribunal ecclésiastique ; — les Tem- 
pliers, quoiqu’ils soient soldats, n’en sont pas moins 
des religieux, et comme tels soustraits à la juridiction 
séculière ; — ceux d’entre eux qui n’ont pas pro- 
noncé de vœux ne sont pas religieux, mais il n’ap- 
partient qu’à l’Eglise d’établir leur qualité ; — les 
soupçons provoqués par les aveux suffisent à justi- 
fier une enquête contre l’ordre tout entier ; — comme 


il y a des présomptions véhémentes contre tous les 
membres de l’ordre, il convient de prendre des me- 
sures pour éviter 'que les frères réduits aux aveux 
ne corrompent les autres ; — il faut garder les biens 
du Temple pour en faire l’usage auquel l’ordre a été 
destiné ; on adoptera le mode d’administration qui 
conviendra le mieux à ces fins (1). Cet avis, qui ne 
répondait pas exactement aux questions posées, — 
sans doute parce qu’elles étaient trop brûlantes, — 
fut peu agréable. Sur la question des personnes, il 
était défavorable aux prétentions du roi (2) ; sur la 
question de la garde des biens, il était très Obscur. 

Comme on ne pouvait pas légalement reprendre 
le procès au pape, on essaya de peser sur Clément 
pour le déterminer à se dessaisir, comme on avait 
essayé de peser sur Bonifaee VIII. Cette campagne 






















(1) Denifle et Châtelain, Chartularium universitatis Parisien - 
sis, II, no 664. . 

(2) Telle est aussi la conclusion d’Auguslinus Triumphus dans 
son Brevis tractatus super facto Templariorum publié par Scholz, 
Die Publizistik zur Zeit Philippe des Schœnen und Bonifaz VIII , 
PP. 508-516. 

V*: C W V. ■ ' . • V- < . , 8 ■ 
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d'intimidation comporte la publication de mani- 
festes et la convocation de députés des Etats. 

L'un de ces documents est une remontrance adres- 
sée au pape au nom du roi. L’auteur dit que le pape 
procède avec trop de tiédeur dans une affaire qui est 
claire, et que Dieu déteste les tièdes ; que le pape 
doit exciter les prélats et les ordinaires des lieux à 
faire leur devoir. Ce serait une grande injure pour 
eux s’ils étaient injustement privés de leurs fonc- 
tions ; ils ne pourraient la supporter, et le roi ne 
pourrait la tolérer. C’est un grand péché que de mé- 
priser les envoyés de Dieu, dont le seigneur a dit : 
a Qui vous méprise me méprise ». Que le pape prenne 
garde ; il est soumis aux lois de ses prédécesseurs 
et il peut tomber sous leurs coups. En suspendant 
le pouvoir de l'inquisiteur, le pape a encouragé les 
Templiers ; Hugues de Pairaud, après avoir dîné 
avec les cardinaux envoyés du roi, a révoqué sa libre 
confession ; les prisonniers pensent que le pape sera 
pour eux, et que l’affaire renvoyée devant lui ne 
prendra jamais fin (1). 

Pierre Dubois, avocat des causes ecclésiastiques 
à Coûta ne es, se chargea de faire parler le peuple de 
France, comme il l’avait fait en 1302. Dans une 
requête en français, le peuple de France, dévoué à 
l’Eglise, se montre fâché de voir que Clément se 
contente de promettre de punir les Templiers qui ont 
avoué. On s’inquiète de cette attitude, et l’on n’en 
peut donner d’autre motif que celui-ci : le pape 
est gagné à prix d’argent. Puis l’auteur attaque di- 
rectement Clément sur un point où il n’était pas ai- 
sément défendable : son népotisme ; le pape a 

(1) Ce mémoire, qui n’a pas encore été retrouvé aux Archives 
Nationales, a été analysé par Dupuy, ffist. de la condamnation.. 
n° 34. 
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donné à son neveu [le cardinal Raimond de Got] 
plus de bénéfices que quarante papes — sans ex- 
cepter Boniface — n’en ont donné à tout leur li- 
gnage ; ù un neveu encore, il a donné la riche pro- 
vince de Rouen, à un autre l’évêché de Toulouse, à 
un autre celui de Poitiers, alors que plus de deux 
cents maîtres en théologie et en décret n’ont pas, à 
eux tous, autant de bénéfices que le premier. Mais 
ces injustices peuvent avoir une fin ; car ce que le 
pape Clément a donné, un autre pape pourra le re- 
prendre. Pour conclure, Dubois engage le pape à 
suivre la voie de la justice : celui qui fait ce qu’il 
doit est fils de Dieu ; mais celui qui diffère par af- 
fection de personne, par don ou par promesse, par 
peur, par amour } par haine, est fils du diable et 
renie Dieu (1). 

Dans une autre requête rédigée en latin, le peuple 
de France réclame avec instance contre les Tem- 


pliers qui sont homicides et fauteurs d’homicides. 
Moïse nous a enseigné la conduite qu’il faut tenir 
à leur égard, quand il a dit : (( Que chacun prenne 
son glaive et tue son plus proche voisin. » Il a fait 
mettre à mort, pour T exemple d’Israël, vingt-deux 
mille personnes, sans avoir demandé la permission à 
Aaron que Dieu avait établi grand-prêtre. En frap- 
pant les Templiers, le roi très chrétien se rendra 
digne de cette béatitude que Dieu a promise par la 
bouche de son prophète par ces paroles : (( Beati qui 
faciunt judicium et justitiam in omni tempore (2). » 
La veille du jour où l’Université de Paris rendit 
sa réponse, alors qu’on en connaissait déjà sans 
doute le sens général, on décida à Melun, où le roi 


(1) Notices et Extraits XX, 2 e partie, pp. 175-79. 

(2) Ibid., pp. 180-81. 


116 


avait tenu de nombreux parlements et conseils (il), 
de convoquer une assemblée de députés des trois 
états. La convocation, du 25 mars, est l’œuvre de No- 
garet, comme l’indiquent des analogies de style avec 
le discours qu’il avait prononcé le 12 mars 1303 à 
Paris (2) : « Nos ancêtres, fait-il dire au roi, se 
sont toujours 'distingués entre les princes par leur 
sollicitude à extirper de l’église de Dieu et du royau- 
me de France les hérésies et les autres erreurs, dé- 
fendant comme un trésor inestimable, contre les vo- 
leurs et les larrons, la foi catholique, cette perle très 
précieuse. » Le roi déclare qu’il veut les imiter et 
profiter de la paix terrestre que Dieu lui a accor- 
dée, pour faire la guerre aux ennemis publics et se- 
crets de la foi. <( Aimons notre Seigneur avec qui 
nous régnerons un jour ; vengeons son injure ! » 
Ensuite, se place un résumé des crimes des Tem- 
pliers, et l’auteur conclut : (( Nous avons résolu 
de conférer avec le siège apostolique pour faire ces- 
ser tant de crimes et d’erreurs et pourvoir à la 
stabilité de la foi et de l’honneur de l’Eglise notre 
sainte mère ; et nous voulons vous faire participer 
à cette œuvre, vous qui participez avec nous à la 
foi de Jésus-Christ, qui en êtes de fidèles zélateurs ; 
nous vous commandons d’envoyer sans retard à 
Tours, trois semaines après la prochaine fête de 
Pâques, pour délibérer sur ce sujet, deux hommes 
d’une foi éprouvée de chacune des villes insignes 
du royaume (3). )) La délibération dont parle le ma- 
nifeste ne doit pas être prise à la lettre, car le roi 
écrit au sénéchal de Carcassonne que les dépu* 

(1) Jean de Saint-Victor, Hist. de Fr. } XXI, 650. 

(2) Hoizmann, Wilhelm vonNogaret, p. 151, note 1. 

(3) Publié par Boutaric, Notices et extraits des mss ., XX 

163-65. ; ■ 
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tés des villes doivent avoir une procuration avec 
(( pleins pouvoirs » pour entendre, recevoir, approu- 
ver et faire tout ce qui leur serait commandé par 
le roi, sans exciper de recours à leurs commet- 
tants (1). On adressa aussi des convocations à 
divers nobles et aux membres du haut clergé (2). 
Il y eut d’abord d f e l’incertitude sur le lieu de la 
convocation, car certaines lettres le fixent à Poi- 
tiers (3). 

On ne sait pas bien dans quels sentiments cette 
convocation fut reçue ; on voit que plusieurs sei- 
gneurs, qui furent convoqués directement et en per- 
sonne, s’excusèrent, par exemple le duc de Bretagne, 
les comtes de Flandre, de Nevers, de Périgord, de 
Forez, les vicomtes de Narbonne, de Turenne, de 
Polignac (4) ; on peut expliquer leur abstention par 
cette circonstance que les Templiers que l’on voulait 
détruire sortaient de leur classe, peut-être aussi par 
la crainte de voir Philippe sortir plus puissant du 
procès. Toutefois, une expression employée dans la 
procuration du sire de Couci (ô) et les procurations 
données par plusieurs seigneurs à un homme tel 
que Nogaret (6) n’indiquent pas de répulsion pour 


(1) Boutaric, La France sous Philippe le Bel , p. 33. 

(2) Ici, le Ion des convocations fut autre : « Nobis ad premissa 
exequenda consilium opéré et auxilium prestituri », dit le roi à 
l’évêque d’Angers, le 25 mars. Mélanges historiques, II, 390. 

(3) Picot, Documents relatifs aux Etats-Généraux sous Phi- 
lippe le Bel , introduction, p. xlix. 

(4) Boutaric, La France sous Philippe le Bel , p. 37. 

(5) « Se ensi puet estre apelez », dit-il de l’ordre du Temple. 
Boutaric, La France sous Philippe le Bel , p. 449. 

(6) Qui reçut procuration de plusieurs seigneurs du Languedoc . 
le comte de Valentinois, le seigneur d’Uzès et d’Aymargues, celui 
d’Alais et de Calment, le vicomte de Narbonne, le seigneur de 
l’Isle-Jourdain, l’évêque de Viviers. Hist. de Languedoc , X, 301. 
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la procédure suivie par le roi. Parmi les ecclésias- 
tiques, on convoqua les évêques, les abbés, les 
prieurs, les représentants des chapitres ; il y eut 
peu de défections. Les ecclésiastiques, qui pouvaient 
se faire représenter par des procureurs laïcs, — 
comme le prouve le cas de l’évêque de Viviers, — fu- 
rent plus nombreux qu’on n’aurait cru ; car les villes, 
à qui l’on avait réclamé des députés. pieux, les dési- 
gnèrent souvent comme procureurs. Dans cette as- 
semblée, il y avait des hommes sûrs, comme par ex- 
emple le délégué de la province de Reims (1), celui 
de la province de Rouen, Guillaume Bonnet (2), 
évêque de Bayeux, l’archevêque de Narbonne Gilles 
Aicelin (3). Mais i'1 devait s’y trouver aussi bien des 
prélats incertains (4). Beaucoup, sans doute, n’ai- 
maient pas le Temple et avaient à se plaindre de 
l’administration financière de Clément. Mais si le 
conflit s’envenimait, faudrait-il aller jusqu’à blâmer 
le pape et à s’exposer à ses rigueurs comme en 1303 ? 
Plusieurs, sans doute, auraient bien voulu pouvoir 
se dispenser de comparaître. Par contre, comme on 
pouvait s’y attendre, les délégués du tiers-état 
étaient disposés à la plus grande soumission (5). 

On ne possède presque pas de renseignements sur 
les travaux de l’assemblée qui se tint à Tours, pro- 
bablement entre le 11 et le 20 mai (0). Le roi,, dit 


(1) Picot, l. c no DCCXLV1I. 

(2) Ibid., no DCGXLIX. 

(3) Ibid., no^DCLXH. 

(4) Notons que l’archevcque de Bordeaux, le cardinal Arnaud 
de Ganteloup, se fit représenter à cette assemblée en renouvelant 
les réserves qu’avait faites Bertrand de Got en 1302. Arch. de la 
Gironde , G. 264, p. 154 de l’inventaire. 

(5) Sur le ton des procurations du tiers, voir Picot, L r. % 
introd., pp. xlv-i,vii 

■ « 

(6) Du moins Philippe résida à Tours dans l’intervalle qui 

sépare ces deux dates. IHst. de Fr ., XXI, 449. 
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Jean de Saint- Victor, voulait avoir le jugement ou 
l’assentiment de tous ses sujets, de quelque condi- 
tion qu’ils fussent, afin de ne pouvoir être répré- 
hensible en quelque point (1). Ce n’est pas tout à 
fait ainsi que le roi considérait l’affaire, comme on 
a vu. Une assemblée aussi nombreuse, — le tiers-état 
avait à lui seul au moins 700 représentants (2), — et 
par suite tumultueuse, ne pouvait délibérer, en sup- 
posant qu’on le lui eut permis. On lui donna certai- 
nement connaissance des procès-verbaux des inter- 
rogatoires des inquisiteurs, probablement aussi de la 
lettre que Jacques de Molai avait fait adresser à 
ses frères en octobre 1307. A des hommes sans cri- 
tique, surexcités par les publications et peut-être 
par les discours de Dubois, qui était député par la 
ville de Coutances (3), dominés par Nogaretet Plai- 
sians, ces documents parurent accablants. Presque 
tous eurent confiance dans le roi qui, pour eux, 
était le défenseur de l’Eglise ; ils donnèrent la ré- 
ponse désirée et déclarèrent que les Templiers 
avaient mérité la mort (4). Ces députés étaient d’une 
aide si précieuse que le roi en retint avec lui uné 
partie — nobles et députés du commun — et les 
emmena à Poitiers (5). : 

(1) Hist. de Fr., XXI, 650. 

(2) Picot, l. c., introd., p. lvi. 

(3) Picot, L c , no DCCGLII. 

(4) Jean de Saint- Victor, Hist. de Fr XXI, 650, 

(5) Les noms des députés qui demeurèrent avec Philippe se 
trouvaient sur deux rôles (latin et français) que vit Dupuy. (Hist. 
de la condamnation ..., p. 99). — Les titres qui sont donnés 
au roi, dans les procurations du Tiers-Etat, expliquent la docilité 
de l’assemblée. Les gens de Saint-Jean d’Angeli disent : 
« Omnino principi excellentissimo ecclesie deiensori » ; ceux de 
Riom : « Superexcellentissimæ Francorum regiæ maiestati, 
fonti iustiliæ, cæterisque bonis omnibus affluenti, insuperabili 
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Sur ce qui se passa à Poitiers depuis la suspen- 
sion des pouvoirs des inquisiteurs, nous sommes 
mal renseignés. En février, un incident montre que 
Clément veut obtenir la remise des Templiers. En 
effet, le 13 de ce mois, un Templier, le grand camé- 
rier, détenu depuis octobre à Poitiers, s’enfuit ; le 
lendemain, Clément réunit les cardinaux en consis- 
toire et déplore la fuite du prisonnier, ordonne de 
le faire rechercher, promettant dix mille florins à qui 
fera connaître sa retraite ; il explique alors qu’il a 
demandé qu’on lui livrât les Templiers et que cet 
événement permettra au roi de France et aux autres 
princes de dire : si vous n’avez pu garder un pri- 
sonnier, comment en garderez-vous deux mille (1) ? 
Le pape semble désemparé ; pendant la semaine 
sainte, il tient un consistoire et dit soudain : « Il 
faut prendre une décision en ce qui concerne les 
biens du Temple. » A quoi le cardinal Jean Le 
Moine répond : « Saint-Père, il faut d’abord décider 
du sort des personnes ; ensuite on s’occupera des 
biens. » Et l’ affaire en reste là. Sur le sort de l’or- 
dre, tout est incertitude ; le cardinal Bérenger Fré- 
dol pense que l’ordre sera détruit ; mais (( le plus 
grand cardinal de la Cour » a conseillé de faire durer 
les choses jusqu’à ce que le pape ou le roi meure ; 
alors, l’ordre subsistera. Pourtant, ceux qui vivent 
à la curie vers le 20 avril savent une chose : c’est que 
le roi de France est puissant ; il est pape et empe- 
reur ; il fait ce qu’il veut du pape et de l’Eglise (2). 


f 

clypeo et columnæ fidei inconcussæ, fideli fortique brachio 
sanctæ matris ecclesiæ, totiusque christianitatis fîrmissimo 
fundamenlo » ; ceux de Niort : « Christi fidelium supremo prin- 
cipe inclitæ sanctitatis miraculis in hæc vita virlute divina ac 
felicitate mirabili prefulgenti domino Philippo. » Ibid., p. 98. 


(1) Finke, II, 114. 

(2) Selon le rapport d’un envoyé d’Aragon. Finke, II, 123. 


» 
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Le 20 mai (1), Philippe quitta Tours pour Poitiers, 
où il arriva le 26 (2) ; il s’installa dans le palais 
qu’il y possédait et que l’on venait d’aménager (3). 
A -son arrivée, il donna le baiser de paix aux cardi- 
naux, se prosterna devant Clément, lui baisa le 
pied ; celui-ci le releva et l’embrassa. Les paroles 
qu’ils échangèrent d’abord sont plaisantes. Clément 
dit devant les cardinaux qu’il se réjouissait de l’ar- 
rivée du roi pour deux raisons : d’abord parce qu’il 
était heureux de le voir en personne avant son dé- 
part pour Kome, ensuite parce que le roi venait trai- 
ter la question de la croisade qu’il avait à cœur. 
« Est-ce bien cela, conclut le pape en s’adressant 
à Philippe ? » « Oui », répondit bonnement celui- 
ci (4). Le roi était venu avec ses frères, plusieurs de 
ses enfants ; peu après, arrivèrent le roi de Navarre 
et le roi de Sicile. Il n’avait avec lui que peu de ba- 
rons, mais une compagnie nombreuse de députés du 
clergé, des nobles, des villes. Son entourage le pre- 
uait de haut ; à propos de la question des logements, 
il eut avec les gens des cardinaux des conflits tels, 
que le cardinal Raimond de Got lui demanda de les 
faire aplanir par Enguerran de Marigni (5). On sen- 
tait que l’entrevue serait longue ; Clément avait li- 
cencié la (( curia litterarum » et la (( curia cau- 
sarum » jusqu’après la quinzaine qui suivrait la 
Saint- Jean ; il était absorbé par les négociations 
avec le roi et ne recevait pas renvoyé du roi d’Ara- 
gon (6). ■ ; ; T- 

« 1 

(1) Il était dans cette ville au moins depuis le 11 ( ÏÏist . de Fr ., 
XXI, itinér 449). 

f2) Finke, II, 434. 

(3) Note de H. Moranvillé dans B . E. Ch., t. XLVIII (1887), 
p. 632. 

(4) Finke, II, 134. 

(5) Baluze, II, 117. 

(6) Finke, H, 134. 

- ” i ' 
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Le mercredi 29 mai, le pape tint un consistoire 
public dans le palais du roi. Philippe y assistait 
avec son entourage et sa compagnie de députés ; on 
y voyait (aussi tous les officiers de la curie et une 
multitude de clercs et de laïcs. Guillaume de Plai- 
sians se leva alors et, au nom de Philippe, prononça 
en langue vulgaire un discours : Christ us vinci t, 
Chris tu s régnât, Christus imperat ! Le roi de France 
ne vient pas au pape comme accusateur ni dénoncia- 
teur des Templiers ; il vient pour faire connaître la 
grande victoire que le Christ vient de remporter sur 
ses ennemis : victoire horrible et terrible dans son 
principe, réjouissante et admirable dans son déve- 
loppement, notoire et inoubliable dans sa conclusion. 
Elle fut horrible et terrible à cause de la médiocrité 
du dénonciateur, homme de peu qui révéla la vérité 
au roi, par qui fut décidé le procès que Ton a fait en 
vertu de lettres du pape ; à cause de la haute di- 
gnité des accusés, qui étaient très puissants dans 
l’Eglise ; à cause de l’énormité des crimes des Tem- 
pliers. Le roi ne pouvait les croire si pervertis ; il 
les aimait, les considérait comme de bons amis et se 
reposait en eux ; ainsi, il leur avait dévoilé ses se- 
crets, confié son trésor, l’éducation de ses fils. Le roi, 
d’abord, fut incrédule, dit Plaisians, qui raconte en- 
suite le procès jusqu’à l’arrestation du mois d’oc- 
tobre. 


La suite — c’est la seconde partie du discours — 
a été réjouissante et admirable. Dieu a choisi comme 


ministre le roi de France qui 7 dans son royaume, 
est vicaire de Dieu au temporel ; c’est un prince 
très dévot-, très chrétien, très puissant, et tout à fait 
désigné pour accomplir la tâche dont on le char- 
geait. Les malveillants qui veulent favoriser l’erreur 
des Templiers ont dit qu’il était poussé par l’avarice 
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et la cupi’dité. C’est faux : il a donné les biens de 
l’ordre à administrer à d’autres officiers que les 
siens ; il aurait pu en droit les confisquer : il aime 
mieux qu’ils -soient affectés aux besoins de la Terre- 
Sainte. Ensuite, la clémence de Dieu a déterminé 
un concours admirable de circonstances : le pape, 
en effet, est un Français qui réside en France ; de la 
sorte, l’expédition de l’affaire a été plus rapide que 
s’il fût demeuré au delà des Alpes ; au lieu de traiter 
avec lui par ambassadeurs, le roi a pu traiter per- 
sonnellement. Le grand-maître, les dignitaires et 
presque tous les frères d’outremer se trouvaient 
aussi en France. Le grand-maître a avoué une hérésie 
en présence -du roi avant l’airestation ; après l’arres- 
tation, de même que d’autres frères, spontanément, 
il en a avoué de nouvelles ; d’autres frères ont fait 
des aveux après avoir été tourmentés. Sans doute, 
quelques Templiers ont ensuite révoqué leurs con- 
fessions ; mais le roi sait bien clans quelles circons- 
tances, avec l’appui — acheté — de quels ecclésias- 
tiques, et il le fera connaître . 

L’issue de l’affaire est claire et indubitable. Les 
erreurs de l’ordre sont démontrées par la confession 
du grand-maître (T), par celle des frères, par les 
dépositions des témoins, par ce] les de douze espions, 
par l’affirmation du roi à qui seul en cette affaire il 
faut accorder foi ; par les prélats, les barons et le 
peuple de France, dont les procureurs sont ici pré- 
sents. De leur réalité font présumer le secret gardé 
par l’ordre, les chapitres qu’on y tenait la nuit, ce 
fait qu’en Espagne certains Templiers sont passés 

(1) Le 25 mai, l’Université de Paris fut requise d’envoyer îa 
confession du maître et de quelques autres dignitaires du Temple. 
Elle obéit et joignit à son envoi la lettre dans laquelle Molài 
avait recommandé à ses frères d’avouer. (Jean de Saint-Victor, 
HisL de Fr., XXI, 651.) 
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aux Sarrasins et ont combattu avec -eux le roi d’ Ara- 
gon, enfin cette assertion commune que la Terre- 
Sainte a été perdue par eux. 

Que reste-t-il donc à faire ? Une simple déclara- 
tion : à savoir que l’ordre est condamné. C’est ce que 
demandent le roi et le peuple de France, présents 
ici en personne ou par procureurs ; faites vite, ne 
tardez pas, sinon vous favorisez l’erreur. Déliez les 
mains des inquisiteurs, afin qu’ils puissent procéder 
contre les personnes de l’ordre. Le roi de France ne 
doit pa ( s vous dissimuler que ses sujets voulaient 
venger eux-mêmes l’injure du Christ et qu’il a em- 
ployé toutes ses forces à les retenir pour l’honneur 
de l’Eglise dont il est le dévot fils. Car, ne vous en 
déplaise, Saint-Père, l’Eglise de Dieu doit plus au roi 
de France qu’elle ne vous doit ; pour elle, nombre 
de ses ancêtres ont versé leur sang ; c’est pour elle 
que sont morts Saint Louis, Philippe, père du pré- 
sent roi, et tant de barons et de sujets du royaume ; 
en France, l’Eglise a été exaltée et enracinée, en 
France fleurit l’étude de la science divine, la théo- 
logie par qui le monde entier est illuminé. Puisque 
tous ici insistent pour l’expédition rapide de l’af- 
faire, Saint-Père, expédiez-là ; autrement, nous de- 
vrons vous parler dans un autre langage (1). 

(1) L’analyse qui précède est faite d’après le compte rendu du 
Consistoire adressé par Jean Bourgogne à Jayme II, publié par 
Finke (If, 140-147), traduit par Langlois {Journal des Savants , 
août 1908, 426-30). Finke a publié aussi (II, 135-140) l’esquisse de 
ce discours qui est au trésor des Chartes sous la cote J. 413, 
n« 37. Avant la publication de Finke, le Consistoire était connu 
par un autre compte rendu, inséré dans la Chronique du monas- 
tère de Saint-Albans, Rev. Brit. med. œvi SS ., XXVII, 2 (1865), 
492-97. Si l’on compare le récit anglais et le rapport aragonais, 
on constate que le premier est plus succinct et plus adouci que 
le second ; en particulier, la conclusion véhémente de Plaisians 
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Après Plaisians, l'archevêque de Narbonne se leva. 
Il compara les Templiers aux Madianites qui per- 
vertissaient Israël, avec cette différence que l'erreur 
du Temple était la plus grande qui eût jamais été ; 
car, s'il y a des hérétiques et des païens qui nient la 
divinité du Christ, ils reconnaissent du moins qu'il 
fut prophète et saint homme ; les Templiers, eux, 
l'appellent faux prophète. Il dit que celui-là est un 
complice qui néglige — alors qu'il le peut — d'ap- 
porter un remède à une erreur manifeste. Il conclut 
en requérant une prompte expédition de l'affaire, 
citant comme exemple dangereux de négligence 
Fétincelle arienne qui, ( née à Alexandrie, devint 
une flamme immense et incendia presque tout le 
monde (1). 

Après lui, se leva Ægidius Colonna, archevêque de 
Bourges ; il parla en latin comme Gilles Aicelin, 
sur ce thème : (( Nunc tiens dico de inimicis crucis 
Christi », et conclut connue lui (2). 

Un 'baron, au nom des autres nobles, un Parisien, 
pour les pays du Nord, un Toulousain, pour ceux 
de la langue d'oc, demandèrent aussi, en langue 
vulgaire, l'expédition de l'affaire, disant qu'ils n'ac- 
cepteraient aucun délai (3). 

Le pape parla le deimier, d'abord en latin, ensuite 
en langue vulgaire, sur ce thème : « Gdite malum, di- 


est atténuée et la menace de la dernière phrase est supprimée. 
Mais l’ensemble et la disposition des deux discours sont iden- 
tiques, ce qui — pour le dire en passant — confirme la valeur 
des rapports faits « de visu » par les envoyés du roi d’Aragon. 
L’examen du canevas publié par Finke montre que Plaisians a 
assez fortement remanié son discours avant de le prononcer. 

(1) Finke, II, 147. 

(2) Ibid., II, 147. 

(3) Ibid., II, 147-48. 
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ligite bonum, in portis constituée jndicium, » (1). Il 
paraphrasa ces paroles, puis il ajouta que, jusqu'au 
temps de son élection, il connaissait mal les Tem- 
pliers, parce que peu de nobles de son pays entraient 
dans leur ordre; devenu pape, il eut b occasion d’en 
connaître ; il les aima, parce qu’il les croyait bons. 
Maintenant, il les liait s’ils sont tels qu’on les dé- 
crit ; il procédera contre eux rapidement, mais sans 
précipitation. Il raconta ensuite comment le roi 
l’avait brièvement entretenu de cette affaire à Lyon, 
puis en 1307 à Poitiers même ; mais il dit que jamais 
il n’avait donné des lettres pour l’arrestation des 
Templiers. Il déclara qu’il avait toujours été dévoué 
à l’Eglise et qu’il était prêt à subir le martyre pour 
la défense de la foi. Il ajouta qu’il n’avait jamais 
douté de la pureté des intentions et du zèle du roi 
qui — disait-il habilement et inexactement — veut 
que les biens de l’ordre soient mis à la disposition 
de l’Eglise pour la Terre-Sainte. Il s’offrit à pro- 
céder en cette affaire rapidement et mûrement, et il 
accorda une indulgence de quarante jours à ceux 
qui feraient des prières pour que ses efforts pus- 
sent tourner à l’honneur de Dieu (2). 

Le 14 juin, dans un consistoire public, en présence 
du roi, Plaisians reprit la parole P). Que le pape ne 
s’indigne pas, dit-il, si on le reprend, car Saint 
Pierre a été repris deux fois, et Dieu peut faire 
connaître aux petits ce qu’il cache aux grands. Le 
roi a demandé trois fois au pape de permettre aux 
prélats de procéder contre les Templiers et de rendre 


(1) Awos , V, 15. 

(2) Finke, II, 148-150. 

(3t Compte rendu de l’entrevue de Poitiers, publié par L. Blan- 
card. Revue des Sociétés Savantes , 4 e série, t. VI (octobre 1867), 
pp. 416-18. 

* ..y/.p , ..V : " . -.P *. v. • ;• p-, p. •* ' .. p' \ . • .pp ■ 


aux inquisiteurs leurs pouvoirs. Le pape n’a pas ré- 
pondu ; aussi, lui et quelques cardinaux ont-ils été 
soupçonnés de vouloir favoriser l’ordre ; de cela 
d’ailleurs ; les Templiers se sont vantés par des pa- 
roles et des écrits. Ensuite l’orateur passe aux me- 
naces : le pape doit apporter au mal un prompt 
remède ; s’il refuse, si le bras ecclésiastique ne se 
lève pas, le bras séculier se lèvera ; si celui-ci fait 
défaut, les autres membres, c’est-à-dire les barons et 
le peuple, se lèveront. Anastase était un digne pape ; 
pourtant sa faiblesse à l’égard d’Aeacius l’a perdu. 
Il y a plus, l’Eglise est en danger ; on commence à 
la mépriser parce quelle est trop lente ; la foi chan- 
celle. Déjà brûlent les maisons des meilleurs ; et 
toute l’église gallicane s’écrie : Au feu, au feu ! Au 
secours, au secours I Secoue ton sommeil et ne te 
laisse pas enchaîner par les liens du diable ; sinon 
le sort qui t’attend est celui d’Elie qui se rompit le 
cou en tombant de sa chaire. Il ne faut pas s’in- 
quiéter de ce que les crimes du Temple ont été mis 
en lumière par des laïcs ; puisque l’erreur atteint 
tout le monde, tout le monde est appelé à la défense 
de la foi (1). Clément ne fut pas ébranlé par ce dis- 
cours véhément ; il répondit que les ecclésiastiques 
ne pouvaient être jugés par les laïcs et qu’un juge- 
ment ne pouvait être prononcé contre eux qu après 
mûre réflexion. Comme Plaisians lui objectait les 
aveux des Templiers, Clément observa qu’il y avait 
quelquefois des aveux qui n’étaient pas exacts ; en 
supposant que ces aveux le fussent, cela ne suffirait 
pas à rendre le jugement légal. Ils valent moins que 
les Juifs ou les Sarrasins, répliqua Plaisians ; les 
vrais chrétiens peuvent légitimement les tuer ; à quoi 


(1) Notices et Extrait s y XX, 2^ partie, pp. 182-86. 
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le pape répondit : Il est permis à tout chrétien de 
les détester et de les fuir, mais non de les mettre à 
mort, à moins qu’ils n’entrent en guerre ouverte 
avec les chrétiens ; d’ailleurs, quand les Templiers 
de France seraient des hérétiques, on ne pourrait pas, 
pour le crime de quelques-uns, condamner l’ordre 
en entier. Il ne prendrait aucune décision avant 
que les membres et les biens de l’ordre ne lui fus- 
sent livrés ; ensuite, s’il trouvait qu’ils fussent inno- 
cents, il les rendrait à la liberté ; sinon il les met- 
trait hors de l’Eglise. En conclusion, il demanda au 


roi de lui livrer ces biens ; Philippe déclara qu’il 


avait besoin de prendre conseil et qu’il répondrait 
un autre jour (1). 


Ces séances solennelles et théâtrales semblent in- 


diquer chez les deux adversaires une égale intran- 
sigeance. En réalité, on était assez prêt de s’entendre, 
car Philippe demandait plus qu’il n’espérait obtenir. 
A côté des négociations publiques, il y en avait 
d’autres ? secrètes, qui donnaient plus d’espoir. Au 
nom du roi, vers cette époque sans doute, Plaisians 
fit les propositions suivantes (2) : les Templiers se- 
ront remis à l’Eglise qui en fera ce qu’elle voudra, 
mais le roi, à la requête de l’Eglise, en aura la garde ; 
les mains des prélats seront déliées; ils pourront, en 
s’adjoignant de bonnes et honnêtes personnes, faire 
ce qui leur appartiendra ; les biens de l’ordre se- 
ront remis à l’Eglise et aux évêques qui en auront la 
surveillance, mais ils seront administrés par des 
personnes sûres, nommées par le roi à la requête de 
l’Eglise ; elles rendront compte de leur gestion en 


(1) Revue des Sociétés Savantes , L c., pp. 418-20. 

(2) Publiées par Boutaric, Revue des Questions Historiques } t.X 
1871), pp. 8-9. 
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présence du roi ou de ses agents et des évêques., tous 
les deux ans ; les comptes généraux annuels pour- 
ront être rendus devant des surintendants désignés 
par le pape ; l’argent sera recueilli et gardé par le 
roi qui en donnera quittance et s’engagera à ne s’en 
dessaisir que pour la Terre-Sainte, sur l'ordre de 
l’Eglise qui devra prendre son propre avis. Com- 


parées aux demandes de la fin du mois de mai, ces 
propositions indiquaient de sérieuses concessions ; 
pourtant Clément ne les accepta pas ; il les trouvait 
trop avantageuses pour le roi ; en dépit de l’attesta- 
tion de l’Université de Paris, il n’était pas encore 
convaincu de la culpabilité des Templiers de France. 

Alors, le roi essaya de convaincre le pape. Le 27 
juin, il lui remit la personne des Templiers (1) ; le 
même jour, huit ou neuf comparurent devant Clé- 
ment ; à partir du lendemain jusqu’au 1 er juillet, 
d’autres furent interrogés ; en tout, 72. C’est cette 
série d’interrogatoires qui a décidé le pape à céder ; 
Clément a dit plusieurs fois comment ils avaient 
eu lieu ; il a raconté qu’il avait interrogé les Tem- 
pliers, qu’ils avaient avoué leurs crimes, renouvelé 
leurs aveux en présence de plusieurs cardinaux, qu’il 
avait fait écrire leurs dépositions, que plus tard, 
le 2 juillet, en consistoire, il les leur avait fait tra- 
duire en langue vulgaire et qu’ils les avaient con- 
firmées (2). Schottmüller (3), par une critique sé- 
vère, a montré que ce récit n’était pas tout à fait 
exact. En fait, le pape n’a pas assisté à tous les in- 
terrogatoires ; dans le consistoire, on n’a pas traduit 
a chaque Templier sa déposition, car, pour cette 


(1) Arch. Nat., J, 4 1 3 a , n° 6 ; appendice, n° 10. 

(2) Bulle publiée clans les Mélanges Historiques de la collection 
des Documents inédits , II, 420. 

(3) L. c., I, pp, 185-87. 
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longue procédure, le temps aurait manqué ; d’autre 
part, les aveux n’ont pas été unanimes. Clément a 
dit que ces Templiers étaient des notables de Tordre, 
ce qui est exagéré ; on y trouve des chefs de maisons, 
mais pas de dignitaires, beaucoup de frères servants. 
Ces prisonniers ne paraissent pas avoir été torturés, 
contrairement à T opinion de Schottmiiller et de Gme- 
lin ; mais il faut reconnaître que c’étaient de 
médiocres témoins : les uns avaient quitté l’ordre 
et offert leur témoignage avant l’arrestation ; d’au- 
tres avaient accumulé contre l’ordre d’énormes ac- 
cusations ; c’étaient des témoins triés ; mais le pape, 
sur qui ils firent une profonde iiïipression, pouvait 
l’ignorer. Philippe profita tout de suite de son avan- 
tage ; dans un consistoire public, le 5 juillet, il de- 
manda la condamnation de ces Templiers en con- 
séquence de leurs aveux (1). Mais Clément refusa; 
les Templiers s’étaient engagés à se soumettre à 
tout ce que leur infligerait l’Eglise ; ils étaient des 
pénitents qu’il refusait de condamner. En fait, le 
10 juillet, plus de cinquante d’entre eux furent con- 
duits devant les cardinaux Pierre de La Chapelle, 
Bérenger Frédol, Etienne de Suisi, Landulphe Bran- 
caccio dans la maison du premier ; ils abjurèrent 
leur hérésie, furent réconciliés et on leur permit, 
parce que Tordre n’était pas encore condamné, de 
continuer à porter leur barbe et le manteau (2). 

Sur les autres points, le pape fit de grandes con- 


(1) Revue, des Sociétés savantes , 1. c* } p. 419 ; il revint le lende- 
main à la charge, toujours par l’intermédiaire de G. de Plaisions 
qui demanda aussi : que le pape restât en France où l’on convo- 
querait un concile, que Célestin fût canonisé, que les os de Boni- 
face fussent exhumés et brûlés, que Nogaret fût absous. Ibid., 
p. 419. 

(2) Finke, II, 152-53. .. * 
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cessions. Dans la première quinzaine de juillet, il 
prit une série de décisions conformes en général aux 
demandes présentées par Guillaume de Plaisions (1). 

D’abord Clément leva la suspension de pouvoir 
qu’il avait infligée aux inquisiteurs (2) ; cette dé- 


cision lui était pénible, elle allait contre son hon- 
neur, pensait-il ; finalement, il l’avait prise sur les 
instances de Philippe, après avoir demandé l’avis 
des cardinaux. Il pardonna aussi à Guillaume de 
Paris (3), après l’avoir blâmé pour sa précipitation, 
et lui permit de participer à nouveau au procès. 
Toutefois, il ne rétablit pas les tribunaux qui, à 


partir de l’arrestation de 1307, avaient fonctionné. 
Il avait d’abord eu l’intention d’adjoindre aux or- 
dinaires, même hors de France, quelques évêques 
qui feraient une inquisition, d’abord contre les per- 
sonnes, puis contre l’ordre tout entier (4). Finale- 
ment, il décida que dans chaque diocèse le procès 
contre les personnes serait fait par l’évêque qui s’ad- 
joindrait deux membres du chapitre cathédral, deux 
dominicains, deux franciscains. Les inquisiteurs qui 


avaient eu autrefois le premier rôle, pouvaient 
seulement intervenir au procès (5). En ce qui con- 
cernait l’ordre, Clément s’engageait, avant de quit- 
ter Poitiers, à aviser à son sort. 

Les prisonniers livrés par Philippe furent confiés 
par Clément à la garde de Pierre de La Chapelle (6) . 
Celui-ci ne les garda pas ; il les remit au roi, à con- 






















(1) La liste des lettres que Plaisians rapporta de Poitiers est 
dans Boutaric, Notices et extraits L c ., n° XXXIII, pp. 191-94. 

(2) (5 juillet). Mélanges Historique , 11, 418-23. 

(3) (5 juillet). Ibid., II, 419. 

(4) Pinke, II, 152. 

(5) Mélanges Historiques, II, 421-23. 

6) Baluze, II, 101. ' - C ’ : , v 
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dition que celui-ci les tînt à la disposition de 
l’Eglise (1). Finke croit que le pape ne pouvait guère 
faire autrement, à cause de leur très grand nombre. 
Pourtant, Clément lui-même se croyait capable, au 
mois de février, de garder les prisonniers, soit per- 
sonnellement soit par l’intermédiaire des évêques. 
Il a remis les Templiers au roi, parce que celui-ci 
tenait à les avoir sous sa main ; en faisant cette con- 
cession, Clément permettait au roi de peser sur toute 
la procédure qui allait suivre. 

A l’égard des biens, le pape n’accepta pas les 
propositions de Plaisians qui les laissaient presque 
entièrement sous la main du roi. Il décida qu’au 
cas où l’ordre serait dissous, ces biens seraient con- 
sacrés aux besoins de la Terre-Sainte (i) ; toutefois, 
par cette attribution, il ne serait porté aucune 
atteinte aux droits que le roi et ses sujets pouvaient 
avoir sur eux en 1307, au mois d’octobre (3). 
Chaque évêque devait nommer dans son diocèse 
des défenseurs des biens qui pouvaient requérir 
l’aide du roi dans leur tâche. Les revenus de ces biens 
seraient conservés sous la protection de Philippe, 
jusqu’à ce qu’on eût statué sur le sort de l’ordre. Le 
lendemain, ordre était donné aux évêques de nom- 
mer deux curateurs de l’ordre (4) ; le roi de France 
en nommerait autant de son côté (3). Cette décision 
du pape ne constituait qu’une victoire de principe ; 
en fait ; l’administration des biens de l’ordre resta 
aux mains du roi. Clément sentait bien qu’il faisait 
une mauvaise affaire ; il savait que les biens se- 

(1) Baluze, II, 101. 

(2) (9 juillet). Ibid., II, EH. 

(3) (11 juillet). Ibid., II, 97-98. 

(4) Ibid., II, 98-99. 

(5) (12 juillet). Archives Nat., J. 416, n°6. 
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raient pillés ; sa prédiction s’accomplit, comme il le 
faisait observer en décembre 1310 aux ambassadeurs 
de Philippe. 

Après le règlement de ces premières difficultés, 
Philippe fit présenter à Clément, par Plaisians, de 
nouvelles requêtes : il lui demandait de résider en 
France, de condamner les Templiers, de convoquer 
un concile dans le royaume, de canoniser Célestin, 
de faire brûler les os de B on if ace, d’absoudre N o- 
garet. Clément ne fit pas de réponse catégorique à 
ces questions, en sorte que tout était encore en sus- 
pens quand, le 20 juillet, le roi quitta Poitiers (1). 
Il laissait derrière lui, pour traiter les questions 
en souffrance, l’archevêque de Narbonne, Plaisians 
et Nogaret ; pendant trois semaines environ, Clé- 
ment fut fort occupé à travailler avec eux. Comme la 
chronologie de toutes ces négociations est encore 
très incertaine, il est préférable de les exposer sé- 
parément. 

On s’occupa d’une affaire inattendue qui vint peut- 
être déranger tous les plans que l’on avait combi- 
nés ; Albert, roi des Bomains, avait été assassiné le 
1 er mai; Philippe voulait lui donner comme succes- 
seur son frère Charles de Valois. Les négociations 
relatives à cette affaire, commencées à la fin de mai, 
se poursuivirent, d’une manière entièrement secrète, 
jusqu’après l’entrevue, comme on le verra plus loin. 
Elles obligèrent le roi à se charger d’une nouvelle 
supplique ; elle# le placèrent dans une situation 
fausse, puisqu’au moment où il parlait avec tant de 
hauteur èn public au pape, il était obligé en secret 
de jouer le rôle de solliciteur. 

On s’occupa aussi de la question de la croisade 

(1) Revue des Sociétés savantes, 1. c., p. 420. • 
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pour laquelle, selon Clément, le roi était venu à Poi- 
tiers ; on verra plus loin combien peu les faits ré- 
pondent à ce programme. 

Une autre affaire incidente est celle de Guichard 
de Troyes. On a cru que le procès entamé contre 
l'évêque était en relation avec celui des Templiers, 
sous prétexte « que le roi avait intérêt à déconsi- 
dérer les meilleurs soutiens du Temple (1). » Cela 
n’est pas exact. Ni avant, ni après la réunion de 
Tours, le roi n’eut à se plaindre des évêques ; et rien 
n’indique que celui de Troyes ait été un des défen- 
seurs de l’ordre. Pourtant, l’affaire de Guichard, qui 
est la conséquence de haines privées, est intéres- 
sante, parce qu’elle a été prise en main par Noga- 
ret et par le roi. Le ton de Philippe, ici encore, est 
hautain, comme dans l’affaire du Temple ; il de- 
mande au pape une réparation pour les crimes de 
Guichard, il déclare qu’ « à défaut de l’Eglise, — ce 
qu’à Dieu ne plaise — il ne pourrait, sur son hon- 
neur, s’empêcher de faire lui-même la justice qui lui 
était due, pour conserver l’honneur de l’Eglise, pour 
éviter pareil péril et pareil scandale (2). )> Ce sont 
les expressions qu’il employait au temps où il croyait 
Boniface docile ; il les reprend maintenant qu’il a 
affaire à Clément. Le pape céda ; et le 9 août il 
ordonna à l’archevêque de Sens et aux évêques d’Au- 
xerre et d’Orléans de faire une enquête sur les 
crimes que l’on imputait à Guichard (3). 

Comme en 1307, Nogaret essaya de débrouiller sa 
propre situation. Il s’adressa à Clément à qui il 

(1) Levillain, Un texte sur l'entrevue de Poitiers. Le Moyen-Age , 
1898, 2 me série, t. II, p. 236-37. 

(2) A. Iligault, Le Procès de Guichard , été pie de Troyes , 
p. 57. 

(3) Baluze, II, 162. -v; . vr •/ 
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demanda son (absolution. 11 lui énumérait briève- 
ment ses moyens de défense, le renvoyait à ses dé- 
fenses antérieures et se déclarait prêt à accepter une 
pénitence, au cas où le pape la jugerait méritée. 
En concluant, il réclamait une audience afin de 
pouvoir proposer ses moyens de défense, et, en 
attendant, bien qu’il fût sûr du jugement de sa 
conscience, par mesure de précaution, il demandait 
son absolution à cautèle (1). Il ne fut pas reçu 
par Clément. Aussi adressa-t-il à une commission 
de cardinaux une nouvelle défense (2) afin d’éclai- 
rer leur conscience, puisqu’il ne pouvait s’expli- 
quer avec le pape. Cette défense consistait surtout 
en une accusation contre Boniface, développée en 
A r ingt et un points. L’auteur concluait en déclarant 
nul le procès entamé contre lui par Benoît et en 
priant les cardinaux, sous peine du péril de leur âme, 
de faire connaître sa défense au pape. Au temps de 
cette entrevue, Nogaret rédigeait encore des protes- 
tations relatives à Boniface (3). Il expliquait 
d’abord la nécessité où l’on est parfois de faire vio- 
lence ix quelqu’un dont on veut sauver l’âme ; ainsi 
avait-il dû se conduire envers Boniface. Il rappelait 
la procédure de Benoît XI et disait comment Dieu, 
pour empêcher la consommation de cette injustice, 
avait frappé le pape défunt. Il racontait ensuite ce 
qu’il avait fait pendant la vacance du Saint-Siège 
et après l’élection du présent pape ; comment plu- 
sieurs fois, h Lyon, à Poitiers, il avait supplié Clé- 
ment, soit directement, soit par l’intermédiaire du 
roi, de Plaisians, des cardinaux, de lui accorder une 
audience ; mtais jamais il n’avait pu voir ni aborder 

(1) Requête publiée par Holzmann, L C.< pp. 264-65. 

(2) Publiée par Holzmann, L c., pp. 263-64. 

(3) Publiées par Holzmann, l. C., pp. 267-71. ^ 
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Clément, ce qui, pour lui, était la peine la plus vive. 
Il terminait en acceptant une punition, en deman- 
dant son absolution, en déclarant expressément que 
par cette dernière demande il ne se reconnaissait pas 
lié par une sentence. 

Clément savait sans doute le rôle prépondérant 
que Nogaret avait joué dans l’affaire du Temple, 
dans la campagne que l’on venait de mener contre 
lui ; il fut plus résolu que l’année précédente. Il dé- 
clara que Nogiaret avait causé un grand scandale, 
qu’il le regardait comme un excommunié et qu’il ne 
voulait pas l’absoudre (1). Cela, d’ailleurs, ne dimi- 
nua pas l’affection de Philippe, qui venait de con- 
tribuer pour une somme de 2.000 livres à la dot de 
la fille de Nogaret (2). 

Vaincu dans sa propre cause, Nogaret reprit 
l’avantage contre la mémoire de Bonifaee. Il fit de- 
mander par le roi, le 6 juillet, la canonisation de 
Célestin ; Clément répondit qu’en tant que particu- 
lier, il se réjouirait de pouvoir le faire, mais que, 
comme pape, il ne le ferait qu’après mûre délibéra- 
tion. La canonisation de Célestin était, dans la 
pensée de Nogaret, une condamnation indirecte de 
Bonifaee qui Bavait maltraité (3). Le même jour, 
Philippe demanda que les os de Bonifaee fussent dé- 
terrés et brûlés. Il cédait aux demandes de Nogaret 
et aux exhortations de Napoléon Orsini. Celui-ci, 

(1) Tolomeo de Lucques, Muratorq Xr, 1229. 

(2) Le 1 er juillet. Holzmann, l. c pp. 266-67. 

(3) Au domicile de Nogaret se trouvait un : « rotulus miraculo- 
i um que Dominus nosler Jésus Chrislus, per intercessionem fra- 
tiis P de Murrone, quondnm pape Celestini, est evidenler opera- 
tus in tei.ra, ut apparet per fidedignorum testium légitimas depo- 
siliones. » Ch. -Y. Langlois, Les Papiers de Nogaret... Notices et 

Extraits des mw., t, XXXIX (1907), p. 222, n°53. 

♦ " ' * . 
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dans sa légation en Italie, était allé à Rome pour 
trouver des témoins dignes de foi relativement à l’af- 
faire de Boniface ; si l’affaire réclamait sa présence, 
il était prêt à accélérer son retour. Il suppliait le roi 
de ne pas se désister du procès, affirmant qu’en ce 
cas, il aimerait mieux être absent pour ne pas voir 
la confusion de l’Eglise de Dieu et le mépris de la 
majesté royale (1). Clément répondit au roi par un 
éloge de Boniface, s’étonnant de sa demande qu’il le 

à 

priait d’abandonner. Mais le roi et les siens inter- 
vinrent sans doute à nouveau. Le 12 août, le pape fit - 
une concession ; il raconta en consistoire que de 
graves propositions avaient été articulées contre Bo- 
niface ; comme il ne voulait pas faire un déni de jus- 
tice, il décidait de commencer à procéder en cette 
affaire au premier jour utile qui suivrait la fête de 
la Purification de la Vierge (2). 

Dans le courant de juillet, on se mit d’accord sur 
la suite à donner au procès des Templiers et sur le 
choix d’un lieu de séjour pour la papauté. Philippe 
avait demandé que Clément restât en France ; le 


pape fit beaucoup d’objections à ce plan. Il dit que 
les cardinaux s’appauvrissaient depuis qu’ils étaient 
en deçà des Alpes, dans un coin et non au centre de la 


chrétienté ; qu’ils vivaient moins bien que s’ils eus- 


sent été à Rome, par suite de l’appauvrissement de la 



(1) Finke, I, 138-39. 

(2) Finke, II, 157. — Notons que c’est à Poitiers que Philippe 
fit sa paix avec Bernarrl Saisset qui, le 29 juin 1308, avait passé 
avec Nogaret un paréage. Philippe recommanda à Clément 


l’évêque à qui, disait-il, il avait pardonné, en considération de sa 


vieillesse et de sa débilité. Voir : Hist de Languedoc, IX, 309-10; 


Dupuy,#i?/. du différend , 6-5 ; E. de Rozière, Le Paréage de Poi- 
tiers. B B. Ch t. XXXII (1871), 1-19 ; Boutaric, Notices et Ex- 


traits des mss ., XX2, n° XXXV, pp. 195-97 ; Holzmann, l. c., 162. 
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France qui rendait leur yie très coûteuse; ©es rai- 
sons sont d’ailleurs celles que donne Y auteur d’ un 
plaidoyer anonyme, adressé, à cette époque sans 
doute, au cardinal François Gaëtani, en faveur de 
Bonifaee et du retour de la papauté à Rome (1). A 
ces raisons, il faut en ajouter d’autres que Clément 
n’avouait pas. Le pape était excédé du séjour en 
France ; à la différence de Plaisians, il ne jugeait 
pas que ce séjour dans les domaines du roi fût le ré- 


sultat d’une décision de Dieu. Il souffrait de la 
tyrannie de Philippe et voulait s’en délivrer ; les 
cardinaux bonifaciens pensaient comme lui ; seule- 
ment, ils voulaient revenir à Rome, avec l’espoir de 
reprendre chez eux une partie de l’influence qu’ils 
avaient perdue en France. Clément était donc ré- 
solu à quitter le royaume ; il ne voulut pas s’ins- 
taller dans son pays natal, parce que le faible 
Edouard II, très dépendant de Philippe, n’était pas 
capable d’assurer pleinement sa sécurité. Mais, bien 
qu’il eût parlé maintes fois de l’Italie, il n’avait pas 
l’intention de passer les Alpes, par considération 
pour sa famille et pour son tempérament (2) qui s’ac- 
commoderait mal du climat de la péninsule, par 
crainte des révolutions italiennes, enfin par considé- 
ration pour le roi. La réunion d’un concile lui four- 
nit une solution. Pour liquider l’affaire du Temple, 
Clément avait promis de trouver une solution hono- 


rable avant son départ de Poitiers ; 


il s’arrêta à la 


convocation d’un concile, non lias sans doute parce 
que le cardinal de Prato (2) le lui conseilla, mais 


(1) H. Finke, Ans den Tagen Bonifuz VIII , pp. xcv et xcvi. 

(2) P. Dubois, De reçu ver (itione Terrce Sanctœ , éd. Langlois, 

§ 111. Sur les motifs de la détermination de Clément, voir un 
mémoire anonyme publié par Finke, Ans den Tagen Bonifaz VI II, 
pp. 279-80 et xou. .. ' ; • v ■ V \ 

(3) Villani, VIII, 91. ■-VL./v 
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parce que le roi, qui le voulait depuis 1303, le ré- 
clama encore au mois de juillet, et parce qu’en 
somme ce procédé permettait de gagner du temps. 
Clément, en conséquence, distinguait dans l’affaire 
du Temple deux catégories de procès : les uns, di- 
rigés dans chaque diocèse par l’évêque, assisté d’ec- 
clésiastiques : ces personnages devaient enquérir con- 
tre les particuliers et préparer les éléments du ju- 
gement définitif qui serait prononcé par un concile 
provincial ; les autres étaient confiés à des commis- 
sions où l’on voit souvent paraître les précédents 
ecclésiastiques ; ces commissions, qui procéderaient 
généralement dans une région plus grande qu’un 
diocèse, — quelquefois un état, — ne devaient enqué- 
rir que contre l’ordre; elles prépareraient la tâche 
du concile général qui devait décider de son sort. 
Comme cette décision importait beaucoup au roi 
qui désirait assister au dernier acte de la procédure, 
Clément ne pouvait choisir une ville lointaine ; 
il fixa le concile à Vienne, en terre d’Empire, mais 
dans un pays ami de la France pour le 1 er novem- 
bre 1310 (1). Comme cette date était très rapprochée, 
Clément décida de s’installer tout près, à Avignon, 
ville qui, appartenant à Charles, roi de Naples, se 
trouvait enclavée clans le comtat Venaissin que Gré- 
goire X avait acheté en 1274. Le 12 août, dans un 
consistoire public, il fit connaître sa décision, li- 
cencia sa Cour et en fixa la réouverture dans sa 
nouvelle résidence pour le 1 er décembre (2). Les car- 
dinaux se dispersèrent ; un petit groupe quitta Poi- 

( 1 ) Bullzrum ampL collectio ( édit, de Rome, 1741), IV, 113- 
117. Notons que Dubois, dans son De TeGupevatione (édit. Lan- 
glois, g 109), demandait que le concile eut lieu à Toulouse. 

(2) Finke, II, 156. . v. 
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tiers, pour passer avec lui par la province -de Bor- 
deaux (1). 

En rendant leurs pouvoirs aux inquisiteurs et en 
attribuant le jugement des Templiers à une commis- 
sion dirigée dans chaque diocèse par l’évêque, Clé- 
ment avait fait une exception : il s’était réservé de 
juger les dignitaires Baimbaud de Caron, précepteur 
d’ Outre-Mer, Geoffroi deCharnai, précepteur de Nor- 
mandie, Geoffroi de Gonneville, précepteur de Poi- 
tou et Aquitaine, Hugues de Pairaud, précepteur de 
France, Jacques de Molai. Les dignitaires avaient 
été amenés par le roi jusqu’à Chinon, sans doute 
à la 'demande du pape qui voulait les entendre avant 
de prendre une décision. Mais, alors que soixante- 
douze frères parvinrent à Poitiers, les dignitaires 
restèrent à Chinon, sous le prétexte que la maladie 
ne leur permettait pas de continuer à chevaucher. 
Cette circonstance, si favorable au roi qu’on est 
invinciblement amené à croire que Philippe a aidé 
le hasard, laissa le sort de l’ordre suspendu aux dé- 
positions de soixante-douze témoins choisis par le 
roi. Quand tout fut fini à Poitiers, les cardinaux 
Bérenger Frédol, Etienne de Suisi, Landulphe Bran- 
eaccio se rendirent à Chinon pour entendre, à partir 
du 17 août, les dignitaires. Le coup décisif était dé- 
sormais porté à l’ordre, et la déposition des cinq 

(1) Tolomeo de Lucques (Muratori, XI, 1230) ; Gont. de G. de 
Frachet (Ilist. de France XXI, 31) ; Jean de Saint-Victor (Hist. 
de Fr., XXI, 651). Les card inaux qui le suivirent étaient ses 
amis ou parents ; le 4 janvier 1309, on voit avec lui à Toulouse : 
Pierre de la Chapelle, Fr. Gaëtani, Guillaume Rufïat, Pierre 
Golonna, Nicolas de Fréauville, Bérenger Fredol, Landulphe 
Brancaccio, Raimond de Go(, Arnaud de Pellegrue. (Baluze, Vitæ ..., 

I, 592.) Sur les déplacements du pape au retour de Poitiers, voir 

J. de Carsalade du Pont : Itinéraire de Clément V en Gascogne 
Revue de Gascogne , t. XXXV (1894), 210-212. 
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Templiers ne pouvait avoir le poids qu’elle eût eu 
à Poitiers, un mois auparavant. Pourtant, comme 
Molai et Pairaucl avaient peu avant révoqué leurs 
premiers aveux et encouragé leurs frères à faire de 
même, Nogaret et Plaisians assistèrent à l’interro- 
gatoire ; il n’est pas douteux qu’isolés et intimidés 
par la présence de deux conseillers du roi, les di- 
gnitaires n’aient perdu de leur liberté. S’il faut en 
croire les cardinaux enquêteurs et un résumé de 
procès-verbal publié par Finke (1) ? les Templiers au- 
raient confirmé exactement leurs dépositions du 
mois d’octobre, demandé pardon et se seraient offerts 
à subir une pénitence. Les trois cardinaux rendirent 
compte à Philippe de l’événement, et, comme s’il 
eût été le maître de la situation, ils lui demandèrent 
de pardonner à Molai, Pairaud, Caron (2). 

(1) Finke, II, pp. 324-328. 

(2) Baluze, Vitœ.., II, 121. — La question des aveux de 
Jacques de Molai est très obscure, car le grand-maître a 
varié dans ses dépositions. P Avant l’arrestation des membres 
de l’ordre, Molai alla trouver le roi et lui expliqua en quoi 
consistait l’absolution qu’il donnait quelquefois aux chevaliers 
et dont on lui faisait un grief (Finke l. c ., II, 1 43) . 2° Le 26 
octobre 1307, devant l’inquisiteur Guillaume de Paris, le grand- 
maître avoua quelques-uns des crimes que l’on imputait à 
l’ordre (Michelet, L c ., II, 305-306) ; il renouvela ses aveux le 
lendemain devant divers ecclésiastiques, professeurs et étu- 
diants (Finke, L II, 49) ; il est probable, comme on a vu, 
que l’interrogatoire de Molai fut précédé par un autre que diri- 
gèrent des commissaires du roi, dans lequel le grand-maître fut 
incité à faire des aveux sans qu’il y eut emploi de la torture 
(Finke, II, 102-107). 3° Quand les cardinaux Bérenger Frédol et 
Etienne de Suisi vinrent prendre livraison des Templiers prison- 
niers, Molai revint sur ses aveux (Finke, II, 338). 4° A Ghinon, 
Molai fît une nouvelle déposition devant les cardinaux Bérenger 
Frédol, Etienne de Suisi, Landulphe Brancaccio. Selon une lettre 
adressée par ces cardinaux au roi (Baluze, L C II, 12t) et un 
résumé de procès-verbal (Finke, II, 324-28), Molai aurait confirmé 
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Les accords de Poitiers avaient décidé de la re- 
prise du procès ; elle eut lieu sous deux formes : 
procès contre les personnes, procès contre Tordre. 
Mais il s’écoula un temps assez long avant que les 

ses premiers aveux. Mais quand, le 26 novembre 1309, Molai 
comparut devant la Commission pontificale de Paris et qu’on lui 
donna lecture des aveux que les cardinaux déclaraient avoir 
reçus de lui, il parut stupéfait du contenu de ces documents et eut 
la velléité de protester (Michelet, I, 34). Que faut-il conclure de 
cette attitude ? M. P. Viollet, dans une notice sur Bérenger Frédol, 
dont il a bien voulu nous communiquer les épreuves, a pensé que 
Molai à Chinon n’avait rien avoué, et que, pour le sauver, le cardi- 
nal Bérenger — qui, soit dit en passant, avait été ménacé à Poi- 
tiers, en consistoire public, par Plaisians (v. plus haut, p. 123) — 
avait rédigé un procès-verbal inexact. « Tout concourt..., dit 
1 auteur (Histoire littéraire, t. XXVIV, p. 122), à nous persuader 
que Bérenger Frédol et les deux autres cardinaux ont outrageu- 
sement trahi la vérité, et dans la lettre où ils ont fait connaître au 
roi de France les résultats de l’interrogatoire de Chinon (août 
1308), et dans les documents qu’ils ont fait parvenir au Sou- 
verain Pontife. Tout concourt, en même temps, à nous persuader 
que ce mensonge fut dicté aux enquêteurs par le désir de sauver 
des vies humaines :... » ; de la sorte, s’expliquerait l’attitude de 
Molai en 1309 et la lettre précitée des cardinaux qui demandent 
au roi de pardonner aux dignitaires (Baluze, II, 121). Toutefois, 
1 hypothèse de M. P. Viollet laisse place aux observations sui- 
vantes : \o Molai, à Chinon, ne pouvait pas être considéré par les 
cardinaux comme étant en danger de mort, car le pape s’était, 
comme on sait, réservé son procès ; 2° l’interrogatoire de Chinon 
fut, en raison de son importance, préparé par Nogaret et Plaisians 
qui ne laissèrent pas les prisonniers aller jusqu’à Poitiers et qui 
assistèrent aux dépositions des dignitaires ; il n’est pas prouvé, 
mais il est bien probable qu’ils firent en sorte que Molai — 
comme le lui conseilla Plaisians en novembre 1309 — persévérât 
dans ses premiers aveux ; 3° après avoir entendu prononcer sa 
condamnation à l’emprisonnement perpétuel, basée sur ses dépo- 
sitions, Molai déclara qu’il était coupable non d’avoir commis des 
crimes, mais d’en avoir avoué de faux (Villani, VIII, 92) ; ii semblé 
bien^qu’il y ait là une allusion non seulement à ses dépositions 
d’octobre 1307, mais à toutes ses dépositions ; or, — exception 
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tribunaux, créés en juillet et août 1308, entrassent 
en activité. Au début de 1309, un concile se tint en 
France ; les prélats qui le composaient, déroutés 
par les obscurités des bulles pontificales relatives 
à la procédure,, demandèrent à Clément de nouvelles 
instructions (1) ; à eux se joignit le roi, qui prit 
leur affaire en main et ajouta à leurs requêtes ses 
plaintes personnelles (2). Il le prit de très haut 


faite de celle de 1309 dans laquelle il ne dit rien de positif, — 
nous ne connaissons plus qu’un interrogatoire subi par Mo- 
lai : celui de Chinon. 11 y a à la fois une grosse difficulté à pen- 
ser que la stupéfaction témoignée par le grand-maître, le 26 no- 
vembre 1309, était feinte, ou à croire que le cardinal Bérenger 
Frédol aurait — même dans une intention charitable — falsifié 
complètement la déposition de Molai. Peut-être, à Chinon, fit-on 
des promesses au grand-maître? Peut-être lui conseilla l-on 
d’avouer encore pour ne pas passer pour relaps ? Peut-être lui 
promit-on qu’il ne serait pas fait état de ce qu’il dirait et qu’il 
n’en résulterait pas de dommage pour lui ni pour son ordre? 

M. P. Viol let a rejeté les aveux de Chinon d’autant plus aisé- 
ment qu 7 il pensait que les premières dépositions du grand-maître 
à Paris avaient été arrachées par la torture. Mais rien n’est moins 
certain. Une lettre publiée par Finkc (II, 116), et qui montre le 
grand-maître, encore blessé par la torture, rétractant ses aveux 
dans une église, ne suffit pas à entraîner la conviction ; elle n'est 
pas adressée au roi d’Aragon, et elle ne paraît pas émaner d’un 
témoin oculaire. L’arrêt des dignitaires à Chinon qui, selon les 
cardinaux, est dû à l’étal de santé des accusés et que M. Viollet 
explique par les souffrances de tortures antérieures [Hist. litt 
L' C., p. 115, note 3), paraît avoir été imaginé par Nogaret et Plai- 
sons qui voulaient participer à l’interrogatoire et ne pas laisser 
Molai seul avecClément V. D’ailleurs, un mémoire d’allure officielle 


publié par Finke (l. c., II, 102-107) et analysé plus haut (p 111) et 
qui, pour nous, a plus de valeur que la relation précilée (Finke, 
II, 116), est formel ; il affirme que Molai, même en dépit de ses 
prières, ne fut pas torturé. Constatons d’ailleurs- que le grand- 
maître — à la différence de plusieurs autres prisonniers — ne se 
plaignit jamais de sévices. 

(1) Finke, il, 192. ; 

(2) D ; Achery, Spicilegium , III, 700. 
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avec le pape, et réussit à obtenir de nouvelles com 
cessions. Il se plaignit d’abord de la lenteur que met- 
tait le pape à préparer la tâche de l’inquisition, 
lenteur qui déterminait beaucoup de Templiers à 
se rétracter (1) ; Clément s’excusa en disant, que 
pendant son voyage de Poitiers à Toulouse, malgré 
de nombreuses indispositions, il avait travaillé à 
cette tâche, de concert avec les cardinaux Pierre Co- 
lonna, Bérenger et Etienne, en y mettant toute la 
célérité dont il était capable (*i). Le roi se plaignait 
que les bulles relatives aux provinces de Lyon, Bor- 
deaux, lS T arbonne, ne fussent pas encore remises à 
leurs destinataires ; Clément promit de les en- 
voyer (3). Philippe fit connaître la rumeur qui at- 
tribuait au roi et au pape 1 ? appropriation d’une part 
des biens de l’ordre, ce qui, disait-il, discréditait le 
procès (4) ; Clément affirma qu’une très faible par- 
tie des biens de l’ordre était parvenue en ses mains, 
qu’elle n’avait pas suffi aux frais de la légation des 
cardinaux Bérenger et Etienne ; que le procès, bien 
loin de lui rapporter quelque chose, lui avait coû- 
té (5). A la demande du roi, il permit aux com- 
missaires chargés du procès contre l’ordre de com- 
mencer leurs opérations par la province de Sens, 
car c’est dans ses limites et dans celle de Tours que 
se trouvaient la plupart des Templiers (6) ; il pro- 
mit de faire partir lesdits commissaires à qui il 
permit d’enquérir où ils voudraient sans se déplacer, 
c’est-à-dire, en fait, à Paris ; mais il ne les autorisa 


(1) Finke, II, p. 190. 

(2) Ibid., Il, pp. 190-91. 

(3) Ibid., II, p. 192. 

(4) Ibid., II, p. 190. 

(5) Ibid., II, pp. 191-92. 

(6) Ibid., II, pp. 192-93. 
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pas, malgré la demande du roi, à se diviser pour en- 
quérir séparément, de peur que leur enquête n’abou- 
tît à des contradictions (T). A l’égard des particu- 


liers, le pape précisa la procédure qu’il fallait 
suivre ; ceux qui avaient été déjà! examinés par 
lui et les cardinaux ne devaient plus l ? être pour 
les autres, qui déjà avaient été interrogés, il s’en 
remettait aux prélats et inquisiteurs du soin de ju- 
ger si 1 enquête était suffisante (2). Il permettait 


aux conciles provinciaux de 


prononcer une sen- 


tence à l’égard de ceux qu’il avait interrogés, bien 
qu’en droit il eût seul le droit de prononcer en 
ce cas (3). Conformément aux avis du roi, il con- 
sentait à ce que la province de Bordeaux fut traitée 
comme les autres provinces, à bien instruire les in- 


quisiteurs de leurs devoirs, à les rémunérer suffi- 
samment pour qu’il n’y eût pas d’arrêt dans le 
procès (4). Ce qu’il y a de plus remarquable dans 
ces négociations du début de 1309, c’est le ton du roi. 
Il prend en main la cause des prélats et leur sert 
d intermédiaire auprès du pape. Il s’occupe surtout 
de son royaume, mais aussi des pays étrangers, 

— m *** " / 

demandant pourquoi certains prélats d’Allemagne, 
qui peuvent payer, ont été dispensés de subvenir aux 
frais des inquisiteurs ; pourquoi, en ce qui concerne 
la garde des biens de l’ordre ? on n’a pas pris ail- 
leurs les mesures que l’on a appliquées à la France 
et a l’Angleterre (5). Il oppose à Clément une accu- 
sation énorme : le pillage des biens ; il lui fait la 
leçon, comme on la ferait à un débutant très jeune ; 


(1) Finke, II, p. 193. 

(2) Ibid., pp. 197-98. 

(3) Ibid., p. 198. 

(4) Ibid., p. 199. 

(5) Ibid., pp. 196-197. 
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i-3 lui reproche de s’exprimer avec peu de précision, 
et lui recommande de parler clairement, en évitant 
les termes obscurs (1). 

Sur l’inquisition commencée à la suite des ac- 
cords de Poitiers dans les divers diocèses de France 
à l’égard des particuliers, nous possédons peu de ren- 
seignements. Du moins savons-nous comment l’évê- 
que, qui était le plus surveillé par le roi, celui de 
Paris, voulait que l’on procédât (2). Il distinguait 
quatre sortes d’accusés. D’abord ceux qui niaient 
les crimes imputés ; on devait les mettre au secret, 
les interroger longuement, avec minutie ; s’ils s’obs- 
tinaient dans leurs négations, on devait les ration- 
ner, puis les menacer de la torture, leur montrer les 
préparatifs de cette torture, enfin les y soumettre 
s’ils restaient inébranlables devant les menaces ; 
provisoirement, ils devaient être privés des sacre- 
ments, sauf de la confession qui devait être confiée 
à un confesseur expert dans l’art de les exhorter 
à dire la vérité. Ceux qui avaient avoué et qui per- 
sistaient dans leurs aveux devaient être absous s’ils 
ne l’avaient pas encore été ; toutefois, ils devaient 
être gardés avec soin. Ceux qui n’avaient avoué 
qu’ après avoir nié quelque temps devaient aussi 
être absous et soumis à une pénitence ; ils devaient 
aussi être gardés avec soin. Ceux qui avaient révo- 
qué leurs premiers aveux devaient être traités 
comme ceux du premier groupe jusqu’à ce qu’il en 
fût ordonné. Nous ne possédons pas le procès-verbal 
de l’inquisition du diocèse de Paris ; mais nous sa- 
vons, par le témoignage de Templiers qui comparu- 
rent ensuite devant la commission d’enquête, qu’elle 


(1) Finke, II, p. 194. 

(2) Mélanges historiques de la collection des Documents inédits , 

II, p p. 446-48. ' ; 



fut dure ; Ponsard de Gisi (1), Itobert Yiger (2), 
par exemple, se plaiguireut fort des tortures qu’ils 
subirent alors, et dont trente-six prisonniers mouru- 
rent. La torture intervient aussi dans les inquisi- 
tions de Clermont (3) et d’Alais (4). Elle explique 
les aveux nombreux que l’on recueillit alors en 
France. Elle prépara de singuliers témoins à la com- 
mission d’enquête contre l’ordre qui fonctionnait 
alors dans le royaume. 

Pour préparer la tâcbe du concile, — et parce 
que lui-même ne pouvait personnellement interroger 
des témoins dispersés dans toute l’Europe, — Clé- 
ment, le 12 août 1308, avait institué diverses com- 
missions chargées d’enquêter sur l’ordre en tant 
qu’ordre. La mieux connue, et aussi la plus célèbre, 
— car c’est elle qui entendit le plus de témoins, — 
fut celle qu’il établit dans le royaume de France. 
Ses membres devaient se transporter d’abord à 
Paris et faire la lumière sur les articles qu’il leur 
communiquerait, — il y en eut jusqu’à cent vingt- 
cinq, — et sur ceux que la prudence leur suggérerait ; 
ils devaient entendre tous les témoins — Templiers 
et laïcs — qui voudraient déposer, et ils pouvaient 
faire appel à l’aide du bras séculier contre ceux qui 
entraveraient leur œuvre (5). Sur les commissions 
de cette espèce, dont le travail devait en théorie 
apporter des éléments décisifs pour le jugement du 
concile de Vienne, Philippe avait essayé d’avoir 
quelque influence. Il avait fait présenter à Clément 

(1) Michelet, 1, 36. 

(2) Ibid., p. 514 . 

(3) Prutz, Entwichlung wnd Uniergang des Teniplei'ovdens , 
no GXXXV1, p. 327. 

(4) Ménard, Hist. de Nismes, p. 166. 

(5) Michelet, I, pp. 2 7. ï , ' 
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des. listes, d’inquisiteurs dressées avec le plus grand 
soin, en le priant de ne pas les modifier (1) ; par 
contre, il avait cherché — sans succès quelquefois 
a faire remplacer des inquisiteurs en . qui il 
n’avait pas confiance (2). La commission française 
fut sans doute composée selon ses désirs ; elle com- 
prenait Gilles Aicelin, archevêque de Narbonne, pré- 
sident, Guillaume Durant, évêque de Mende, Guil- 
laume Bonnet, évêque de Bayeux, Renaud la Porte, 
évêque de Limoges, Mathieu de Naples, notaire 
apostolique, J ean de Mantoue, archidiacre de Trente, 
auditeur du cardinal Pierre Colonna, Jean de Mont- 
laur, archidiacre de l’église de Maguelonne, Jean 
Agami, prévôt de l’église d’Aix, autrefois procureur 
des Angevins de Naples en Cour romaine (3). Le 
choix de ces commissaires était rassurant ; l’arche- 
vêque de Narbonne, qui avait récemment à Poitiers 
demandé le châtiment de l’ordre, devait obtenir, au 
cours de l’enquête, la garde provisoire dm grand 
sceau de Philippe; l’évêque de Bayeux avait ob- 
tenu son évêché par la protection du roi ; celui 
de Mende, qui appartenait à une famille dévouée au 
roi, avait, en février 1307, conclu un paréage avec 
lui (4) ; il habitait de préférence près de la Cour, à 
Argenteuil, en son prieuré (5) ; il épousa si bien 
la cause de Philippe qu’il fut menacé plus tard par 
des amis du Temple, et qu’en juillet 1311, il fut au- 
torisé à se faire escorter par dés gens armés (6). 


(1) Finke, U, p. 196. 

(2) Ibid., p. 233. 

(3) Michelet, I, p. 1. , > 

(4) Ménard, Hist. de la ville de Nismes, I, preuves,, no CXXXIII. 

(5) Roucaute et Saché, Lettres de Philippe le Bel relatives au 
pays de Qèvaudan , introd., p. vu. 

(6) Ibid., pp. 135-136. , 
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Diverses opérations et correspondances préalables 
occupèrent, comme on a vu, les commissaires, le roi, 
le pape, pendant la première moitié de Tannée 1309, 
en sorte que la commission n’ouvrit ses séances que 
le 8 août, à Paris, au monastère de Sainte-Gene- 
viève (1) y elle pria ensuite les archevêques du 
royaume de France, de faire publier les citations 
qu’elle adressait aux membres du Temple. Il s’écoula 
un temps assez long avant que les commissaires ne 
se réunissent ; peut-être faut-il supposer ici une 
intervention malveillante du roi, car il ne fallait pas 
deux mois pour obtenir une réponse à une citation 
peut-être faut-il rapprocher ce retard des efforts 
qu’il faisait alors pour faire donner à Philippe de 
Marigni, frère d’Enguerran, T archevêché de' Sens ; 
ce prélat devait présider le concile de la province 
chargé de statuer définitivement sur le sort des Tem- 
pliers qui s’y trouvaient, concile qui devait, par ses 
décisions, influer sur les travaux des commissaires. 
De nouveau, ceux-ci se réunirent le 12 novembre ; 
personne ne se présenta devant eux ; ils firent pu- 
blier à haute voix leur citation et attendirent le len- 
demain ; mais, pendant les six jours qui suivirent, 
personne ne comparut (2). Les citations, comme le 
constatèrent les commissaires, n’avaient pas été com- 
plètement faites (3), soit que les prélats n’eussent 
pas exactement compris les instructions qu’ils 
avaient reçues, ni le caracère du procès que faisait 
la commission, soit que les officiers royaux eussent 
témoigné de la mauvaise volonté >: on • disait, en 
effet, que les gardiens des Templiers faisaient des 

difficultés pour représenter leurs prisonniers. Les 

* » 

(1) Michelet, I, p. 15. 

(2) Ibid., pp. 22-23. 

(3) Ibid., p. 23. . .. ; 
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commissaires firent de nouvelles citations, et ils char- 
gèrent Philipe cle Voliet et Jean de Janville, gar- 
diens désignés pour les provinces de Reims, Sens, 
Rouen, d’enjoindre à leurs subordonnés de ne plus 
faire de difficultés (1). La résistance la plus sérieuse 
paraît être venue de l’évêque de Paris. Comme les 
commissaires avaient reçu de lui une réponse insuf- 
fisante, ils lui écrivirent le 18 novembre pour préci- 
ser leur mission : ils ne voulaient pas procéder 
contre les personnes, mais seulement contre l’ordre 
en tant qu’ordre ; ils n’avaient pas l’intention 
d’obliger les prisonniers h comparaître devant eux, 
mais ils voulaient que ceux qui s’offraient à donner 
leur témoignage pussent venir. En conséquence, ils 
lui demandaient de requérir les gardes du roi de 
faire conduire à l’évêché, soufs'î bonne garde, les 
Templiers qui en feraient la demande (2). Le 22, 
1 évêque répondit qu’il avait obéi, particulièrement en 
ce qui concernait le maître de l’ordre et le visiteur 
de France (3) ; il ne disait pas la vérité ; il avait 
simplement dit à certains Templiers que les com- 
missaires désiraient les voir et non qu’ils pouvaient 
se présenter à eux s’ils désiraient défendre l’or- 
dre (4). 

Le 22 novembre, eut lieu la première comparu- 
tion ; un certain Jean de Melot vint et fit une déposi- 
tion incohérente ; on reconnut qu’il était simple 
d’esprit, et on le renvoya (5). Le même jour com- 
parut Hugues de Pairaud ; il déclara qu’il avait déjà 
déposé devant le pape et trois cardinaux et qu’il 

* t 

(1) Michelet, I, pp, 52-53. 

(2) Ibid., p. 25. 

(3) Ibid., pp. 26-27. 

(4) Ibid., pp. 28, 32, 35 

(5) Ibid., p. 27. . -, 
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ne savait rien de plus que ce qu’il avait dit (1). La 
première déposition intéressante est celle de Jac- 
ques de Molai (2), car elle permet de constater 

l’intervention du roi dans les travaux de la com- 

« 

mission. Molai déclara qu’il était « prêt à défendre 
l’ordre de toutes ses forces », mais qu’il lui était 
difficile de le faire dans sa position, car il était pri- 
sonnier du pape et du roi et n’avait pas même quatre 
deniers à dépenser à son gré ; en conséquence, il 
demandait aide et conseil. Les commissaires lui ré- 
pondirent qu’en matière de foi et d’hérésie, on pro- 
cédait simplement, « sans noise d’avocats ». Ils lui 
firent lire et traduire cinq ou six documents, en par- 
ticulier les aveux que les procureurs de la Cour 
romaine déclaraient avoir reçus de lui, sans doute 
à Cliinon. Molai, stupéfait, se signa deux fois et 
dit (( que si les seigneurs commissaires étaient 
gens à entendre quelque chose, il le leur dirait à 
l’oreille », et il ajouta : (( Plût à Dieu qu’on ob- 
servât ici l’usage des Sarrasins, qui coupent la tête 
des pervers en la fendant par le milieu ». <( Sou- 
venez-vous, dirent alors des membres cle la commis- 
sion, que l’Eglise romaine livre les obstinés au bras 
séculier. » Molai, inquiet, avisa Guillaume de Plai- 
sians, venu là pour surveiller sa déposition et peut- 
être aussi les commissaires, et demanda à lui parler 
en particulier. <( Vous savez comme je vous aime, 
dit Plaisians ; nous sommes tous deux chevaliers ; 
je ne veux pas que vous vous perdiez sans raison, » 
Molai était désorienté ; il dit : « Je vois bien que 
si je ne délibère pas, je pourrais courir des dan- 
gers » ; il demanda aux commissaires et obtint* 

(1) Michelet, T. pp. 28-29. 

(2) Ibid., pp. 32-35. 
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d’eux un délai de douze jours. Quand il revint devant 
eux, Nogaret était présent ; le grand-maître déclara 
qu’il s’abstenait de déposer et qu’il se réservait de 
parler devant le pape. Il allait se retirer quand la 
honte l’arrêta ; passant sous silence, par prudence, 
les articles d’accusation, il dit, pour libérer sa cons- 
cience, qu’il n’existait pas d’ordre dont les églises 
fussent plus ornées que celles du Temple, où l’on fît 
plus largement l’aumône, qui eût versé plus de sang 
pour la foi chrétienne. Il allait parler du rôle des 
chevaliers à Mansourali, quand Nogaret l’interrom- 
pit et lui cita un passage — authentique ou supposé 
— des chroniques de Saint-Denis : un maître de 
l’ordre aurait fait hommage à Saladin qui, en ap- 
prenant l’échec des Templiers, aurait dit publique- 
ment que c’était la punition de leur vice infâme et 
de leur prévarication contre la foi. Molai, homme 
simple et sans culture, fut abasourdi ; il déclara 
enfin qu’il n’avait aucune connaissance de ces évé- 
ments, mais seulement d’une trêve passée avec le 
sultan, trêve qu’il désapprouva, dont il murmura 
quand il était jeune, mais qui pourtant était néces- 
saire. En conclusion, il demanda aux commissaires 
et au <( chancelier royal )> l’autorisation d’entendre 
la messe ; on fit droit à sa requête et on loua sa 
dévotion (1). 

L’attente de la déposition de Molai avait donné de 
l’inquiétude aux gens du roi ; sa comparution termi- 
née, on respira. Puisque lui et Pairaud abandon- 
naient l’ordre au moment où il fallait le défendre, 
on avait peu à craindre des autres prisonniers. A 


(i) Michelet, I, p. 42-45. La comparution de Molai a été décrite 
de façon très vivante par Ch.-V. Langlois, Hist. de France (La- 
visse), III, pp. 188-190. a A : f : s rv- 
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partir de ce moment, le roi ne mit plus d’obstacles à 
l'enquête. Le 27 novembre, à la requête des commis- 
saires, il donna l’ordre aux baillis de Kouen, 
Gisors et Caen, d’envoyer à Paris, sous bonne garde, 
les Templiers qui voudraient défendre l’ordre (1). 

La nouvelle citation avait fixé la reprise des com- 
parutions au 3 février ; c’était un délai bien long. 
Pourtant, au jour dit, personne ne se présenta (2), 
mais, à partir du 6, les Templiers comparurent très 
nombreux ; à la différence de Molai et de Pairaud, 
ils déclarèrent presque tous qu’ils voulaient défen- 
dre l’ordre. Le 14 mars, les commissaires leur don- 
nèrent connaissance des articles sur lesquels ils de- 
vaient enquêter (3). Le 28, ils les réunirent au nom- 
bre de cinq cent quarante-six ; ils leur conseillèrent, 
pour éviter le tumulte d’une foule aussi considé- 
rable, de choisir parmi eux quelques délégués qui, 
par procuration, agiraient au nom de tous et pour- 
raient visiter les prisonniers ; on ne les réunirait 
plus jusqu’au 31 mars, date à laquelle les commis- 
saires reprendraient leurs travaux. Les Templiers 
eurent alors une délibération, puis, en leur nom, 
deux de leurs prêtres, Eenaud de Provins et Pierre 
de Boulogne, dernier procureur de l’ordre en cour 
romaine, présentèrent diverses observations : ils ne 
pouvaient constituer de procureurs sans l’assenti- 
ment du maître ; plusieurs d’entre eux, qui vou- 
laient défendre l’ordre, n’étaient pas autorisés à 
comparaître devant la commission (4). Ces pauvres 
gens, souvent illettrés, privés de leurs chefs, dépour- 
vus de toute initiative, étaient désorientés ; plusieurs 

(1) Michelet, I, pp. 50-52. 

(2) Ibid., pp. 53-56. 

(3) Ibid., p. 89. 

(4) Ibid., pp. 99-102. . , - .... 
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ne comprenaient pas bien la procédure que suivait la 
commission ; les commissaires leur promirent d’in- 
tervenir en faveur de ceux qu’on ne laissait pas 
comparaître. Le 31 mars, ils firent avertir les pri- 
sonniers, par leurs notaires, qu’ils étaient prêts à 
entendre leurs procureurs. Ces notaires, en faisant 
leur tournée, consignèrent les réclamations et reçu- 
rent des cédules des prisonniers (1) ; ces documents 
témoignent du trouble extraordinaire qui s’était 
emparé des défenseurs de l’ordre. Tous déclaraient 
l’ordre pur ; ils se plaignaient du traitement auquel 
on les soumettait, de la modicité de l’allocation 
qu’on leur accordait chaque jour, de l’exploitation 
des geôliers, de la privation des sacrements, du 
manque de vêtements. Surtout, simples, ignorants de 

i 

la procédure de la commission, ils réclamaient des 
conseillers expérimentés. 

Pourtant, de cette foule inorganisée, neuf Tem- 
pliers se détachèrent qui, le 7 avril, remirent une 
adresse aux commissaires (2). Ils déclaraient qu’il 
était impossible de constituer des procureurs sans 
l’autorisation du grand maître et du couvent ; tou- 
tefois, et provisoirement, ils s’offrâient à défendre 
l’ordre. Ils soutenaient qu’il était pur, ils récla- 
maient le secret des dépositions et des garanties 
pour les témoins ; les commissaires imomirent de 
demander pour eux des égards et, parmi les neuf, 
choisirent quatre délégués qui devaient agir selon 
les besoins de la cause. Ceux-ci, le 23 avril, présen- 
tèrent une nouvelle requête, dénonçant la pression 
que l’on exerçait sur les témoins et réclamant en- 
core une fois le secret des dépositions (3). Malgré 

(1) Michelet, I, pp. 150, 126, 1?8, 140, 145, 150, 452, 169, 201. 

(2) Ibid., pp. 165-69. 

(3) Ibid., pp. 204-205. ; v 
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ces entraves, les affaires du Temple n’étaient pas en 
mauvaise voie ; le 2 mai, le nombre des défenseurs 
était passé de 546 à 573 ; il n’est pas douteux que, 
sans le coup de tonnerre du 11 mai, l’ordre n’eût 
réussi à organiser sa défense (I). 

Entre temps, les dépositions proprement dites des 
témoins avaient commencé. D’abord, comparurent 
un petit nombre de laïcs, choisis évidemment comme 
accusateurs par les gens du roi ; leurs dépositions 
ne furent pas accablantes ; leur nombre restreint 
montre assez que, s’il y avait dans la foule des ru- 
meurs hostiles à l’ordre, il y avait peu de personnes 
qui osassent apporter contre lui des accusations pré- 
cises. Ensuite, comparurent des Templiers dont 
plusieurs avaient déjà déposé devant le pape h 
Poitiers, et qui firent des dépositions défavorables. 
On avait donc d’abord fourni à la commission des 
témoins de qualité inférieure (2) ; on voulait occu- 
per ainsi ses séances, pendant qu’on préparait un 
coup terrible contre les témoins à décharge. 

D’abord, l’inquisition de l’évêque de Paris reprit 
de l’activité ; les procédés dont elle usa, comme on 
a vu, permirent d’amollir certaines résistances et de 
diminuer le nombre de ceux qui d’abord s’étaient of- 
ferts à défendre l’ordre. Ensuite, et surtout, on fit 
appel au concile de ]a province de Sens. Philippe de 
Marigni, grâce à son frère qui, vers cette époque, 
commençait à prendre beaucoup d’influence sur le 
roi, avait d’abord obtenu l’évêché de Oambrai (3) ; 
il venait d’obtenir le siège de Sens, dont Clément 

i. 

(') Michelet, T, pp. 230-31. 

(2) Ibid., p. 23t. 

(3) Un autre frère de Marigni, Jean, chantre de l’église de 

Paris, avait obtenu l’évêché de Beauvais. Cont. de Géraud de 
Frachet, Hist. de Fr., XXT, p. 38. . • : ■ ' 
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avait, sur la requête du roi, fait avec répugnance la 
réserve (I). Il était entré en fonction depuis peu, 
et précisément au moment où les Templiers s 7 organi- 
saient. Up seul moyen restait à Philippe pour briser 
cette organisation et arrêter les révocations d 7 aveux : 
c 7 était la convocation — prématurée sans doute, mais 
nécessaire au succès de sa politique — du concile 
provincial de Sens. 

Le dimanche 10 mai, des délégués des Templiers 
demandèrent aux commissaires de vouloir bien se 
réunir ; ils leur annoncèrent que le concile de la 
province siégerait le lendemain ; évidemment, on 
voulait surtout frapper ceux de leurs frères qui, 
après avoir avoué, étaient revenus sur leurs pre- 
mières déclarations. Les quatre délégués demandè- 
rent protection aux commissaires ; ils les prièrent 
d 7 inviter 1 ? archevêque à ne prendre aucune mesure 
avant que Penquête de la commission ne fût termi- 
née ; ils réclamèrent aussi l’assistance d’un ou de 
deux notaires, car ils ne pouvaient trouver un 
homme de loi qui voulût passer acte de la protesta- 
tion qu’ils voulaient présenter à l’archevêque. 

L’archevêque de Narbonne, alors présent, n’eut 
pas le courage de leur répondre ; il se retira bientôt, 
disant qu’il avait à (( entendre ou à dire la messe » ; 
il abandonnait donc un ordre dont il devait ins- 
truire impartialement le procès, et il passait du 
côté de l’ennemi ; les commissaires qui l'estaient 
discutèrent le cas qui leur était soumis, et, le 
soir, appelèrent les délégués ; ils leur dirent qu’ils 
les plaignaient, mais qu’ils ne pouvaient rien, 
puisque l’archevêque et son concile agissaient en 
vertu d’une délégation du pape (2). Tout était 

(1) Le 6 mai 1309. Baluze, Vitœ ..., Il, 144-45. 

(2) Michelet, I, pp. 259-263. -y ,* r; r -, •,>. 
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perdu. ; le 11, le concile — adoptant une opinion 
.controversée alors et fort douteuse — condamna 
comme relaps cinquante-quatre Templiers qui, de- 
vant l'inquisition diocésaine, avaient révoqué leurs 
précédents aveux. Le 12, les commissaires, ap- 
prenant, que les condamnés allaient être exécutés, 
eurent un mouvement de pitié. Ils chargèrent 
deux gardiens des prisonniers, Philippe de Yohet et 
Amisius, archidiacre d’Orléans, d'une mission au- 
près du concile. Ils demandaient que l'exécution fût 
différée, à cause du péril d'âme que couraient les 
Templiers, et parce que désormais les dépositions 
qu'enregistrerait la commission ne seraient plus sin- 
cères (1) . La tentative fut vaine ; le même jour, les 
condamnés furent menés hors de la ville, dans les 
champs, entre Saint- Antoine et le moulin à vent de 
Paris, et brûlés à petit feu. Ils moururent en affir- 
mant leur innocence avec un courage qui surprit 
unanimement. Peu après, cinq autres furent 
brûlés (2.) Ceux qui se refusèrent à faire des aveux 
furent condamnés à la prison perpétuelle j neux 
qui n'avaient i>as renié leur confession — c'est-à- 
dire le plus grand nombre — furent réconciliés et 
mis en liberté. 

La journée du 12 mai fut décisive ; quand, le len- 
demain, la commission reprit ses séances, le premier 
témoin entendu, Aimeri de Villiers-le-Duc, se jeta 


(1) Michelet, 1, p. 274. 

(2) « Le xxi* jour de mai, entre tierce et medi, entre Saint-Antoine 

de Paris et le moulin à vent, furent ars LUIT Templiers pour leur 
mauvese foy que ils tenoient. Item un pou après à Senliz IX. 
Item un petit après, à Paris V, dont frère Jehans de Taverni, qui 
fu aumônier le roi Phelippe de France, fu li uns. » Registre de 
Guillaume d’Ercuis, fol. 22, cité par L. Delisle,^^.^., XXXII 
P. 166. ; : 
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à genoux, pâle de terreur, se frappant la poitrine. 
Il eut le courage de rétracter les aveux que la tor- 
ture lui avait arrachés. Il raconta que, la veille, il 
avait assisté au départ des Templiers condamnés au 
feu ; il supplia les commissaires de ne pas révéler aux 
ge.ns du roi ni à ses gardiens ce qu’il venait de dire, 
car il craignait d'être traîné au supplice (1). Après 
cette déposition, les commissaires interrompirent 
leurs travaux. Ils pouvaient bien, comme ils le firent 
plusieurs fois, chercher à rassurer les témoins ti- 
morés et leur promettre le secret ; mais c'est une 
promesse qu'ils ne pouvaient tenir, car les gens du 
roi assistaient aux séances ; parce que les témoins 
étaient effrayés, parce que leur œuvre était en 
danger, et pour d'autres motifs qu'ils ne détaillaient 
pas, mais qu'on devine sans peine, ils décidèrent 
de surseoir à l'audition des témoins (2). Le 18, ils 
tentèrent une timide intervention auprès de l'arche- 
vêque de Sens et lui demandèrent de laisser compa- 
raître Renaud de Provins ; dans la soirée, comme 
Philippe leur demandait des explications, ils se con- 
tentèrent de répondre modestement que leur lettre 
était suffisamment claire et qu'ils n'avaient rien à y 
ajouter (3) ; sans doute, ils avaient peur, car ils sen- 
taient que les gens du roi étaient derrière lui. Les 
circonstances, d'ailleurs, les aidèrent ; le 4 avril, 
Clément avait ajourné le concile au mois d'octobre 
1311, parce que les travaux des commissions d'en- 
quêtes prenaient plus de temps qu'on n'avait d'abord 
cru ; les Templiers, découragés, s'abandonnaient 
eux-mêmes ; ils n’avaient plus de procureurs : 
Renaud de Provins était prisonnier, Pierre de Bou- 


(J) Michelet, I, pp. 275-76. 

(2) Ibid., p. 276. 

(3) Ibid., pp. 277-282. 
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logne avait été saisi par le concile ; le 19, plusieurs 
frères vinrent déclarer qu'ils renonçaient à la dé- 
fense de l'ordre (1) ; alors, le 30, la commission 
s'ajourna au 3 novembre (2). 

Quand elle reprît ses travaux, le 17 (3) et non le 
3 de ce mois, la situation des témoins n'était pas 
meilleure. Sans doute, il y eut quelques hommes 
fermes qui persistèrent à vouloir défendre le Tem- 
ple : Bertrand de Sartiges et Pierre de Chambon- 
net ; toutefois, ils refusèrent d'agir seuls sans le 
concours de Bernaud de Provins et Pierre de 
Boulogne (4). Mais la plupart des dépositions que 
l'on recueillit désormais furent défavorables à 
l’ordre, ce qui n'est pas surprenant. Presque tous 
ceux qui comparurent alors avaient été réconciliés ; 
heureux de s'être tirés à bon compte de la tragique 
aventure, ils ne se souciaient guère du Temple. Ils 
venaient surtout des provinces de Reims et de Sens 
qui, six mois auparavant, avaient subi le plus for- 
tement l'influence du roi. Aucun de ceux qui, en 
province, s'étaient offerts à la défense ne comparut 
alors ; par contre, on lit venir de tirés loin des 
témoins à charge. Ces gens, qui déposent alors, so,nt 
des témoins pitoyables ; ils tremblent, se contredi- 
sent, vse rétractent d'un jour à l'autre, sans doute 
parce que, derrière la coulisse, leurs gardiens les 
ont menacés (5). 

L'enquête de la commission fut close le 5 juin, 
comme s'il n'existait plus de témoins qui voulussent 


(1) Michelet, I, pp. 282-83. 

{ 2 ) Ibid., pp. 283-84. 

(3) Ibid., p. 285. 

(4) Ibid., pp. 286-87. 

(5) Le caractère des dernières séances de la Commission a été 

mis en pleine lumière par Finke, I, pp. 276-81. ■« / > 
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déposer. Pourtant, les trois quarts de ceux qui 
s’étaient offerts à la défense n’avaient pas été en- 
tendus ; qu’ils persistassent ou non dans leur atti- 
tude première, il était aisé, semble-t-il, de les 
amener devant la commission pour entendre d’eux 
la confirmation de leur résolution définitive. En fait, 
à partir de la fin de 1310, la commission est deve- 

i 

nue la chose du roi. Avant qu’elle ne reprît ses tra- 
vaux, Philippe avait voulu ajourner sa réunion 
après le 23 janvier 1311, date de l’ouverture du 
Parlement ; la commission avait résisté. Mais, en- 
suite, elle poussa la soumission à l’extrême. L’un de 
ses membres, l’évêque de Bayeux, envoyé en ambas- 
sade à Avignon à l’automne de 1310, avait soumis 
au pape et à la cour pontificale l’état de l’enquête. 
Clément et quelques cardinaux déclarèrent que l’e,n- 
quête leur paraissait suffire, à moins qu’on ne pût 
obtenir encore des détails sur les réceptions qui 
avaient lieu outre-mer. Avant de continuer son tra- 
vail, la commission, incomplète, attendit la fin du 
Parlement de Pontoise qui tenait occupés l’évêque 
de Bayeux et l’archevêque de N'arbonne. Ensuite, 
on attendit le retour des ambassadeurs qui avaient 
opéré à Avignon la réconciliation du pape et du roi. 
Le 5 juin, tous les membres de la commission se 
rendirent à l’abbaye de Maubuisson, près Pontoise, 
et conférèrent avec le roi. En considération de l’ab- 
sence de témioins qui pussent déposer sur les récep- 
tions d’outre-mer, et de l’impatience du cardinal 
Etienne de Suisi qui réclamait le travail des com- 
missaires, l’enquête fut close le jour même, en pré- 
sence' de Giui de Saint-Pol, de Guillaume de Plai- 
sians, de Geoffroi du Plessis et de divers autres (1). 


(1) Michelet, II, pp. 270*73. 
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V 

L’ÉLECTION AU TRONE D’ALLEMAGNE 

ET LE PROCÈS DE BONIFACE VIII 


Au xm e siècle, le royaume de France était borné 
par deux fiefs et de nombreux Etats d’étendue mo- 
deste. Au Sud, étaient les duchés de Guyenne et de 
Gascogne; au Nord, le comté de Flandre ; la 
Guyenne et la Gascogne dépendaient du roi d'An- 
gleterre qui, s il en avait la volonté comme 
Edouard I er , était capable de les protéger; la Flan- 
dre était riche, peuplée et elle pouvait, comme elle 
1 avait montré plusieurs fois, se défendre seule. Au 
contraire, au Nord-Est et à l'Est, il y avait une 
poussière de petits Etats qui provenaient de la dis- 
location des domaines de Lotliaire : comtés de Hai- 
liant, de Luxembourg, de Bar, duché de Lorraine, 
comtés de Bourgogne et de Savoie, ville de Lyon, 
domaine des dauphins de Vienne. Ces Etats fai- 
saient partie de l’Empire, mais leurs seigneurs dési- 
raient être indépendants. Ils n’obéissaient au roi 
d’Allemagne que lorsque c’était leur désir ou leur 
intérêt de le faire ; ils n’hésitaient pas à se faire 
des guerres qu’il ne pouvait empêcher ; ils n’hési- 
taient pas même à combattre leur souverain, à deman- 
der l’alliance et les subsides du roi de France; cer- 
tains d’entre eux le faisaient d’autant plus volon- 

11 
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tiers que leurs domaines : Luxembourg, Lorraine, 
Bourgogne, Savoie, Dauphiné, étaient de langue 
française. A cause de la résistance qu’ils éprou- 
vaient au Nord et au Sud-Ouest, les rois de France 
reportèrent une partie de leurs efforts au Nord-Est 
et à l’Est, précisément en un temps où l’empire était 
très affaibli. Leur action dans ces pays prit deux 
formes : d’une part, ils y créèrent des partis fran- 
çais ; d’autre part, selon les cas, ils combattirent ou 
protégèrent les princes d’ Empire de la frontière. 

A l’avènement de Philippe, Rodolphe était roi 
des Romains. Il était désireux de maintenir les 
droits de l’Empire ; mais Otton, comte palatin de 
Bourgogne (Franche-Comté), était favorable aux 
Français et prétendait ne rien tenir de l’Empire ( 1 ). 
Quand, en 1289, Rodolphe vint en Franche-Comté, 
Otton fut secouru par son beau-frère Robert d’Ar- 
tois, venu avec des chevaliers français (2). Peu 
après, il prit une décision hardie ; le 12 juin 1291, 
il promit de marier sa fille à un des fils de Philippe, 
et s’engagea à travailler pour que le roi d’Allemagne 
renonçât à son droit de suzeraineté (3). Vers la 
même époque, l’influence de la France s’était accrue 
ailleurs : le comte de Hainaut, qui autrefois refu- 
sait de prêter hommage au roi pour l’Ostrevent, 
s’était soumis ; la ville de Valenciennes, révoltée 
contre lui, prétendait faire partie du royaume de 
France (4). En 1286, Philippe avait pris la défense 
de l’abbaye de Beaulieu en Argonne contre son sou- 


(1) Chevalier, Mémoires historiques sur la ville et la seigneurie 
de Poligny, ï, 139. 

(2) P. Fournier, le Royaume d'Arles, p. 291. 

(3) Funck-Brentano, Philippe le Bel et la noblesse Franc-Com- 
toise. B. E. Ch., t. XL1X (1888), pp. 13-14 

(4) Boutaric, La France sous Philippe le Bel , pp. 383-87. 
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verain, le comte de Bar (1). En 1292, le 4 mai, il 
avait pris sous sa garde les Lyonnais qui décla- 
raient être a du ressort de la souveraineté du roi de 
France (2) ». 

Avec le successeur de Rodolphe, Adolphe de Nas- 
sau, les relations furent mauvaises. En 1294, ce 
roi s’engagea à secourir Edouard I er , qui était en 
guerre avec Philippe (3), il ht savoir qu’il ne tolére- 
rait plus les usurpations du roi de France et qu’il 
revendiquait ce dont Philippe et ses prédécesseurs 
s’étaient emparés dans l’Empire (4) ; à lui, contre le 
roi de France, se joignirent, entre autres alliés, le 
comte de Flandre, le comte de Bar, le comte de Savoie : 
mais Philippe eut l’alliance des comtes de Hainaut 
et de Luxembourg, du duc de Lorraine, du dauphin de 
Vienne et aussi d’Albert d’Autriche (5). Adolphe 
n’eut pas le temps d’essayer de réaliser ses projets ; 
en 1298, il fut battu et tué par Albert d’Autriche 
(pii était son compétiteur et qui devint son succes- 
seur. Au temps d’Adolphe, la France avait encore 
fait des progrès dans l’em'pire ; le 2 mars 1295, à 
Vincennes, Otton de Bourgogne, qui était couvert 
de dettes et qui avait besoin d’argent, avait conclu 
avec Philippe un traité avantageux pour ce dernier. 
Renouvelant un projet de mariage élaboré en 1291, 
il s’engageait a donner en dot à sa fille son comté, 
dont Philippe aurait dès maintenant l’administra- 
tion provisoire ; en échange, Otton reçut un capital 
de cent mille livres et une rente viagère de dix 


(P J. Havel, ha Frontière de l'Empire dans V Ar g onne. B . E. Ch., 
t. XBU (1881), p. 384. 

(5) P. Bonuassieux, Histoire de la réunion de Lyon à la France , 
p. 69. 

(3) Boutaric, l. c., p. 391. 

(4) Ibid., pp. 20-21. - ....... 

(5) Ibid., pp. 391-92. 






mille livres ; il vint alors habiter Paris et s’y 
amuser (1). 

Albert d ? Autriche (2), quand il était l'adversaire 
d'Adolphe, avait demandé pour son fils aîné Ro- 


dolphe la main d’une fille de Philippe. Après 
la mort de son ennemi, il hésita d'abord quelque 
temps avant de prendre parti ; puis, comme 
Boniface VIII ne reconnaissait pas son élection, il 
passa du côté du roi de France, qu’il rencontra le 
8 décembre à Quatrevaux, entre Vaucouleurs et 
Toul. Il fut décidé dans cette entrevue que Blanche, 
sœur de Philippe, épouserait le fils aîné d’Albert ; 
que les conflits entre les deux souverains seraient 
soumis à des arbitres ; comme les officiers de Phi- 


lippe avaient rencontré la résistance des nobles en 
prenant possession de la Franche-Comté, on établit 
entre ceux-ci et le roi une trêve, en attendant que le 
tribunal d' Empire décidât (3). Le bruit courut alors 
en France que Philippe s'était prononcé en faveur 
de l'hérédité des Habsbourg en Allemagne, et qu'en 
échange Albert lui avait cédé le royaume d'Arles 
et les pays de la rive gauche du Rhin (4). L'alliance 


des deux souverains eut de bons résultats pour la 
France ; les nobles franc-comtois, qui s'étaient ré- 


voltés contre les engagements d'Otton, abandonnés 


par Albert, se soumirent au printemps de 1301 ; le 
tribunal d'Empire ne décida jamais de la question 
de droit posée, et l'ancien comté de Bourgogne fut 


(1) Boutaric, l. c., pp. 16-18. 

(2) Sur les rapports de la carie et de la France avec l’Alle- 
magne au temps d’Albert, voir Wenck, démens V nnd Heinrich 
Vil , pp. 87-100. 

(3) Winekelmann, Acta imperii inedita , II, n» s 269-12. 

(4) Gont. de Guillame de Nangis, Hist. de France , XX, 581 ; 

Cont. de G. de Frachet, ibid. } XXI, 11-18 ; Boutaric, La France 
sous Philippe le Bel, pp. 398-400. - t 
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incorporé au royaume (1). D'autre part, en 1300, 
les habitants de Toul prièrent Philippe de les pren- 
dre 'Sous sa garde, ce qu'il fit (2) ; le comte de B&r, 
qui avait pris parti pour Edouard I er , vit son comté 
ravagé par les Français ; en 1299, grâce à Albert, 
il obtint une trêve ; en 1301, cette trêve fut convertie 
en un traité par lequel il s’engageait à faire hom- 
mage au roi de France pour ses terres de la rive 
gauche de 1a. Mteuse, le a Barrois mouvant (3) ». 

L’entente entre les deux rois ne dura que deux 
ans ; Boniface, après qu’il se fut brouillé avec Phi- 
lippe, reconnut Albert comme roi des Romains, le 
proclama supérieur à tous les autres souverains, et 
délia de leurs engagements tous ceux qui avaient 
prêté — même en faveur du roi de France — un 
serment de fidélité au détriment de l’empire (4). Phi- 
lippe s’allia alors à Wenceslas de Bohême, candidat 
au trône de Hongrie ; du roi des Romains, dont il 
avait jadis recommandé le couronnement au pape ; 
il disait maintenant : <x Albert, qui se prétend roi 
des Romains (5). » La mort de Boniface paraît 
avoir mis fin au conflit. Albert fut absorbé par sa 
lutte avec Wenceslas et par le désir qu’il avait de 
transmettre sa couronne à son fils. Philippe profita 
de ces préoccupations et de la neutralité de 
Benoît XI, ainsi que de la bienveillance de Clé- 
ment Y, pour continuer ses progrès. Sur sa demande, 
le pape pourvut d’hommes sûrs les évêchés vacants 
de la région du Rhin. A Cologne, il nomma Henri 
de Virnebourg qui promit à Philippe, à Lyon, fidélité 


(t) Funck-Brenlano, l. c., pp. 31-34. 

(2) Boutaric, l. c ., p. 400. 

(3) Ibid., pp. 397-98. 

(4) Bouta rie, Notices et extraits..., XX2, no 17, p. 447. 

(5) Voir Kopp, Kœnig Albrecht , pp. 34041. 
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et aide contre tous, sauf le roi d'Allemagne et l’ar- 
chevêché de Cologne (1) ; à Mayence, il nomma 
Pierre d’Aspelt, auparavant évêque de Bfale, qui 
avait été F intermédiaire des négociations de Phi- 
lippe avec la Bohême (2) ; à Baie, il nomma Otton de 
Grandson, qui était d'origine française (3) ; à Cons- 
tance, Gérard d’Avignon (4), un Français ; à l'ar- 
chevêché de Trêves, le frère d’Henri, comte de 
Luxembourg (5). En même temps, l’influence politique 
de la France s’accroissait en terre d’Empire. En 1305, 
l’évêque de Viviers — en conflit avec le roi depuis 
un demi-siècle — capitulait ; il reconnaissait la 
supériorité du roi sur tous les fiefs de son église ; 
deux ans plus tard, il cédait en paréage à Philippe la 
moitié de ses droits sur le Vivarais (6). En 1306, 
comme on a vu, l’archevêque de Lyon passait un 
nouveau traité avec le roi (7). En 1307, l’évêque de 
Verdun s’engageait à détourner l’empereur des mau- 
vais desseins qu’il pouvait concevoir contre la 
France, sans pourtant violer la fidélité qu’il lui 
devait (8). Il y avait donc un lent travail de pénétra- 
tion de la France dans l’Empire quand, le l or mai 
1308, Albert fut assassiné. 

Cet événement permit à Philippe, qui le connut à 
Poitiers, d’essayer de faire passer la couronne im- 
périale dans sa famille. On ne sait pas si le roi ou 
ses conseillers avaient déjjÊl en tête ce projet, qui 


(1) Regcsta imper U , Reichssachen, n° 564. 

(5) Reg ., n° 1511 . 

(3) G allia Christiana , XV, 411. 

(4) Ibid., V, 917-18. 

(5) Ibid., XIII, 452. 

(6) Histoire du Languedoc , X, 586-88 ; Ménard, Histoire de 
Nismrs, I, preuves, p. 438. 

(7) Menesirinr, Hist. municipale d<i la Mille de Lyon, p* 39. 

(8) Boutaric, 1. c., p. 400. ;.v, • 
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n’était pas absolument nouveau. La pensée en était 
venue à Charles cl’ Anjou, homme ambitieux, aussi 
hardi que Philippe clans ses conceptions, mais moins 
mesuré dans ses entreprises, désireux de se servir de 
son neveu Philippe III de la façon dont plus tard 
Philippe IV se servit de Charles de Valois, son 
frère (1). Pendant le (( grand interrègne », deux rois 
des Romains avaient été élus ; l’un, Alphonse de 
Castille, n’était pas pris au sérieux ; l’autre, Ri- 
chard de Cornouailles, mourut en 1272. Alors, 
Charles d’Anjou conseilla à Philippe de se faire 
élire roi des Romains ; il lui fit remettre un mémoire 
clans lequel il disait que le devoir des princes, et 
surtout celui du roi de France, est de servir Dieu ; 
le moyen le plus convenable à un roi de France de 
faire son devoir, c’est d’obtenir la dignité impériale 
qui lui permettra de faire une croisade avec des 
forces plus grandes. Les difficultés que l’on allègue 
ne sont pas, au dire de Charles, insurmontables; s’il 
faut se concilier quelques Allemands, le roi a de 
quoi les acheter (2). Philippe se laissa persuader ; 
il adressa des envoyés aux cardinaux amis de la 
France, à Florence ; ceux-ci les renvoyèrent à Gré- 
goire X, qui les reçut courtoisement, mais leur 
donna une réponse évasive. Ce fut Rodolphe de 
Habsbourg qui fut élu ; Philippe ne tint pas rancune 
au pape ; sa conduite donne à penser que son projet 
de candidature ne lui tenait pas fort à cœur. 

La question! fut reprise en 1300 par le publiciste en- 
cyclopédique Pierre Dubois (3). Dubois fondait alors 


(1) Sur celte tentative, voir Paul Fournier, Le Royaume d’Arles, 
pp. 216-22, et Ch.-V. Langlois, Le Règne de Philippe III le Hardi, 
pp. 63-70. 

(2) Mémoire publié dans Mélanges historiques , I, 652-56. 

(3) Ses idées sont analysées par N. de Wailly, Mémoires de 
V Académie des Inscriptions ■ t. XVI IR (1849). 
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de l’espoir dans l’annexion de pays d’ Empire; il pen- 
sait que F empereur ou les électeurs céderaient la Lom- 
bardie, qui, en fait, était devenue indépendante ( ! ) ; 
il pensait aussi que les empereurs, pressés par leurs 
vassaux, auraient recours à la protection du roi de 
France qui, par traité, leur imposerait ses condi- 
tions (2). En 1306, à propos de la Croisade, Dubois 
revient sur ce sujet, La succession à l’Empire est une 
cause de troubles ; aussi faut-il demander dans le 
futur concile que le royaume et l’empire d’Alle- 
magne soient confirmés à perpétuité à un roi mo- 
derne, et après lui à -sa postérité. On supprimera 
ainsi la cupidité des électeurs à qui l’on accordera 
en compensation quelques concessions, à prendre 
sur les biens et les libertés de l’Empire. Quant au 
roi, qui deviendra ainsi empereur, il promettra d’en- 
voyer chaque année en Terre-Sainte, tant qu’il en 
sera besoin, un grand nombre de combattants bien 
armés (3). Tout cela pourrait se faire par une con- 
vention avec le roi d’Allemagne, qui donnerait le 
royaume et l’empire au frère ou aux neveux de Phi- 
lippe ; le roi de France, par suite de cette conven- 
tion et d’autres qui sont antérieures, aurait le pays 
en deçà du Rhin, ou du moins la Provence et la Sa- 
voie et les droits que possède l’empereur en Lom- 
bardie, à Gènes, à Venise ; une autre convention, 
passée avec le pape, lui donnerait le patrimoine de 
l’Eglise (4). En 1308, Dubois précise davantage ; 
cette fois, le trône d’Allemagne est vacant; Philippe 
est le candidat qui s’impose. Devenu empereur, il 
mettra fin aux luttes des Guelfes et des Gibelins ; 

(1) Mémoires de V Académie des Inscriptions , XVIII2, p. 445. 

(2) Ibid., p. 448. 

(3) De recuperatione. Terrae Sanctae , éd. Langlois, § 13. 

(4 ) De récupérations Terrae Sanctae, éd. Langlois, § 111. 
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il pacifiera l’Allemagne et l’Italie, et pourra ensuite 
conduire à la conquête du tombeau du Sauveur 
l'Occident uni sous son étendard. Il lui sera facile 

d’arriver à l’Empire, parce que le droit des électeurs, 

* 


qui a été créé par le pape Hadrien, peut être sup- 
primé par un autre pape, qui dira aux électeurs : 
Nous pouvions vous priver du droit d’élire, car 
vous avez fait de mauvais choix ; l’Empire a été 
transféré des Grecs aux Allemands en la personne 
de Charlemagne, parce que l’empereur de Constanti- 
nople ne défendait pas bien l’Eglise. Or, vous avez 


choisi des empereurs, qui, loin de défendre l’Eglise 
romaine, l’ont attaquée, et vous les y avez aidés. Ar- 
rivant à l’Empire vieux et privés de pouvoirs suffi- 
sants, minés tous les jours par les brigues des com- 
pétiteurs, les empereurs ne peuvent rien pour dé- 
fendre l’Eglise et la Terre-Sainte. Pour consoler les 
électeurs, on leur donnera des indemnités considéra- 
bles : les unes territoriales, les autres pécuniaires, 
prises sur le produit de la dîme des églises d’Alle- 
magne. Si les électeurs refusent de céder, le pape 


— comime cela s’est vu — suspendra l’exercice de 
leur droit et nommera directement Philippe (1). 

Il n’est pas sûr que ce mémoire ait eu de l’in- 
fluence sur la conduite du roi ; mais il est possible 
que Dubois y ait exposé des idées qui avaient cours 


(1) Le mémoire de P. Dubois est publié par E. Boutarie, No- 
tices et Extraits des mss., t. XX.%, 20, pp. 186-89. En 1303, 

clans le consistoire qui précéda la confirmation d’Albert, Boni- 
face VIH avait revendiqué le droit de transférer l’empire en ces 
termes : « Et allendant hic Germani, quia, sicut translatum impe- 
rium ab aliis ad ipsos, sic Chrisli vicarius successor Pétri habet 
poteslatem transferendi imperium a Germanis in alios quoscum- 
que, si vellet, et hoc sine juris injuria ». Baluze, Additions au 

traité de P. de Marca : De concordia sacerdotii etimpern , lib. IF, 
c. 3. • . 
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dans l’entourage de Philippe. Sans doute, les pro- 
grès que faisait la France dans l-Empire étaient ré- 
guliers ; mais ils étaient lents, et Ton ne pouvait en 
apprécier l’importance qu’en comparant des temps 
assez éloignés. On avait eu le bonheur jusqu’à pré- 
sent de rencontrer un roi faible (Adolphe) et un roi 
ami (Albert) ; mais un homme énergique, capable 
de faire de l’opposition à la France, pouvait parve- 
nir au trône et obtenir — comme cela s’était produit 
avec Boniface — l’appui du pape. Puisque, pour le 
moment, le pape était un homme faible, sinon tout 
à fait bienveillant, il fallait profiter de l’occasion. 
Il n’est pas douteux que c’est la présence sur le 
siège pontifical d’un homme tel que Clément, dont 
on avait déjà tant obtenu, qui a précisé les ambi- 
tions de l’entourage du roi. On n’osa pas présenter 
la candidature de Philippe, parce que sa personna- 
lité pouvait effrayer le pape et les électeurs, mais 
on choisit un prince sans terre, qui n’était pas l’héri- 
tier de la couronne, et dont on était sur : son frère 
Charles de Valois (1). 

Le 27 mai, Philippe adressa une circulaire aux 
électeurs et à d’autres princes allemands qui étaient 
en relation avec la France comme vassaux ou pen- 
sionnés. Il déplorait la mort d’Albert et exprimait le 


(1) A. Leroux (La Royauté française et le Saint- Empire 
romain . Remie historique , t. XLIX, an. 1892, pp. 267-68) donne de 
ce choix la bizarre explication qui suit : « Mais il y avait dans 
l’effacement du roi un autre calcul que nous croyons découvrir. 
Ce nom de Charles semble, en effet, avoir éveillé, chez les 
princes qui le portèrent et dans leur entourage même, des sou- 
venirs fort archaïques... Nous verrons bientôt que Charles IV le 
Bel, Charles V le Sage, Charles VI l’Insensé, Charles VII le Vic- 
torieux, môme Charles VIII ont tous élevé des prétentions à 
l’empire, que ne manifestèrent point les rois du nom de Philippe, 
Jean ou Louis qui succédèrent à Philippe-Auguste. » 
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souhait que son successeur fût un bon prince pour 
F Allemagne, l’Eglise, la Terre-Sainte. Il demandait 
que F élection fût différée jusqu’à ce qu’il eût ter- 
miné les pourparlers qu’il avait alors avec le pape 
et qu'il leur eût fait connaître ses volontés; il ne di- 
sait rien, alors, de la candidature de son frère (1). Le 
ton de cette lettre est surprenant ; Philippe ne donne 
pas aux princes — sauf au roi de Bohême (2) — 
leurs vrais titres, il les considère comme des infé- 
rieurs. Il semble être sûr du résultat de ses négocia- 
tions avec Clémient ; il a confiance et -considère 
F élection comme une formalité. 

Les négociations de Poitiers furent, comme on 
sait, longues et difficiles ; aussi, avant de s’être mis 
complètement d’accord avec le pape, Philippe prit 
une résolution préalable. Le 11 juin, il envoie en 
Allemagne Gérard de Landri, Pierre Barrière, Hu- 
gues de la Celle, avec pouvoir, confirmé par Char- 
les (3), de promettre ciels sommes d’argent et des pen- 
sions à vie (4) ; le même jour, il remet à son frère 
10.500 livres tournois, afin (( d’atteindre et d’avenir 
à la hautesse d’estre esleu en roi d’Allemagne (5). » 
Le 15, il ordonne à son trésorier de remettre 
1.300 livres à Hugues de la Celle (6). Entre temps, 
il avait écrit à Henri de Carinthie, roi élu de Bo- 


(1) Lettre publiée par Pœlmann, clans Forschungen zur deuts- 
chen Geschichte, XVI, 361, d’après le ms. lat. 10.919 dont la date 
inexacte (20 mai) est corrigée par Leroux, Recherches critiques 
sur les relations politiques de la France avec V Allemagne, p. 126, 
note 1. 

(2) Comme le remarque Wenck, 1 . c , p. 103. 

(3) Le 16 juin. Arch. Nat., J. 164a, n° 23. 

(4 ) Notices et extraits des mss. y L c., n° 31, p. 189. Sur les 
dons de Philippe, voir Albert Mussato, Muratori, X, 231. 

(5) Notices et extraits des 7nss ) L c., n° 32, pp. 190-91. 

(6) Arch. Nat., JL 42, n° .1QQ. , . • 
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hême, — et sans doute à d’autres, — pour lui re- 
commander la candidature de Charles de Valois (1) . 

Il était impossible que la seule influence de Phi- 
lippe — si grande qu’on la suppose — réussît à 
assurer l’élection de Charles ; le roi ne pouvait avoir 
sur les électeurs ecclésiastiques une influence égale 
à celle de Clément; or, c’était d’eux surtout, que 
leur qualité excluait du trône et obligeait au dé- 
sintéressement, que dépendait l’élection ; c’est pour 
cela que Philippe, avant de récrire aux électeurs, 
avait voulu s’entretenir avec le pape. Ce dernier, 
qui depuis 1307 subissait ses violences, ne pouvait 
se plaire à cette conversation ; il trouvait Philippe 
trop puissant, comme roi ; il ne pouvait songer à 
lui donner l’Empire, car c’est Philippe qui se dissi- 
mulait derrière Charles. Un roi d’Allemagne, qui ne 
fût pas parent du roi de France, pouvait être un 
jour d’un grand secours si le pape entrait en con- 
flit avec le roi de France. Ce secours, Boniface VIII 
l’avait espéré d’Albert, et Clément lui-même l’at- 
tendit plus tard d’Henri VII. 

Examinons maintenant quelle fut la conduite de 
Clément. Il n’y a pas à tenir compte d’une affirma- 
tion de Villani ; celui-ci prétend que l’élection im- 
périale avait été déjà négociée avec Boniface et que 
c’était le sixième engagement contracté à Saint- 
Jean-d’Angéli par Bertrand de Got. Clément, en ap- 
prenant que le roi allait venir à Avignon pour exi- 
ger l’exécution de cet engagement, recommanda, 
sur le conseil du cardinal de Prato, l’élection 
d’Henri de Luxembourg, qui eut lieu aussitôt (2). 

(1) Lettre publiée par Pœhlmann, Foi'schungen znr deutschen 
Geschichte, XVI, p. 362. 

^2) Villani, VIII, 101 ; c’est à peu près ce que dit la chronique 
de Dino Conipagni, Muratori, IX, 524. 
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Rien n’autorise à croire que Boniface ait sérieuse- 
ment songé à donner le royaume d’Allemagne à 
Charles de Valois ; ce que l’on a dit, d’autre part, 
de la prétendue entrevue de 1305 suffit à faire re- 
jeter l’explication de l’historien florentin, inexacte 
d’ailleurs au point de vue chronologique. Il n’y a 
pas davantage à faire état d’une affirmation de 
Perrens; celui-ci affirme que, « très puissants au- 
près du pape élu par leurs efforts, le cardinal de 
Prato et le cardinal Orsini (Napoléon) faisaient obs- 
tacle à ce choix (de Charles de Valois), celui-là 
parce qu’il accusait le prince français d’avoir fait 
échouer en Toscane sa mission pacificatrice, celui-ci 
parce que, mécontent de voir les Italiens « rejetés 
comme des vases cassés », le Saint-Siège « confiné 
dans un coin de Gascogne », l’Eglise en péril d’être 
détruite, il répugnait à rendre plus fort le redou- 
table et despote monarque qui le tenait en sujétion... 
Le cardinal de Prato obtint de Clémjent V que, se- 
couant à la fin ses chaînes, il invitât secrètement 
les électeurs d’Allemagne à élire roi des Romains 
Henri de Luxembourg (1) ». Il n’existe aucune 
preuve de ce qu’avance Perrens; si Clément a com- 
battu la candidature de Philippe, ce n’est pas sur 
les conseils des cardinaux Nicolas et Napoléon; car 
le premier n’a jamais eu une grande influence -sur le 
pape Clément ; quant au second, il n’était plus 
guère écouté à la curie en 1308, mais il restait tou- 
jours le partisan de la politique de Philippe. 

En réalité, Clément n’a montré en cette affaire 
ni la duplicité qu’atteste Villani, ni la résistance 
énergique qu’imagine Perrens. Son attitude a été 
plus complexe, à cause des difficultés de sa propre 


;1) Histoire de Florence , t. III, p.141. 
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situation. Clément, en effet, subissait à Poitiers une 
forte pression de la part de Philippe, et il en souf- 
frait. Mais Philippe, d’autre part, avait besoin de 
lui pour l'expédition du procès des Templiers. Clé- 
ment profita de cette circonstance ; il n'écrivit aux 
électeurs que trois semaines après la première dé- 
marche de Philippe, retard qui, à lui seul, indique 
la force de sa résistance. Si l'on se reporte aux né- 
gociations relatives au procès du Temple, on verra 
que Philippe, à la fin du mois de juin, abandonna 
ses prétentions premières et üt de grandes conces- 
sions. Il est très possible que cette modération re- 
lative ait été calculée en vue d'obtenir du pape une 
adhésion à la candidature de Charles de Valois. 

Le 19 juin, le pape écrivit aux électeurs une lettre 
qui n'avait rien de catégorique ; il leur disait qu'il 
importait fort que le futur roi fût dévoué h l'Eglise 
et prêt à faire la Croisade ; ce sont précisément ces 
qualités que Philippe recommandait dans son frère ; 
mais c’était une circonstance bien peu favorable à 
Charles, qu'il fallût rapprocher des lettres de deux 
personnages pour découvrir une recommandation 
du pape en sa faveur. Clément laissait aux électeurs 
la plus grande liberté, comme l’indique sa lettre à 
Rodolphe de Bavière, comte palatin du Rhin (1). Il 
avait demandé à ce dernier de réfléchir au choix 
d'un candidat, et, avant l'élection, de lui communi- 
quer le résultat de ses réflexions ; ensuite, il lui fe- 
rait connaître ses propres intentions ; le pape ne 
faisait aucune allusion à l'ajournement des discus- 
sions de candidature qu'avait réclamées le roi. Toute- 
fois, le cardinal le plus influent de la Curie, Rai- 
mond de Got, fit une démarche d'importance ; au 


i • • • 

. (1) Toincr, Historia Palaima, cod. dipl., p. 82. • . V’-.-'V 

'.r ■ ' I : 
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mois de juillet, il écrivit à F archevêque de Cologne 
une lettre de recommandation en faveur de Charles 
de Valois, dont F élection, disait-il, procurerait un 
grand avantage à la Croisade (1). Cette lettre, rap- 
prochée de celle de Clément, dont elle semble repro- 
duire les passages qui traitent de la croisade, a 
donné à penser que le cardinal était chargé de pré- 
ciser officieusement la pensée de son oncle. Il est 
bien plus probable que Raimond de Got a agi de sa 
propre initiative et pour complaire à Philippe. S’il 
écrivait de F aveu de Clément, pourquoi ne pas le 
dire, afin de donner plus de poids à sa recommanda- 
tion ? Pourquoi le pape, s’il était d'accord avec son 
neveu, aurait-il écrit une lettre aussi incolore que 
celle du 19 juin ? L’initiative du cardinal n’a rien 
qui doive surprendre ; Clément ne se montrait pas 
tyrannique avec son entourage et ses parents ; et 
les cardinaux correspondaient souvent avec les 
princes sans son aveu (2). Clément, par ses déclara- 
tions vagues, ne s’était pas engagé ; il avait sol- 
licité F avis du comte palatin du Rhin, et, sans doute, 
celui des autres électeurs ; cela lui permettait d’at- 
tendre avant de se prononcer définitivement. 

Les ambassadeurs de Philippe n’obtinrent pas 
grand succès. Le roi de Bohême resta inerte, ce 
dont Philippe se souvint plus tard. Henri de Co- 
logne, qui devait beaucoup au roi de France, promit 
de faire tout ce qu’il pourrait pour l'élection, mais 
il borna sa bienveillance à cette déclaration. On ne 
connaît pas la réponse de Pierre d’Àspelt, arche- 
vêque de Mayence, dont l’appui était précieux, puis- 
que c’est lui qui devait diriger l’élection; son atti- 
tude dut être bienveillante dans la forme, puisque le 



(1) Baluze. II, 119. 

(2) Voir Wenck, L c pp. 106-107. 
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roi, plus tard, demanda à Clément sa punition, — 
comme s’il avait manqué à sa promesse (1). Il im- 
porte peu que les envoyés aient vu Beaudoin, arche- 
vêque de Trêves, qui, lui, avait son candidat. 

Si les envoyés du roi furent reçus froidement, 
c’est que les électeurs négociaient de leur côté, en 
tenant compte de leurs intérêts et non de ceux de 
Philippe. Or, ils redoutaient un roi tel qu’avait été 
Albert, et par-dessus tous les électeurs ecclésias- 
tiques qu’il avait maltraités ; élire Charles de 
Valois, c’était se donner un maître qui, personnelle- 
ment, pouvait être accomjmodant, mais dont les con- 
seillers et les inspirateurs seraient tout autres. Il 
est remarquable que les envoyés de Philippe pro- 
mirent au nom de Charles des pensions à vie et de 
l’argent, mais qu’ils n’étaient pas chargés de faire 
des concessions d’ordre politique aux électeurs. Or, 
le candidat de tout repos, on croyait l’avoir sous 
la main, c’était Henri de Luxembourg. Il était pré- 
senté par son frère l’archevêque de Trêves, Beau- 
doin, qui payait ainsi une dette de reconnaissance; 
c’était un petit prince dont la puissance n’était pas 
comparable à celle d’Albert et qui était disposé a 
faire de grandes concessions. Le 20 septembre, il 
promit à Henri de Cologne de faire droit à ses de- 
mandes et de réparer les dommages que lui avait 
causés Albert ; plus tard, il fit également des con- 
cessions à l’archevêque de Mayence ; ainsi, il pou- 
vait espérer obtenir les trois voix ecclésiastiques. Or, 
Henri de Cologne, un peu auparavant, vers la fin 
de juillet, avait négocié avec Otton, margrave de 
Brandebourg, et les ducs de Saxe-Lauenbourg. 
Otton et Henri s’engagèrent à voter d’accord ; 


(1) Voir plus loin, p. 187. 


quant à la voix saxonne, elle fut promise sans con- 
dition au candidat de l’archevêque. Ainsi, dans le 
courant de septembre, une majorité se dessinait en 
faveur d’Henri de Luxembourg. 

Philippe ne savait pas tout cela en détail ; mais 
il sentait que la candidature de son frère ne faisait 
pas de progrès. Avant de quitter Poitiers, vers la 
fin de juillet, il avait demandé à Clément d’ écrive 


aux électeurs pour leur recommander nominative- 
ment Charles. Mais Clément avait repris sa liberté 
et retrouvé une partie de son courage depuis qu’il 
était revenu en Guyenne ; il laissa passer tout le 
mois d’août et presque tout le mois de septembre 
sans répondre. Wenck a conjecturé une explication 
très -satisfaisante de ce retard (J ) ; il pense que 
Clément attendait pour permettre à l’opinion des 
électeurs de se fixer ; quand, dans le courant de sep- 
tembre, il apprit les progrès de la candidature 
d’I-Ienri, il recommanda celle de Charles. Cette in- 
tervention venait trop tard et ne pouvait modifier 
le vote ; mais le pape pouvait la présenter comme 
une satisfaction donnée au roi. Ceci ne suffit pas à 
Philippe qui réclama auprès du pape ; il voulait se 
venger d’Henri de Carinthie qui, disait-il, <( se 
donne comme roi de Bohême » et demandait à 


Clément de défendre à l’archevêque de Mayence de 
le couronner avant l’élection du roi des Romains ; 
Clément, le 1 er octobre, refusa. Il réclamait une nou- 
velle lettre de recommandation aux électeurs ; le 
pape accepta seulement d’écrire à l’archevêque de 
Cologne, qui, déjà, s’était montré bienveillant, mais 
il refusa d’accréditer les plénipotentiaires de Phi- 
lippe, qui, le jour de l’élection, devaient défendre 


(1) Voir, sur cette élection, Wenck, l. c ., pp. 110-35. 
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ia candidature de Charles, et consentit seulement à 
envoyer aux électeurs une personne que le roi choi- 
sirait lui-même ; cette apparente concession lui per- 
mettait encore de gagner du temjps. Philippe deman- 
dait enfin au pape de prier Henri de Luxembourg 
de retirer sa candidature ; jusqu’ici, Clément n’avait 
pas encore laissé voir ce qu’il pensait de cette candi- 
dature, en faveur de laquelle Henri et son frère 
Beaudoin l’avaient sollicité ; il se montra très ferme, 
et conseilla au roi de s’adresser directement à Henri 
qui était son vassal. Ainsi, Philippe éprouvait par- 
tout des échecs. Clément, le même jour, 1 er octobre, 
lui avait adressé une lettre de Jean, duc de Saxe- 
Lauenbourg (1) ; le 22 octobre, il lui en transmet- 
tait une autre du comte, palatin Rodolphe (2) ; on 
peut supposer avec Wenck que ces lettres, dont le 
pape n’indique pas le contenu, n’étaient que des 
défaites; ce qui fortifie cette conjecture, c’est 
que Clément envoyait en même temps au roi une 
lettre du doge de Venise, relative à l’empire de Cons- 
tantinople, et s’étonnait de ne plus entendre parler 
de l’expédition dont il avait été question dans l’en- 
trevue de Poitiers, comme s’il pensait déjà que 
Charles de Valois ne pouvait devenir roi des Ro- 
mains. 

L’affaire était donc manquée ; Philippe ne chercha 
pas à opposer quelqu’autre prince à Henri de 
Luxembourg; les électeurs laïcs y avaient songé. Le 
comte palatin du Rhin avait, sans succès, présenté 
sa candidature; les margraves de Brandebourg, qui 
se trouvaient en meilleure posture, ne pouvaient 
réunir que trois voix : la leur, celle d’Henri de Co- 


(1) Leibniz, Codex juris gentiwm , Man tissa, 241. 

(2) Ibid., m . A'- 
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logne et, par lui, celle de la Saxe, alors que cinq 
voix par contre étaient gagnées à Henri de Luxem- 
bourg. Celui-ci üt, en octobre-novembre, les con- 
cessions nécessaires ; le 28 octobre, il promit la 
chancellerie impériale à l’archevêque de Mayence, 
avec droit de nommer le chancelier du royaume ; il 
fiança sa sœur au fils du Palatin ; il fit des conces- 
sions au Brandebourg, paya les frais de l’élection, 

et, le 27 novembre, il fut élu unanimement. 

' ♦ 

Ainsi, Clément, sans se montrer l’ennemi du roi de 
France, s’était dérobé à lui ; il avait laissé faire le 
sentiment national, commue l’a montré Wenek, et 
aussi les intérêts particuliers des électeurs, et cela 
avait suffi. < 

Les électeurs, d’une façon ouverte, Clément, d’une 
manière détournée, s’étaient opposés à Charles de 
Valois; mais le nouvel élu n’avait pas été choisi 
pour déplaire à Philippe dont il était déjà l’ami (1 ). 
Henri était né probablement à Valenciennes, mais 
il avait passé nue grande partie de sa jeunesse à 
Paris, dans F entourage du roi qui, peut-être, l’arma 
chevalier. La veuve de Philippe le Hardi le maria 
a sa nièce Marguerite, fille de Jean, duc de Brabant, 
allié de Philippe contre Adolphe de Nassau. En 
1294, au début de la guerre franco-anglaise, il passa 
un traité avec Philippe ; moyennant une somme de 
b. 000 livres tournois, Henri devait, pendant la 
guerre, entretenir 200 hommes d’armes au service de 
Philippe. Peu après, il envoya à Paris son frère 
Beaudoin, alors âgé de 13 ans, qui y étudia pendant 


12) Sur Henri avant l’élection , voir H. Brosion. H&invich Vit 
dis Graf von Luxemburg , Forschungen zur deutsçhm QesehichU 
XV, 475-51 1 , et E. Welvert, La Maison de Luxembourg et Philippe 
le Bel. B. E. Ck, y XLV (1884), pp. 180-84, dont nous résumons 
ci-dessous les travaux. Y-' V; : ; 
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cinq ans. En 1302, au moment du différend, il as- 
sista à la réunion convoquée par Philippe, et ajJ- 
prouva l’adresse envoyée par la noblesse à Boni- 
face. Au moment de la guerre de Flandre, parce 
qu’il avait de bonnes relations avec le comte, il rap- 
pela son frère ; mais, après la bataille de Mons-en- 
Pevèle, il fut un des premiers à proposer la paix ; 
puis il renvoya son frère poursuivre ses études à 
Paris, et lui-même, en janvier 1306, à Lyon, où il 
était venu assister au couronnement de Clément, 

i 

fit un nouveau traité avec Philippe, à qui il promit, 
en son nom et au nonn du jeune Beaudoin, de garder 
les alliances conclues. En 1307, pour son frère élu 
archevêque de Trêves, il obtint de Clément les dis- 
penses nécessaires, grâce à l’intercession du roi 
d’Angleterre et aussi à celle de Philippe et de la 
reine ; en échange, en avril 1308, Beaudoin promit 
foi et loyauté au roi de France pour les services 
qu’il avait reçus de lui. 

Ces séjours en France et ce contact prolongé avec 
la civilisation française ont laissé sur Henri une 
empreinte ineffaçable, car il en a gardé des habi- 
tudes de vie. Il portait les cheveux coupés à la mode 
française ; il n’a jamais parlé que le français ; c’est 
en français que sont rédigés ses comptes ; et, au 
moins jusqu’à son couronnement, ils sont calculés 
en monnaie française. Il n’est pas exagéré de dire 
que, de tous les rois d’Allemagne, Henri a été le 
plus français. 

Il n’existe pas de document qui nous fasse con- 
naître les sentiments avec lesquels Philippe ac- 
cueillit l’élection d’Henri. Ce qui précède donne à 
croire et ce qui s’ensuivit prouve qu’il fut mécontent. 
Mais il n’en laissa d’abord rien paraître, et Henri, 
de son côté, lui témoigna les intentions les meil- 
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leures (1). Le 30 janvier 1309, en effet, le nouveau 
roi des Romains lui envoya le comte de N'a.mur 
et le duc de Brabant pour lui faire savoir qu’il était 
disposé à entretenir avec lui des relations d’ami- 
tié (2). Philippe répondit qu’il était prêt à conclure 
une alliance (3). Ces déclarations furent suivies d’un 
échange de demandes de service. Le 13 février 1309, 
le comte et la comtesse de Bourgogne écrivirent à 
Henri pour le prier d’accueillir favorablement les 
requêtes de leurs ambassadeurs (4) ; ils demandaient 
sans doute un délai pour l’hommage qu’ils lui de- 
vaient à raison de leur comté. Philippe intervint 
auprès du nouveau roi en faveur de l’évêque de 
Cambrai, qui obtint une prorogation de délai pour 
prestation d’hommage (5). Henri, de son côté, inter- 
vint en faveur de Béraud, seigneur de Mercœur, 
qui, après une révolte, avait été fait prisonnier, 
s’était évadé, avait été repris, puis enfermé à 
Poissy (6) ; le 1 er septembre de cette année, de Spire, 
il affirmjait à Philippe que Béraud était innocent 
et il le priait de ne pas croire ceux qui prétendaient 
le contraire (7) ; dans le courant de ce mois, grâce à 
cette intervention et à celle de Charles de Valois, 
Béraud fut grâcié (8). Une entrevue fut même pro- 

(1) Snr les relations ries deux souverains, voir Krausold, Die 
poli Use heu Beziehungen zwischen Deutschland und Franhreich 
wœhrend dtr Regierung Heinrichs VIL Munich, 1900. 

(2) Wenck, l. c., pp. 170-71. 

(3) Ibid., pp. 171-72. 

(4) Lettre publiée par J. Schwalm, Neues archiv ..., XXIX, 
pp. 584-85. 

(5) Ficker, Sitzungsherichte der hais. Ahad., XIX, 201, cité 
par A. Leroux, Recherches critiques..., p. 134. 

(6) !ean de Saint-Victor, Hist. de Fr., XXI, 653. 

(7) Schwalm, L c., pp. 585-86. 

(8) Détail curieux, Béraud de Mereœur fut installé par Philippe 
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jetée entré les deux souverains ; elle devait avoir 
lieu* si Ton en croit Clément, le 22 août 1310 (1) ; 
avant cette entrevue, on devait liquider toutes les 
difficultés pendantes entre les deux royaumes. L’Une 
d’elles était la question de Bourgogne. Philippe, de- 
puis 1306, date du mariage de son fils mineur avec 
Jeanne fille d’Otton, comte de Bourgogne, adminis- 
trait ce pays au nom de son fils, mais sans F assenti- 
ment du roi d’ Allemagne. Le 23 janvier 1310> Philippe 
désigna comme ambassadeurs Louis de Clermont, 


grand chambellan de France, Pierre de Làtilli, ar- 
chidiacre de Châlons (2) ; ceux d’Henri, désignés le 
26 avril, furent Jean comte de Naintir, Simon de 
Marville, trésorier de T église de Metz, juriste, maî- 
tre Henri de Geldon et un clerc, Àlbéric de Fait- 
cliier s (3). Les plénipotentiaires se rencontrèrent a 
Paris, travaillèrent rapidement, et, le 26 juin, se 
mirent d’accord. Philippe pouvait prendre posses- 
sion du comté de Bourgogne, à condition de le recon- 
naître comme fief d’ Empire ; les deux souverains 
ire pouvaient imposer réciproquement iètirs terres 
qiF après décision de six 'prud’hommes, dont chacun 
désignerait la moitié. Si Henri, devenu empereur, 
créait un roi des Romains, celui-ci serait tenu de 
respecter le traité en ce qui concernait le comté de 
Bourgogne ; d’autre part, tout comte placé par Phi- 


à Lyon comftle capitaine dé la ville api‘ès que celle ci eut capitulé 
en 1310. P. Bonnassieux, Ilist. de la réunion, de Lyoncila France , 
pp. 119-20. Sur Béraud de Mercœur, voir Mni'ôëllin Boudé!, Les 
derniers Mercœur : Béraud YII dè Mercœur, connétable de Cham- 
pagne (1272-1321). Revue d' Auvergne, t. XXI (1904), en p&rtieu- 
Uer, pp. 93-127, 24L06. 

(1) Schwalm, l. Ci , p. 608. 

(2) Leibniz, Côded. jnris Pentium, I, 59 ; Dbmont, Corps diplo- 
matique, I, 358-59 ; M. G. H., leges* II, 514. 

(3) Leibniz* L h 59-60; v , 
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lippe sûr les frontières de l’Est ferait alliance avec 
ses voisins d’Empire (1). La requête adressée par le 
comte et la comtesse à Henri dès 1809 était accueil- 


lie ; Henri n’exigerait l’hommage de son vassal 
qü’après avoir vu le roi. de France et, au cas ott 
l’entrevue n' aurait pas lieu, qtt’aprês son tel ont- d’Ita- 
lie (2). Ce traité était un grand succès pour Phi- 
lippe ; il semblait devoir marquer le début d’hïie pé- 
riode de relations amicales, comme oü eU avait 
vu au début du règne d’Albert. 


Pourtant, ces bonnes dispositions n’étaient qU’ap- 
parentes ; car, au fond, Philippe était mécontent 
d’Henri, comme il était mécontent dé Clément, Il 


entama contre le nouveau roi Une campagne très 
complexe, à la fois en Cour pontificale et efi 
pays d’Empire. Dès 1309, il avait été irrité par 
la confirmation de l’élection. Le pape avait re- 
çu le décret d’élection et une ambassade composée 
des évêques de Bâle et de Coire, d’Amédéë comte de 
Savoie, de Jean dauphin de Vienne et de quelques 
autres, envoyés le 2 juin par le nouvel êlü pour de- 
mander confirmation de l’élection (3) | le 26 juillet, 
il accorda cette confirmation (4). Cecî déplut fort à 
Philippe ; le roi de France ne désapprouvait pas la 
confirmation elle-même, puisque l'élection était 
régulière, mais la précipitation du pape. Celui-ci, 


plus tard, tenta de se justifier. Il raconta aux am- 
bassadeurs de Philippe, à la fin de 13i0, qu’il avait 
fait patienter les envoyés d’Henri pendant neuf 
semaines. Il avait demandé aux cardinaux Pierre 


(1) Leibniz, l. c., 1, pp. 59-63 ; Dumont, l. c., 1, 357-60 ; M. O. 
H , II, 511. 

(2) Leibniz et Dumont, ibid. 

i3) Bœhmer, Regestâ Iïe'nrici VII, n" 90, 

(4) Reg., n» 4302. . . ; ■ - .... L, 
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de la Chapelle, Etienne de Suisi, Raimond de Got, 
s’ils avaient reçu des lettres de Philippe relatives à 
cette affaire ; sur leur réponse négative, il ratifia 
l’élection dans la neuvième semaine et fixa le cou- 
ronnement à la Chandeleur (2 février) de 1312 ; 
cette décision, il l’avait prise avec l’assentiment de 
tous les cardinaux, car Pierre de la Chapelle, qui 
d’abord s’était prononcé contre l’avis du pape, avait 

r 

fini par l’approuver (1). Clément cherchait à donner 
l’impression qu’il avait examiné minutieusement 
l’élection ; dans une bulle' d’approbation, destinée 
au roi de France, il décrivait longuement les suppli- 
cations des envoyés du comte de Luxembourg, l’en- 
quête qu’il avait faite (2) ; en réalité, les choses ne 
s’étaient pas passées tout à fait de cette façon, car un 
autre procès-verbal mentionne sombrai rement l’exa- 
men (3), et Clément, dans une bulle qu’il adressait à 
Henri, appelait celui-ci roi élu et ne parlait pas des 
prières répétées de ses envoyés (4). Clément exagé- 
rait aussi quand il prétendait avoir attendu la neu- 
vième semaine avant de prendre une décision, car, 
entre le départ de Constance des envoyés et la con- 
firmation de l’élection, il ne s’était écoulé que sept 
semaines et cinq jours dont il faut défalquer la du- 
rée du voyage. Ce délai, quand on considère les len- 
teurs ordinaires de la curie et les précédents, appa- 
raît bien court, et donne l’impression que Clément, 
comme le lui reprochait Philippe, s’est vraiment 
hâté de prendre sa décision. C’est d’ailleurs, comme 
le remarque Wenck, ce que le pape avouait quand il 
disait qu’Henri avait toujours trouvé l’Eglise géné- 


(1) Schwalm, l. c., pp. 621-22. 

(2) Baluze, II, 272. 

(3) Theiner, Codex domin. tempor ï, 416. 

(4) Ibid., I, 417. 
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reuse à son égard (1) ; c’est ce qu’indiquait aussi, 
en 1330, Jean XXII, quand il parlait de la diligente 
approbation de Clément faite, pour éviter les embû- 
ches qui étaient sur le point de se produire, dans un 
délai de quelques jours (2). On s’explique aisément 
la précipitation de Clément ; reconnaître l’élection 
avant d’entendre les observations de Philippe, 
c’était prendre une décision sur laquelle on ne pour- 
rait jamais revenir et se faire un ami d’Henri ; cette 
précipitation évidente éclaire d’un jour suffisant 
ce qu’il peut y avoir d’obscur dans l’attitude de la 
curie pendant la période électorale de 1308. 

Par contre, la conduite de Philippe se laisse dif- 
ficilement expliquer ; si le roi avait vraiment eu 
l’intention de discuter la confirmation de l’élection, 
pourquoi a-t-il perdu tant de temps ? Après que l’am- 
bassade d’Henri fut arrivée à Avignon, il pouvait en- 
core agir ; or, il n’intervint pas auprès des cardi- 
naux, ses amis ; Pierre de la Chapelle, qui refusa 
d’abord son approbation au décret qui fut publié le 
26 juillet, agit plutôt par conjecture que par con- 
naissance exacte des désirs de Philippe. On n’a pu 


(1) « Recogita diligenter et tenaei commenda memorie quod 
generosam tam olim in multis casibus quam nunc in nuntiorum 
tuorum expeditione celeri et felici Romanam ecclesiam inve- 
nisti ». Balle du 26 juillet 1309 dans Theiner, l. c ., I, 419 ; voir 
Wenck, l. c., p. 136. 

(2) « Quam prompte autem eius electionem admiserit et appro- 
bavit prædecessor noster predictis te non credimus ignorare : 
si enim electionem unius episcopi sic prompte, si faciliter expe- 
disset utique^satis esset ; et sicut a magnis viris audivimus qui 
hoc scire poterant, si per paucos dies admissionem et approba- 
tionem electionis hujusmodi distulisset, erant parati, qui si vole- 
bant opponere, qui forsan electionem ipsam annis pluribus im- 
pedissent. » Rainaldi annales..., an. 1330, § 37, cité par Wenck, 
l. c . , p. i37. 
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à cet égard que faire des hypothèses, dont le nombre 
indique la difficulté dû problème. Wenck (1) croit 
que le silence de Philippe est une preuve de pru- 
dence > selon lui, Henri connaissait ses devoirs et 
n’était pas homme à laisser périr les droits de 
l’Empire ; il était en bonnes relations avec le Bra- 
bant et la Quel dre, avec Namur et la Lorraine ; les 
comtes de Flandre s’étaient placés sous sa protec- 
tion, le comte de Savoie cherchait à s’allier à lui. Il 
pouvait revendiquer les droits que Boniface avait 
conférés à Albert, son prédécesseur, en déliant les 
seigneurs du royaume d’Arles des serments qu’ils 
avaient prêtés au détriment de ce royaume (2) ; il 
avait peut-être la pensée de protéger la mémoire de 
Boniface contre Philippe ; parce que son adversaire 
était puissant, et pour éviter un conflit, Philippe 
devait d’abord se montrer conciliant. L’idée qu’Henri 
— ^ qui, en 1302, avait souscrit la lettre de la no- 
blesse — pouvait songer h défendre la mémoire de 


Boniface est fantaisiste et ne mérite pas qu’on s’y 
arrête ; les autres motifs indiqués par Wenck procè- 
dent de la haute opinion que cet historien se fait 
des talents d’Henri et de l’estime exagérée qu’il a 
pour ses forces. Henri, en réalité, n’était (.qu’un 

petit prince ; il ne possédait que le Luxembourg, 

% * # 

pays fort pauvre, et sept villes ; ces domaines et ce 
que lui valait son titre de roi des Romains lui four- 
nissaient très peu, comme le montre son expédition 
en Italie ; même entouré des alliés qü’on lui donne 


alors, il n’était pas de ceux que Philippe dût re- 
douter, Faut-il penser que Philippe avait vraiment 
l’intention d’entraver la reconnaissance de l’élec- 


(1) Weiicîk, h c., pp. 134-35; 

(2) Notices et extraits , t. XX2, no 17, p. 147. 
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tion (l)j mais que ses envoyés arrivèrent trop tard* 
comme le donnerait à croire la lettre précitée de 
Jean XXII qili parle après avoir, assure- t-il, 
entendu des personnages d’importance ? Faut-il ad- 
mettre plus simplement que Philippe, ne pouvant 
soutenir son opposition d’aucune raison légale, ait 
voulu laisser toute la responsabilité de l’affaire au 
pape, afin de pouvoir se plaindre de lui, par la suite, 
sans être obligé de préciser ses réclamations ? 

A la question de l’élection se rattachaient d’au- 
tres plaintes. Philippe protestait contre la conduite 
d’Heüri qui avait établi des péages sur le Rhône (2) ; 
il se plaignait de l’attitude de l’archevêque de 
Mayence (3) qui, peut-être, n’avait pas tenu les pro- 
messes qu’il avait faites dans l’été de 1308. 

En même temps qu’il travaillait contre Henri à 
Avignon* Philippe reprenait la politique ancienne et 
continuait ses empiétements dans l’Empire, d’abord 
a Lyon; Les Lyonnais, théoriquement* faisaient par- 
tie de l’Empire ; mais depuis longtemps les empe- 
reurs n’exerçaient plus leurs droits sur leur ville 
ni ses environs et étaient remplacés par les arclie^- 
Vêqufes,- Mais les archevêques* souvent eii conflit avec 
les habitants de la ville* virent leur autorité menacée 
d’assez bonne heure, et ils durent compter aVec l’in- 
tervention des rois de France qui, commencée eu 
1104* se poursuivit régulièrement jusqu’à la fiU de 




(1) Le avril 1309, les envoyés du roi d’Aragon annoncent 
que de grandes ambassades viennent de France. Le roi* qui a 
convoqué un grand Parlement, veut* dit-on* empêcher le fcôUî*on- 
nement impérial : « A questa missatgeria tangr&n ve per zo, 
quel rey de Àlamanya no sia c&i'onat per emperador »* Acta Ara- 
gonensia , 1, n° 179, p. 263. 
i-i Schwalm, l. c § 8, p. 618. 

(31 Ibid,, § 9, p, 618; v . . , . 


N •. 
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Pindépendance de la ville. An temps de l’entrevue 
de Lyon, Philippe avait profité de son séjour dans la 
ville pour s’occuper de faire valoir ses droits. Le 
clergé de la ville se prétendait indépendant ; les 
gens du roi soutenaient au contraire que l’Eglise de 
Lyon appartenait au royaume de France de temps 
immémorial. Les discussions entamées alors abouti- 
rent le 29 janvier 1306 à un projet de traité (1), puis, 
en septembre 1307, à Pontoise, à un traité (2). Le roi 
accordait à l’église de Lyon, qu’il appelait le pre- 
mier siège du royaume de France, le droit de pos- 
séder à perpétuité, à titre de comté, tout ce qui était 
dans sa juridiction ; il accordait pour le passé une 
amnistie à l’archevêque et au chapitre qui, par con- 
tre, reconnaissaient la souveraineté du roi (3). Tou- 
tefois, ce traité ne fut pas publié sur les instances 
des Lyonnais qui, n’ayant point participé aux négo- 
ciations, soutenaient que la justice à Lyon avait 
toujours appartenu au roi en appel et seulement en 
première instance à l’archevêque et au chapitre (4). 
L’archevêque Louis de Villars mourut en 1308 ; son 
successeur, Pierre de Savoie, confirma le traité de 
Pontoise le 4 août 1308, à Poitiers, après que le roi 
eût réconcilié bourgeois et clergé (5). uVlais, au début 
de 1310, l’archevêque changea d’attitude ; comme 
Nogaret lui demandait de prêter serment de fidélité 
à Philippe, il refusa de le faire avant d’avoir pris 
l’avis de son chapitre (6). Il revint de Paris à Lyon, 


(1) Bonnassieux, l. e., pp. 84-85. 

(2) Menestrier, Histoire de la ville de Lyon , pp. 408-10, et 
preuves, pp. 38-39 ; Bonnassieux, l. c p. 103. 

(3) Menestrier, l. c., pp. 410-420, et preuves, pp. 39-45. 

(4) Ibid., pp 421-23, et preuves, pp. 46-47. 

(5j Bonnassieux, l. c ., p. 110 

(6) Menestrier, L c pp. 424-25, et preuves, pp. 48-49. 
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dont la population se souleva contre les Français, 
à qui elle reprit le château de Saint- Just. La répres- 
sion fut rapide et vigoureuse ; une armée française, 
avec le roi de Navarre, les deux autres fils de Phi- 
lippe, ses frères Charles de Valois et Louis d’Evreux, 
arriva. La ville fut investie, capitula, et T archevêque 
se rendit à son oncle, Amédée de Savoie, qui servait 
dans l’armée du roi (1). Clément essaya de sauver 
Lyon ; le 24 ;jiuin, il y envoya les cardinaux Etienne 
de Suisi et Landulphe Brancaccio, afin de prier les 
clercs et ceux des bourgeois qui étaient pour lui de 
tâcher de conserver la bienveillance du roi et de le 
rendre conciliant (2) ; le même jour, il priait les 
bourgeois de Lyon de ne pas enfreindre les droits 
de l’Eglise (3) ; le 5 août, il convoquait l’archevêque, 
pour qui il avait demandé un sauf-conduit à Phi- 
lippe ; il le priait de ne traverser, dans son voyage, 
ni la ville, ni le diocèse, sans doute afin de ne pas 
irriter le roi (4). Cette grosse affaire devait se dé- 
nouer en 1312. Vers la mêrhe époque, Philippe exé- 
cutait une opération de police dans le comté de Sa- 
voie, en terre d’Empire (5) ; il s’alliait à Jean II, 
dauphin de Vienne, et fiançait l’une des filles du 
comte de Bourgogne, son fils, à Guigues, fils aîné 
du dauphin (6). Il contestait à Henri le droit d’éta 
blir des péages le long du Rhône (7), et il songeait 


fl) Bonnassieux, l. c., p. 117. 

(2) Reg ., n<> 3 6319 et 6320 ; le même jour, il chargeait d ? une 
mission en France le cardinal Etienne de Suisi. 

(3) Guigues, Cartulaire municipal de Lyon, p. 17. 

(4) Reg., n° 6283. 

(5) Boula rie, La France sous Philippe le Bel , p. 409. 

(6) Au mois d’octobre ; Valbonnais, Histoire du Dauphiné , 
p. 269. 

(7) Schwalm, L c. y §8, p. 618. 
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à obtenir le royaume d’Arles qu’il venait' d’attaquer 
en détail, 


Cette politique tortueuse et complexe devait met- 
tre fin aux bonnes relations officielles établies* au 


début de 1310. L’entrevue projetée entre les deux 
souverains n’eut pas lieu (1), malgré les bons offices 
de Clément qui, le 30 août, les invitait encore à tenir 
leur promesse (2). Henri déclara plus tard que ses 
occupations ne lui avaient pas permis de se rencon- 
trer avec Philippe (3) ; mais il est évident qu’il n’a 
rien fait pour faciliter l’entrevue, car il commen- 
çait à se lasser des coups d’aiguilles que lui donnait 
le roi de France. Philippe, qui se plaignait plus tard 
du manque de parole d’Henri, n’était peut-être pas 
très mécontent du retard de l’entente définitive, car 

4 


le serment d’hommage que son fils devait au roi 
d’Allemagne était ainsi ajourné. 

En même temps qu’il se vengeait de son ancien 
vassal de Luxembourg, Philippe se vengeait de son 
ancien ami Clément, en poussant à fond le procès de 
Boniface VIII. Ce procès était une vieille affaire 
commencée par Nogaret du vivant de Boniface ; il 
avait été en fait interrompu par la mort du pape et 


(1) Acta Aragonensia, b u 0 181, p. 265. 

(2j Schwalm, l C., pp. 607-09. C’est à tort que Leroux 
écrit: « Sur la fin de 1309, Philippe fît prier Clément de lui ména- 
ger une entrevue avec l’empereur. Clément, aussi mal disposé à 
son égard qu’il était favorable à Henri, ne fit rien pour le satis- 
faire. » Recherches critiques p. 136. 

(3) Lettre du 17 juin 1311 ; Chevalier, Mémoires historiques 
sur Poligny , I, 398. Un dictamen de la Bibliothèque Nationale, 
analysé par Haureau ( Notices et Extraits des mss ., XXX H, 
p. 278), contient une prétendue lettre de Henri Vil, par laquelle le 
roi des Romains prie Clément de faire en sorte que Philippe 
restitue la ville de Lyon. Cette lettre a été publiée depuis par 
Wenck, Philipp der Schœne von Franhreich, p. 74. 
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pendant le règne de Benoît, parce que Nogaret, l’ac- 
cusateur principal, se trouvait dans une situation 
fausse, poursuivi qu’il était lui-même pour les évé- 
nements d’ Anagni, et parce qiP aussi, peut-être, le roi 
n’avait pas voulu se servir de ce moyen d’intimida- 
tion auprès d’un homme qui, jusqu’alors, avait été 
conciliant. Sans doute, il avait été question de cette 
affaire depuis l’élection de 1305 ; Philippe en parla 
à Clément à Lyon, d’abord, puis dans les deux en- 
trevues de Poitiers. On ne sait presque rien de ces 
premières conversations ; Philippe a raconté, plus 
tard, qu’il avait toujours trouvé le pape favorable 
à cette affaire (1), mais qu’à cause d’autres ques- 
tions : croisade, paix avec le roi d’Angleterre, procès 
des Templiers, Clément n’avait pu procéder aussitôt 
qu’il eût désiré. Il est douteux que le pape se soit 
montré d’abord favorable, puisque nous verrons le 
roi incriminer plus tard sa mauvaise volonté. Il est 
bien plus probable que le procès déplut d’abord à 
Clément autant que par la suite, et que Philippe 
n’en parla qu’à mots couverts, sans insister, tant 
qu’il trouva le pape bienveillant, c’est-à-dire jus- 
qu’en 1308. 


Avec la seconde entrevue de Poitiers, l’affaire en- 
tre dans une nouvelle phase, parce qu’ alors Clément 
se révolte. Elle apparaît donc, dans son principe, 
comme un moyen d’intimidation et non comme une 
affaire majeure ; d’ailleurs, la façon dont Philippe 
la laissa tomber plus tard montre qu’elle ne lui te- 


(1) « Vosque, pater sancüssime, postqurun fuistis apieem summi 
apostolatus adepti, Lugduni, vive vocis oraeulo, super eodem 
requisivimus, et etiam bis Pictavis c.um magnis temporis inter-” 
va]li s voce tenus in fratrum vestrum presenlia, cuique negotii 
prosecutioni semper et ubique in animi préparations vos promp- 
tos et voluntnrios invenimus. » Dupuy, Différend p. 298. 
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nait pas fort à cœur. A Poitiers, le 12 août 1308, 
Clément, en consistoire public, déclara qu’il avait 
entendu de graves propositions contre Boniface, 
qu’il ne pouvait dénier à quelqu’un son droit et que 
ses cardinaux et lui procéderaient en cette affaire, à 
Avignon, le premier jour utile qui suivrait la fête 
de la Purification de 1309 (1). Renaud de Supino, 
l’homme de confiance de Nogaret, l’ennemi person- 
nel de Bloniface, considérant cette déclaration 
comme une citation, se mit en route ; arrivé à trois 
lieues d’Avignon, il fut assailli par des gens armés, 
— sans doute des Bonifaciens, — n’osa pas conti- 
nuer sa route et se contenta de protester devant l’of- 
ficial de Beaucaire (2). Il semble que cette citation 
de 1308 ait été faite d’une façon obscure ou contraire 
aux formes usitées, puisque Nogaret, en 1310, décla- 
rait que personne ne la connaissait. En réalité, l’af- 
faire ne commence vraiment que dans la seconde 
moitié de 1309 ; l’une des causes de ce retard est 
donnée par le pape lui-même qui n’arriva à Avignon 
que le 9 mars, par suite de la longueur de la route, 
de la neige, des inondations ; mais cela n’explique 
pas tout, puisque Clément attendit encore six mois 
avant de faire une citation ; il est possible qu’il ait 
été déterminé alors par la rupture qui suivit la con- 
firmation de l’élection d’Henri VIII (3) Ce n’est que le 
13 septembre qu’il cita à Avignon, pour le lundi qui 

(1) Finke, II, p. 157. 

(2) Dupuy, l. c., 289 ; Renan ( Hist . littéraire , t. XXVII, 1877, 
p. 310) estime, sans preuves, que Supino, en supposant que les 
débats commenceraient au début de 1309, s’était concerté avec 
Nogaret afin de forcer la main au pape. Disons tout de suite que 
des erreurs ont rendu inintelligible le récit que Renan a fait du 
procès. 

(3) Disons aussi qu’il se sentait soutenu par l’opinion. Le 21 
mars 1309, Jayme II s’indignait qu’on osât accuser Boniface 
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suivrait le second dimanche du Carême de 1310, 
d’une façon nominative, les accusateurs de Boni- 
face (1). Un mois après, le 18 octobre, il chargeait 


l’évêque de Paris et son propre chapelain,, frère 
Guillaume Pierre de Godin, de transmettre cette 
décision aux intéressés (2). Clément résumait les 
préliminaires du procès, affirmait qu’il ne croyait 
pas que Boniface fût coupable, mais expliquait sa 
décision par le désir qu’il avait de ne pas dénier la 
justice et de faire toute la lumière ; d’après ce docu- 
ment, les accusateurs étaient : le roi, Louis, comte 
d’Evreux, son fils, Jean, comte de Dreux, Guil- 
laume de Plaisians (3). Cette citation déplut au roi 
et détermina de sa part des réclamations, puisque, 
le 2 février 1310, le pape déclara que dans sa cita- 
tion il n’avait pas voulu comprendre Philippe, qui 
lui avait déclaré n’être pas partie au procès (4). 
Cette mise hors des débats permettait au roi une 
retraite aisée en cas d’insuccès, mais elle ne laissait 
pas le pape seul en face des accusateurs, car Phi- 
lippe intervint plus d’une fois comme s’il avait été 
partie. Dans la liste des accusateurs, ne figurait pas 
le nom’ de l’instigateur de l’affaire, qui jusqu’à la 


d’hérésie, et il priait le pape de conduire le procès sans scandale. 
Finke, Acta Aragoïiensia , I, n° 102. Pourlant, dans l’été de 1309, 
Clément disait à Arnaud de Villeneuve : » Lo negoei del papa 
Bonifaci nos dona tant afer, que ni en aquex negus ni en los 
nostres no podem entendre. » Acta Arago?iensia, II, no 435, 
p. 693. 

(1) Baillet, Hist. des Dèmeslez , preuves, pp. 51-52. 

(2) Reg., no 5068. 

(3) Ce même jour, Clément faisait une démarche auprès du roi 
afin de pouvoir substituer à la procédure d’accusation une procé- 
dure autre qui, tout en ne ménageant pas les peines du pape, 
serait plus décente. Baluze, II, 124. 

(4) Dupuy, U., pp. 300-301. 
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fin de 1310 en portera presque tout le poids, Noga- 
ret. Le pape ne voulait peut-être pas le voir parce 
qu’il ie considérait comme excommunié. A la récep- 
tion des citations, Giuillaume de Plaisians, Pierre de 
Galard, Pierre de Broc, sénéclial de Beaucaire, 
Alain de Lamballe, archidiacre de Saint-Brieuc, Guil- 
laume de Nogaret, se mirent en route pour Avignon. 
Pour Nogaret, c’était une tâche de longue durée qui 
commençait ; aussi se fit-il suppléer, le 27 février 
1310, comme garde du grand sceau, par Gilles Aice- 
lin, archevêque de Narbonne (1) ; c’était aussi une 
expédition aléatoire ; aussi, instruit peut-être par le 
sort de Renaud de Supino, avait-il fait son testament 
avant de partir (2). Du côté des défenseurs se pré- 
sentèrent : le cardinal François Gaëtani et Thibaut 
de Bernazo d’Anagni, tous deux neveux de Boniface, 
Got de Rimini et Baudry Bisetli, docteurs, le pre- 
mier en l’un et l’autre droit, le second en décret, 
Biaise de Piperno, Crescentius de Paliano, Nicolas 
de Vendis, Jacques de Sermineto, Conrad de Spo- 
lète, autres jurisconsultes, et enfin Jacques de Mo- 
dène, Thomas de Morro et Ferdinand, chapelain du 
cardinal Pierre l’Espagnol (3). Plusieurs de ces per- 
sonnages ont un rôle secondaire ; P homme qui agit 
en consistoire est B'audry Bisetli ; c’est lui qui est 
nommé le plus souvent dans la procédure ; c’est à 
lui que, pendant la suspension du procès en été, fut 
remis le soin de la défense. Mais les vrais défenseurs 
de Boniface sont les cardinaux qu’il avait créés, di- 
rectement intéressés au procès, puisqu’en cas de con- 
damnation du défunt pape, leur promotion au car- 
dinalat devenait nulle ; parmi eux apparaissent 


(1) Fr. duChesne, Histoire des Chanceliers , p. 264, 

(2) Holzmann, l. c., p. 173. 

Dupuy, L C.j p. 370. 
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en première ligne François Gaëtaiii et- Jacques Ste- 
fanesclii* 


Le procès commença à Avignon, le 16 mars, en 
présence des accusateurs et des défenseurs, de beau- 
coup de cardinaux et d’une foule de clercs et de 
laïcs (1). Clément fit d’abord donner lecture de sa 
bulle de citation ; et, tout de suite, la bataille com- 
mença. Nogaret prit la parole et offrit ensuite de 
remettre le texte de son discours ; les défenseurs se 


déclarèrent prêts à défendre la mémoire de Boni- 


face et affirmèrent que les accusateurs n’étaient pas 
recevables en leur poursuite. Clément remit alors 


l’ affaire au 27 mars, et, en attendant, commit les 
cardinaux Bérenger Frédol et Etienne de Suisi 


pour recevoir les actes des deux parties (3). 

Le 20, Jacques de Modène remit une cédule qui 
contenait la déclaration faite par les défenseurs 
le 16 (4). Les Français communiquèrent plusieurs 



(1) Dupuy, L p. 367. 

(2) Sur les longues discussions d’Avignon, les chroniqueurs 
sont assez brefs ; la continuation de Guillaume deNangis (Hist. 
de Fr. y XX, 600 ) dit ; « Qui (Nogaret)... potenti comitiva vallatus 
Avenioni comparens... cum instantia petiit ipsius ossa tamquam 
heretiei exhumari ac etiam igné debere comburi ; parte nihilomi- 
nus adversa, scilicet quorumdam cardinaiium et aliorum quam- 
plurium qui causam Bonifacii papæ fovebnnQ se in contrarium 
viriliier opponenle et tain circa sancti (?) senlentiam quarti predicli 
Guillermi personam mulla gravia et enormia retorquenle. Sicque 
negotium ipsum usque ad pleniorem super hoc deliberationem 
fuit positum in suspenso » ; Géraud de Frachet (ibid. , XXI, 33) 
parle à peu près dans les mêmes termes ; Amauri Àugier 
(Baluze, I, 1 06) dit : « De magno scandalo quotidie dubitabalur. 
Nam dictus Guillelmus de Nogareto, cum magna societate armata, 
ex una parle, et dictus cardinalis (Fr. Gaëlani), ex altéra, in consis- 
lorium papæ pro celebrandis suis dictis conveniebant. » 

(3) Dupuy, l. c ., p. 370. 

(4) Ibid., pp. 371-72. . : -■ 
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documents : la requête par laquelle, le 12 mars 1303, 

Nogaret dénonçait au roi les crimes de Boniface, 

lui demandait de travailler à l'élection d’un nouveau 
# 

pape, et, d’accord avec les cardinaux, de pour- 
voir l’Eglise d’un vicaire provisoire et de s’assir 
rer de la personne de Boniface (1) ; le discours 
prononcé par Guillaume de Plaisians en juin de la 
même année; enfin une liste des cardinaux considé- 
rés comme suspects et inhabiles à participer au 
procès. Nogaret demanda que les témoins âgés et 
valétudinaires fussent entendus et qu’on ne publiât 
pas leurs noms. Il dit que plusieurs cardinaux sus- 
pects ne pouvaient connaître de cette affaire, que 
leurs gens et des membres de leurs familles faisaient 
de l’obstruction au procès et que quelques-uns de ses 
gens avaient été volés. Il rappelait ensuite briève- 
ment les débuts du procès et critiquait la citation 
de Clément dans sa forme et dans son contenu, di- 
sant qu’il était venu à Avignon, non pas en vertu 
de cette citation, mais pour continuer un procès 
qu’il avait déjà commencé ; que la citation avait été 
simplement affichée à Avignon et non signifiée di- 
rectement aux accusateurs, que le comte d’Evreux 
et les autres n’étaient pas des accusateurs, mais 
qu’ils avaient demandé à Guillaume de Plaisians de 
faire la preuve de l’hérésie de Boniface, qu’ enfin 
le roi m’avait pas demandé de prononcer l’anathème 
contre la mémoire de l’accusé, mais seulement d’en- 
tendre les accusateurs (2). Il protestait enfin contre 
le procès que Boniface avait dirigé contre lui, en 
disant que ce qu’i'l avait fait à Anagni lui avait été 
commandé par la nécessité, déclarant avec une au- 
dace inouïe que Boniface, avant de mourir, l’avait 

(() Dupuy, L c., pp. 56-59. 

(2) Ibid., pp. 372-80. 
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absous, demandant en conséquence que Clément cas- 
sât le procès de Benoît XI (1). 

Le 27 mars, Nogaret reparaît en consistoire ; il 
réclame le retrait de la bulle Reclemptor noster ; 
il demande que les défenseurs de Boniface ne soient 
pas admis au procès, parce qu’ils ne proposent rien 
de raisonnable pour la défense de sa mémoire, que les 
noms des témoins soient tenus secrets ; enfin, il 
communique les noms des cardinaux qu’il tient pour 
suspects : Léonard, évêque d’Albano, Pierre, évêque 
de Sabine, Jean de Namur, Guillaume, Richard de 
Sienne, Lucas Fieschi, Jacques Stefaneschi, Fran- 
çois Gaëtani (2). De son côté, Baudry Biseth criti- 
qua chacune des affirmations de Nogaret, soutenant 
que les défenseurs étaient recevables, et qu’au con- 
traire Nogaret et les siens ne l’étaient pas, pas plus 
d’ailleurs que les témoins dont on demandait l’au- 
dition. Les défenseurs déclaraient en outre que, s’ils 
intervenaient au procès, ce n’était pas pour attaquer 
quelqu’un, mais simplement pour défendre Boni- 
face. Après cette longue dispute, Clément renvoya 
les débats à quinzaine (3). 

Le l or avril, Nogaret remit aux cardinaux Béren- 
ger et Etienne une cédule dans laquelle il soutenait 
que les défenseurs n’étaient pas recevables en la 
poursuite contre Boniface, parce qu’il s’agissait 
d’une question de foi et que personne ne pouvait être 
admis à défendre la mémoire d’une personne accusée 
d’hérésie. Le même jour, dans une cédule, les dé- 
fenseurs soutinrent qu’on ne pouvait procéder en 
dehors du concile général ; que Boniface était pape 
légitime ; que n’importe qui pouvait le défendre ; 

(1) Dupuy, 1. c., pp. 380-86. 

(2) Ibid., p. 388. 

(3) Ibid., pp. 389-90. 
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que, par contre, ni Nogaret ni les siens ne pouvaient 
le poursuivre, parce qu’ils étaient animés d’un mau- 
vais zèle, comme le prouvaient les événements 
d’Anagni, l’arrestation de Boniface, le pillage du 
trésor, le procès commencé par le pape Btenoît ; que 
Guillaume de Nogaret et Guillaume de Plaisians 
étaient des ennemis de Boniface ; qu’un tel procès 
serait d’un mauvais exemple, parce que, désormais, 
tous les évêques pourraient être accusés quand ils 
déplairaient à leurs sujets spirituels ; que, d’ail- 
leurs, Boniface avait vécu et était mort en catholi- 
que, tenant la croix et récitant les articles de foi, en 
présence de huit cardinaux. Nogaret, ce jour-là, 
montra une cédule dans laquelle, disait-il, se trou- 
vaient les noms des témoins; mais comme les cardi- 
naux la lui demandaient en promettant de la tenir 
secrète, il refusa, disant qu’il ferait en même temps 
et la remise des noms et la présentation des témoins, 
à quoi les cardinaux objectèrent qu’ils n’avaient 
reçu mandat que de recevoir les noms (1). La pré- 
caution de Nogaret était d’ailleurs légitime, car les 
témoins à charge n’étaient pas absolument en sûreté, 
comme l’avait démontré l’aventure de Renaud de 
Supino et comme on le verra plus tard. 

• Le 10 avril, Clément, sans vouloir recevoir les ac- 
cusateurs ni les défenseurs comme parties, demanda 
communication des noms des témoins, afin de pouvoir 
délibérer sur leur admission. Nogaret réclama pour 
leur sûreté qui lui fut promise (2). Le lendemain 11, 
Bandry Biseth, qui n’avait pu être entendu la veille 

à cause de l’heure trop avancée, déposa une protes- 

' » 

(1) Dupuy. I. c ., p. 391. C’est sans doute la liste que Holzmann 
[l, c. 9 p. 182, noie 1) mentionne aux: Archives Nationales sous ' la 
cote J. 492, n° 808. 

(2) Dupuy, l. c.y pp. 403-404. •' ' • . ' ‘ ■ 
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tation parce qu’il n’avait pas encore copie de tous 
les actes remis par Nogaret; il demanda un ajourne- 
ment jusqu’au premier jour utile qui suivrait Quasi- 
modo, ajournement qui fut prononcé le 27 avril (1). 

Ce premier ajournement commence une série de 
retards et marque le début de la résistance ouverte 
du pape. Clément recourut d’abord à des moyens di- 
latoires ; le 8 mai, quand les parties comparurent 
devant lui, il prétexta qu’il avait à s’occuper de let- 
tres qu’on lui attribuait et qui étaient fausses, et . 
renvoya l’affaire au 11 (2) ; le 11, il fut pris d’un 
saignement de nez et renvoya au 13 (3). Le 13, No-, 
garet reparut et prit la parole ; mais Clément se dé- 
barrassa de lui et prit l’offensive. Nogaret, dans le 
courant d’avril et de mai, avait sans doute témoigné 
d’une grande désinvolture ; il avait prétendu — avec, 
quelques docteurs d’ailleurs ^ qu’il prêtait pas 
excommunié, puisque le pape l’avait reçu et lui avait 
parlé. Mais Clément protesta contre cette opinion ^ 
et déclara qu’il tenait toujours Nogaret pour excom- 
munié. 3&l ce qui concernait le procès, Clément se 
déclara prêt à le poursuivre avec célérité j mais 
c’était une affaire difficile et qui n’avait pas encore 
été soumise à une délibération ; d’ailleurs, les cha- 
leurs approchaient, et les cardinaux devaient pren- 
dre soin de leur santé. Pour tons ces motifs, afin, di- 
sait-il, que l’affaire fût expédiée plus vite, Clément 
imagina une procédure qui, en réalité, devait 
la faire durer plus longtemps. Il décida que 
désormais on ne procéderait plus oralement^ 

mais par écrit, et il accorda aux parties jusqu’au 
premier jour utile qui suivrait les calendes 
d’août pour le dépôt de leurs écritures ; il offrit 



(1) Dupuy, /. c., pp. 405 406. 

(2) Ibid., pp. 407-408. 

(3) Tbirl , pp. 408-409. 
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aussi d’entendre les témoins, afin que la preuve ne 
pût périr. Nogaret fit une dernière tentative, toute 
personnelle d’ailleurs, et demanda son absolution ; 
Clément lui répondit que l’affaire était très difficile 
et qu’il s’en occuperait (1). Il y eut alors un arrêt 
dans la procédure ; à la fin de mai, le 21, à Saint- 
André près Avignon, Nogaret et Plaisians donnè- 
rent mandat à Alain de Lamballe, Bertrand Agace et 
Bernard de Roquenegade (2) de poursuivre l’affaire 
en leur nom (3). Tous deux vinrent sans doute en- 
suite auprès du roi, afin de lui rendre compte de ce 
qui s’était passé. Clément s’était, pour un temps, dé- 
barrassé du procès ; il fit entendre des témoins, mais 
sans les admettre vraiment au procès ; à vrai dire, 
le procès n’était pas encore commencé, puisque le 
pape n’avait pas encore décidé s’il recevrait les accu- 
sateurs et les défenseurs comme parties. Puisque la 
situation était intacte, que rien d’irréparable n’était 
encore fait, avant d’aller en vacances au prieuré du 
Grozeau, il résolut de faire une démarche indirecte 
auprès du roi; le 23 mai, il écrivit à son frère 
Charles de Valois (4). 

Il rappelait brièvement l’origine du procès, et 
comment il avait écouté volontiers les envoyés du roi. 

(1) Dupuy, l. c., pp. 409 411. 

(2) Sénéchal de Saintonge en 1310. Hist. de Fr., XXIV, 194. 

(3) Dupuy, l. c., p. 412 

(4) Ibicl., pp 290-92. Il semble que Clément n’ait pas eu 
grand espoir dans l’efficacité de sa démarche, car le même jour 
il désignait des commissaires pour entendre à Rome, en Lombar- 
die, en Toscane et dans la Campanie, les témoins âgés, valétudi- 
naires ou prêts à s’absenter, avec recommandation expresse de 
tenir leurs noms secrets. Baillet, Démeslez ..., pp. 57-61, d’après 
Rainaidi ann. } sous la date X des kal. de juin (23 mai) ; dans 
Rainaidi ann. 1310, § 37-38, la date est « IV kal. julii anno V » 
(28 juin). 
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Il disait les souffrances que lui avait causées le 
procès, ses anxiétés d’esprit et d’âme, ses veilles et 
ses journées consacrées à l’affaire, ses angoisses ; de 
tout cela pourraient témoigner Geoffroi du Plessis 
et frère Guillaume de Godin qu’il envoyait au roi. Il 
rappelait qu’il avait déjà prié Philippe de lui remet- 
tre l’affaire. Il montrait qu’à cause des disputes con- 
tinuelles des adversaires il pouvait résulter du pro- 
cès beaucoup de dangers, et que ces dangers seraient 
écartés si le roi abandonnait la procédure d’accusa- 
tion, pour s’en remettre à la procédure d’office exer- 
cée par le pape. Cette nouvelle procédure n’épargne- 
rait pas les peines de Clément, bien au contraire ; 
mais le pape se soumettait bien volontiers à un ac- 
croissement de travail, afin de donner à l’affaire une 
issue honorable. En conséquence, il suppliait Charles 
d’intervenir auprès de Philippe, afin que celui-ci 
abandonnât l’accusation et la fît abandonner à ses 
gens. 

Cette lettre ne produisit aucun effet ; on ne sait 
pas si Charles de Valois était naturellement hos- 
tile au procès, ou bien s’il haïssait dans ce procès 
l’œuvre de légistes qu’il n’aimait pas. En tout cas, 
l’intermédiaire était mal choisi par le pape, parce 
que Charles n’avait pas à se féliciter de la conduite 
de Clément en 1308 et parce que lui-même, bien 
loin qu’il eut de l’influence sur Philippe et son en- 
tourage, n’a jamais été qu’un instrument dans leurs 
mains. La réponse de Philippe fut peu encoura- 
geante et remplie de reproches; elle est datée de 
Saint-Denis, le 3 juillet. Le roi se plaint de la len- 
teur du procès, dit que les témoins valétudinaires 
meurent et qu’ainsi la preuve de la culpabilité de 
Boniface disparaît ; que les défenseurs de Boniface 
terrorisent les témoins, les torturent et les mettent 
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à mort ; que Ton a publié de fausses bulles qui ab- 
solvent Boniface. Le 23 août, Clément se justifiait 
par lettre ; peu après, il envoyait à Philippe comme 
ambassadeur Jacques Dueze, l’évêque d’AJvignon (1), 
Il disait que l’affaire de Boniface se poursuivait, 
qu’elle l’occupait jour et nuit et qu’elle arrêtait 
l’expédition des affaires de tout le monde chrétien, 
rois, prélats, fidèles. Il ne savait rien de l'a préten- 
due négligence qui présidait à l’audition des té- 
moins ; bien au contraire, il témoignait en cette af- 
faire de la plus grande diligence, comme le prouvait 
le fait suivant : une nuit, il avait envoyé son vice- 
chancelier interroger un frère mineur que l’on disait 
savoir quelque chose des accusations et que l’on 
avait trouvé mort. Sans doute, il s’était produit des 
événements regrettables ; deux moines du monastère 
de Saint-Jean in Yeuere, au diocèse de Teato, venus 
poux’ les affaires de leur, diocèse, ont été arrêtés par 
les familiers d’un cardinal bonifacien, à qui Boni- 
face avait recoïnnmndé le monastère ; il est vrai 
qu’ils ont été détenus, mais non qu’ils aient été tor- 
turés et mis à mort comme on l’a dit au roi ; l’un des 
deux moines n’a pas été entendu ; mais cela n’est pas 
imputable au pape, qui l'a fait rechercher par son 
camériar jusqu’à ce qu’on apprît par un familier du 
cardinal Pierre Oolonna qu’il était en France 
avec Xogaret, Sans doute aussi, un familier du cardi- 
nal François (taëtani a menacé un témoin, mais le 
pape a fait une enquête dont Philippe pourra con- 
naître le résultat en interrogeant le cardinal Etienne 
de Suisi qui connaît l’affaire, ou bien Enguerran 
de Marigni et Pierre de Gnlard, à qui il a tout ra- 
conté de vive voix. D’aillexirs, le pape a porté des 

(!) Il le recommande à pinsiqnps eçnjésiantiqoes îo 39 août, 
Reg . , n° 6334. ? . 
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sentences très graves contre ceux, de quelque rang 
qu’ils fussent, qui refuseraient ou empêcheraient de 
témoigner en cette affaire. Il est vrai enfin que de 
fausses bulles ont été préparées ; mais Clément a 
fait une enquête en consistoire, les a condamnées et 
fait brûler, comme il l’a déjà dit à Philippe (1) ; sans 
doute, il n’a pas été procédé contre les faussaires, 
mais Philippe doit savoir que les procès contre les 
grands personnages sont périlleux, comme on Fa vu 
il n’v ia pas longtemps, et que c’est Fusage entre 
princes, et surtout entre ecclésiastiques, de remettre 
les peines et d’être indulgent. Clément terminait en 
disant que, depuis que Philippe lui avait écrit, il 
avait entendu beaucoup de témoins et délégué en 
Italie et en France des commissaires pour en enten- 
dre ; actuellement, des témoins étaient continuelle- 
ment entendus au prieuré du Grozeau (2). Le pape 
se montrait conciliant, mais il ne paraissait pas 
disposé à céder au roi d’un seul coup, et, s’il blâ- 
mait certains actes des Bonifaciens, il refusait de 
procéder contre eux. Sa. lettre est celle d’un homme 
qui est désireux de s’entendre avec Philippe, mais 
qui ne veut pas se brouiller avec les Bonifaciens 
dont il craint d’avoir un jour à demander l’appui. 

Entre temps, à partir du 3 août (3), conformément 
aux ordres du pape, les procureurs des deux groupes 
d’adversaires avaient remis aux cardinaux Bérenger 
et, Etienne une quantité d’écritures pour appuyer 
leurs prétentions. Du côté français, deux mémoires 
furent remis ; dans le premier, qui est une réponse 
à un écrit des défenseurs du 1 er avril, on déclare 


fl). Voir Cont. do G. rie Frnchet, Bist, de Fr.* XXI, 34. 

(2' Du pu y, l. c .. pp. 992-95 ; du 17 août au 9 septembre, 
quatorze témoins furent, entendus. îbid., pp. 543-575. 

(3) Dupuy, l. c p. 411. ; - .. • : 
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qu’il est inutile cle réunir un concile pour l’affaire, 
puisque le pape, vicaire de Dieu, représente à lui 
seul toute l’Eglise ; Boniface n’était pas vraiment 
pape, bien qu’il eût été reconnu par le roi ; il est entré 
dans l’Eglise comme un renard, il a gouverné comme 
un lion, il est mort comme un chien. Le trésor de l’E- 
glise n’a pas été volé par Nogaret ; d’ailleurs, Boni- 
face était vicieux, avant son exaltation au pontificat 
comme après ; il était rempli de haine pour la 
France. Nogaret demande ensuite son absolution à 
cautèle ; puis, suivent diverses propositions que l’on 
prétend prouver : Boniface est mort hérétique ; c’était 
un intrus dans l’Eglise ; les témoins doivent être 
interrogés là-dessus (1). Dans le second, Nogaret 
énumère en trente et un paragraphes les crimes de 
Boniface : il avait l’intention de ruiner la France, 
il a pris de l’argent aux rois de France et d’Angle- 
terre, le cardinal Le Mbine est venu en France pour 
troubler le pays, Boniface n’a pas signifié une cons- 
titution publiée à Rornle, il a couronné le roi des Ro- 
mains pour nuire à la France ; il voulait délier les 
sujets du roi du serment de fidélité ; voilà pourquoi 
Nogaret fut obligé d’intervenir à Anagni, interven- 
tion dont il fait un long récit ; en conclusion, Nogaret 
soutient que Boniface n’était pas pape (2). Dans un 
autre document, ; Nogaret fait encore une apolo- 
gie de sa conduite et en soutient la légitimité (3) : 
Plaisians et Nogaret attaquent aussi les défenseurs 
de Boniface et prétendent qu’en matière d’hérésie, 
n’importe qui, même un ennemi, peut exercer une 
poursuite (4). Un dernier mémoire, bourré de rai- 

(1) Dupuy, l. c ., pp. 413-427. 

(2) Ibid., pp. 427-430. 

(3) Ibid., pp. 430-4 47. 

(4) Ibid., p. 448. 
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sons théologiques, conteste à nouveau la légi- 
timité de Boniface : l’union du pape et de FEglise 
est un mariage spirituel, aussi indissoluble que le 
mariage de Fhomme et de la femme ; on ne cesse 
d’être pape que par la mort; Célestin restait donc 
pape du vivant de Boniface, car il ne pouvait renon- 
cer à la tiare qu’en concile général (1). 

Du côté des défenseurs, Jacques de Modène remit 
le 30 juillet un document dans lequel il soutenait que 
le pape n’est justiciable que de Dieu et non d’un autre 
pape, que d’ailleurs Nogaret et Plaisians sont les 
ennemis de Boniface, comme l’ont prouvé suffisam- 
ment les événements d’Anagni, le pillage du trésor, 
la dissipation des reliques, la destruction des titres 
de l’Eglise, le meurtre de l’évêque de Strigonia, l’in- 
cendie de la porte de l’église d’Anagni, la violence 
faite à Boniface, la fuite des cardinaux. Boniface 
n’a jamais été considéré comme hérétique, et, d’ail- 
leurs, ses accusateurs, à plusieurs reprises, l’ont re- 
connu pape légitime. Il était vertueux, il était le 
légitime successeur de Célestin qui avait le droit de 
se retirer. D’ailleurs, le pape ne peut être accusé 
que s’il est manifestement hérétique, et, en tous cas, 
en matière d’hérésie, on ne doit pas admettre de té- 
moins. Puis les défenseurs s’en prenaient au roi ; 
Philippe est un ennemi de Boniface, comme le mon- 
trent ses réponses au cardinal Le Moine et à Jac- 
ques des Normands, ce qu’il a dit de sa supériorité, 
les dons qu’il a faits à Nogaret, comblé de châ- 
teaux, de terres, admis dans sa familiarité, créé 
chancelier ; il a défendu de sortir du royaume, mal- 
traité Jacques des Normands, arrêté l’abbé de Ci- 
teaux et plusieurs autres qui allaient à Rome, fait 



(1) Dupuy ( l. C'> pp. 448-466. 
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emprisonner le chapelain du cardinal Le Moine et 
reçu les Colonna en France (1). Jusqu’à la reprise 
des débats, en novembre, d’autres mémoires furent 
encore déposés : l’un d'eux est une réponse au do- 
cument déposé le 3 août par Jacques de Modène ; 
Nogaret et Plaisians y exposent les droits que pos- 
sède le roi sur les églises, et ils justifient l 7 annexion 
de Lyon (2). Trois autres mémoires, dépourvus d’in- 
dication d’auteur, n’apportent rien de nouveau au 
procès ; F un contient un éloge des rois de France 
et de l’Eglise gallicane et détaille l’hérésie de Bo- 
niface en 28 articles (3) ; l’autre résume les mêmes 
accusations (4) ; le dernier les reprend en quatre- 
vingt-quatorze points (5). 

Le 10 novembre, après le retour du pape du Gro- 
zeau, le procès 'recommence à Avignon. Mais, comme 
à la fin d’avril et au début de mai, Clément cherche 
à entraver la procédure ; et, d’ailleurs, du côté fran- 
çais, l’activité diminue, parce que, comme on le verra 
plus loin, le procès fait l’objet de négociations se- 
crètes plutôt que d’audiences publiques. Le 10 no- 
vembre, prétextant la maladie de quelques cardi- 
naux et l’absence de certains autres, l’obscurité d’un 
point de droit sur lequel il n’a pas encore pu délibérer 
pleinement, Clément renvoie l’affaire au 13 (6). Ce 
jour-là, Nogaret change de tactique et, suivant son 
habitude qui consiste à attaquer ceux qui défendent 
une cause contre lui, il s’en prend aux défenseurs de 
Boniface. Il prétend que, dans leurs écritures, ils ont 

(1) Dupuy, l. c., pp. 469-499. 

(2) Ibid., pp. 31 '7-324. 

(3) Ibid., pp. 325-346. 

(4) Ibid., pp. 347-349. 

(5) Ibid., pp. 350-362. 

(6) Ibid., p. 502. . 
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attaqué l’honneur du roi et porté atteinte aux droits 
qu’il possède sur l’Eglise de France (1) ; cette plainte 
lui fournit, sans doute, l’ occasion de déposer un 
long mémoire, dans lequel il définissait les droits du 
roi en cette matière (2). Clément reconnut que l’af- 
faire était grave, et il se mit à la disposition de 
Nogaret afin de réparer le mal causé ; puis, comme 
il se faisait tard, il renvoya l’affaire au 17 (3), et, ce 
jour-là, Nogaret demanda et obtint un renvoi au 
20 (4). Le 20, a lieu une séance sans intérêt; Nogaret 
et Plaisians déclarent qu’ils n’ont voulu que dé- 
fendre l’honneur du roi et son innocence, à titre per- 
sonnel, non comme ses ambassadeurs, puisqu’il n’est 
pas partie au procès. Le 24, Nogaret demanda que l’on 
entendît les témoins, que l’on poursuivît les falsifi- 

{\] Il s’agit sans cloute des attaques mentionnées plus haut, 

p. 205. Dupuy, l. pp. 488-489. 

(2) Par exemple, que le roi, au temporel, ne reconnaît d'autre 
supérieur que le roi ; qu'il n’a au temporel d’autre juge que lui 
et sa cour ; que les rois de France peuvent empêcher les levées 
de décimes sur les églises en France et que les papes ne les 
peuvent imposer sans leur permission ; que le roi en France a 
toujours été regardé comme le gardien des églises cathédrales ; 
que la cour du roi connaît des causes temporelles de tous les 
laïcs et ecclésiastiques ; qu'au temporel le roi ne plaide qu'en sa 
cour ; qu’il a la régale sur les immeubles de plusieurs églises 
du royaume ; qu’il confère les dignités, bénéfices et prébendes de 
plusieurs églises de fondation royale ; qu’en ce qui concerne les 
églises vacantes il en perçoit les revenus jusqu'à ce qu’il ait reçu 
des prélats le serment de fidélité ; que, pendant la régale, il donne 
les dignités et bénéfices qui sont à la collation de l’évêque, qu’ils 
vaquent ou non en cour de Rome; que les rois peuvent par la saisie 
du temporel briser les obstacles mis par les prélats à leur juridic- 
tion ; que le roi peut interdire tout transport d’argent hors du 
royaume. Dupuy, l. C. y pp. 317-M. 11 n’est pas , douteux que cet 
exposé impliquait une menace éventuelle pour le pape. 

(3) Dupuy, L c., pp. 502-5i'3. 

(4) Ibid., p. .504. . : , ■ • 
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cateurs de bulles, et il continua à défendre le roi. Il 
soutint que celui-ci pouvait — bien qu’il ne T eût 
jamais fait — imposer les églises sans leur approba- 
tion. Clément ajouta qu’il était prêt à protéger les 
droits de Philippe, auxquels les paroles prononcées ne 
pouvaient porter préjudice, de même que les droits 
de l’Eglise. Nogaret demanda de nouveau F accéléra- 
tion du procès et son absolution à cautèle (1). Il es- 
pérait que le pape se montrerait plus conciliant pour 
faire excuser les attaques dirigées contre le roi. Clé- 
ment, chose nouvelle, se plaint de la longueur des 
débats qu’il impute aux deux adversaires, se déclare 
prêt à statuer sur l’audition des témoins, mais es- 
time la question d’absolution très ardue et prie 
Nogaret de présenter sa requête par écrit (2). Le 
27, dans une séance insignifiante, les défenseurs se 
déclarent prêts à soutenir la mémoire de Boni- 
face (3). Le 29, afin de gagner encore du temps, Clé- 
ment ordonne aux parties de remettre leurs écri- 
tures aux cardinaux Bérenger et Etienne, afin que 
l’on puisse en délivrer des copies ; le dépôt de ces do- 
cuments devait se faire du 9 au 13 décembre, et un 
consistoire devait avoir lieu ensuite le 21 ou le 
22 (4) ; toutefois, le délai pour le dépôt des mé- 
moires fut reporté au 17 par les deux cardinaux. 
Les documents versés alors aux débats n’apportent 
presque rien de nouveau ; les défenseurs reprennent 
leurs vieux arguments dans deux mémoires ; dans le 
second, divisé en sept parties, ils protestent, malgré 
la décision du pape, contre F audition des témoins (5). 

(1) Dupuy, l. c., pp. 504-505. 

(2) Ibid., pp. 507-508. 

(3) Ibid., pp. 508-509. 

(4) Ibid., pp. 509-510. 

(5) Ibid., pp. 515-517. 
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Nogaret et les siens répliquèrent article par article, 
et Nogaret, conformément à l’avis de Clément, dé- 
posa une supplique détaillée afin d’obtenir son ab- 
solution (1). Le 22 décembre, en consistoire, le pape, 
prétextant une indisposition d’estomac qui lui don- 
nait mal à la tête (2), renvoya une fois de plus les 
débats, mais cette fois au 22 mars 1311. Ainsi, depuis 
le 10 novembre, l’affaire se traînait, le procès se 
perdait dans les sables, et chacun — juge et parties 
— s’efforçait de le prolonger. Les débats en consis- 
toire étaient d’importance secondaire, parce que la 
question était traitée maintenant par une ambas- 
sade française, et que d’autres «affaires rempor- 
taient en intérêt sur le procès. Avant de passer à ces 
questions, il n’est pas inutile de rechercher la signi- 
fication et le caractère du procès de Boniface. 

La culpabilité de Boniface est une question pres- 
que aussi controversée que la culpabilité des Tem- 
pliers (3). Les documents qui peuvent servir à la ré- 

(1) Dnpir-, l. c., pp. 5 1 7-2 1 . 

(2) « Ipse dominus noster aliqualifer discrasialus in stomacho, 
ut dicehat, ex quo dolor sibi proveniebat ad caput. » (Ibid., 
p. 522.) 

(3) Elle a soulevé récemment une controverse assez vive, quoi- 
que stérile. Wenck ( War Bonifiz VIII ein Ketzer ? Historische 
Zeitschrift^ Bd. 94 v 190oj, pp. 1-36) a cru trouver dans les doc- 
trines du pape des traces d’averroisme et a conclu à la culpabi- 
lité de Boniface. Celte conclusion a été combattue par R. Holz- 
mann (War Papst Bonifaz VIII ein Ketzer ? Mitleilungen des Ins - 
tituts fier œslen eiclüsche Geschichtsforschung , Bd. 26 (1906) 
pp. 488-98) et par Scholz ( Zur Beurteilung Bjnifaz VIII und 
seines sittlich-religiœsen Charakters. Historische Vierteljahrs * 
chrifty Bd. 9 (1906), pp. 470-515 ; les pages 507-512 renferment la 
liste des mss. du Vatican relatifs au procès). Wenck a défendu 
son avis dans un nouvel article qu’Holzmann (Ibid.) a fait 
suivre d’une courte réplique. (Noch einmab War Bonifaz VIII ein, 

Ketzer ? MilleiL des L für œster. Gesch Bd. 27 (1906), pp. 186- 
95.) • ‘ j -\ v : : V-/ : . . / - , • 
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soudre sont de deux sortes : en première date, les 
accusations, d’abord vagues, puis précises, de Noga- 
ret et de Plaisians ; et, postérieurement, deux séries 
de dépositions : les unes, recueillies en août 1310, 
assez détaillées parce que les témoins ont produit 
leurs dépositions d’après un canevas et que les car- 
dinaux enquêteurs sont intervenus pour leur de- 
mander des précisions ; les autres, recueillies en 
avril et en mai 1311, beaucoup plus courtes (I). 

La première impression faite par ces dépositions 
est d’ordinaire très forte. Les témoins parlent avec 
une grande précision, en distinguant soigneusement 
ce qu’ils ont vu de ce qu’ils ont entendu dire. Ils dé- 
clarent qu’ils sont venus déposer, parce que, par 
suite de circonstances accidentelles, ils en ont été 
requis ; qu’ils n’ont pris conseil de personne avant 
de parler, qu’ils ne parlent ni par crainte, ni par 
faveur. L’impression que l’on ressent est même plus 
forte que celle qui résulte de la lecture des déposi- 
tions à charge des Templiers, parce que l’on sait que 
les témoins n’ont été ni menacés ni torturés par ceux 
qui les entendirent. 

Pouidant, on ne peut rien conclure de ces témoi- 
gnages, par une raison unique, mais décisive ; ces 
témoins, qui déclarent n’être pas les ennemis de Bo- 
niface, ont déposé sur la demande de Nogaret ou de 
ses agents. Ce sont des témoins choisis, triés par un 
homme qui savait procéder en ces sortes d’affaires. 
Tant qu’on n’aura pas d’autres témoignages, — et 
il est à croire qu’on n’en aura jamais, puisque les 
Bonifaciens, qui protestaient contre l’audition des 
témoins, n’en firent pas entendre, — on ne pourra 
tirer d’eux que des accusations épouvantables, mais 

(1) Dupuy, L c t) pf«- 523*75. ; 
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rien qui ressemble à une preuve (1). Des accusations 
de Nogaret et des défenses présentées par les cardi- 
naux, bonifaciens, il ne faut presque rien attendre. 
Nogaret jouait une partie difficile, puisque son sort 
dépendait en partie du succès de l’accusation ; pa- 
reillement, l’unanimité des cardinaux bonifaciens, 
qui pourtant avaient connu Paccusé, n’est pas suffi- 
sante, parce qu’eux aussi étaient intéressés person- 
nellement dans P affaire et qu’une condamnation de 
Boniface eût entraîné l’annulation de ses actes, par 
suite celle de leur promotion ; ce n’est pas de gens 
qui intimidaient les témoins, qui faisaient fabriquer 
de fausses bulles, qu’il faut attendre des lumières. 
Notons d’ailleurs que dans le Sacré- Collège il y eut 
au moins un cardinal qui crut aux crimes de Boni- 
face ou qui, du moins, travailla à faire condamner 
sa mémoire : Napoléon Orsini. De tout ce qui fut dit 
alors de Boniface, on ne peut tirer qu’une conclusion 
que confirment la conduite publique de ce pape, ses 
paroles authentiques, ses écrits : c’est que cet 
homme était violent, brutal, audacieux, dépourvu de 
grandes vertus privées (2). 


(1) Notons toutefois que Boniface lui-même n’a pas voulu s’ar- 
rêter à Taccusalion d'hérésie ; il disait en effet, le 15 août 1303 : 
« Sed ubi auditum a sœculo est quod hereliea fuerimus labe resper- 
si? Quis nedum de cognation e nostra, immo de tota Campania unde 
originem duximus notalur hoc nomine? » (Du pu y, l, c M p. 166.) Le 
silence des cardinaux bonifaciens — sauf en ce qui concerne 
i’atlitude de Boniface à son lit de mort — a frappé Hefele (Hist. 
des Conciles, fr. fr., IX, pp. 350-52), qui n’est pas persuadé de l’in- 
nocence du pape. Toutefois, on ne peut prendre ce silence pour un 
aveu, puisque les Bonifaciens étaient décidés en principe à faire tout 
ce qu’ils pourraient pour empêcher le procès. 

(2) Il est remarquable que le cardinal Stefanesohfi qui parle de 
la sainteté de la vie de Célestin, qui proclame Benoit XI pieux et 
illustre [Acta S anctormi O. B., mai, IV, 441), ne dit rien de la foi 
ni des mœurs de Boniface dont il fut le défenseur, mais le quali- 
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Toutefois, il est possible d’arriver à quelque chose 
de plus, en laissant de côté ces documents médiocres 
pour suivre le développement de l’accusation. Une 
première constatation s’impose : les accusations por- 
tées contre Boniface par Nogaret se produisirent 
très tard, alors qu’il avait plus de quatre-vingts ans, 
qu’il était pape depuis plus de huit ans, cardinal 
depuis vingt-deux ans. Il est au moins singulier, 
après cela, d’entendre des témoins parler de ses vi- 
ces et de ses hérésies de jeunesse. Sans doute, si 
l’on en croyait des dépositions qui furent reçues par 
Clément à Avignon, du 17 au 24 avril 1311, l’ori- 
gine de ces accusations devrait être reportée un peu 
plus haut. Le cardinal Nicolas de Fréauville, ancien 
confesseur du roi, déclare qu’au temps du siège de 
Lille (été de 1297), deux dominicains vinrent de la 
part des Colonna, avec des lettres portant que Boni- 
face était hérétique (1). Le cardinal Jean Le Moine 
rapporte — sans en être sur — qu’il accusa Boniface 
d’hérésie, mais il ne dit pas quand (2). Pierre Colon- 
na dit qu’il accusa auprès du roi Boniface de profa- 
ner les sacrements, mais que du temps de Oélestin, 
Boniface, alors cardinal, était déjà soupçonné d’héré- 
sie (3). L’abbé de Saint-Médard de Soissons rapporte 
que Simon, cardinal de Palestrina, avait entendu 
parler des hérésies de Boniface (4). 

fie t profundæ jnris utriusque scienliæ, longisque in illis exer- 
citii doclæque experieniiæ, in Romanæ ecclesiæ moribus vetera- 
nus, cardine eliam insignis. » (Ibid., p. 440.) 

(1) G. Hœfler, Rückblich auf Boni faz VIII und die Litteratur 
seiner Geschichie . Abhfindlungen der liis'o ischen Klasse der 
Itœmglich-bayerUchen Afoid. der Wissensch'iften, Bd. III (1813), 
pp. 47-50. 

('2) Ibid., pp. 52-54. 

(3) Ibid, f pp, 54-67. 

(4) Ibid., pp, 68-74 s 
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Il faut rabattre quelque chose de ces allégations. 
Le récit de Nicolas de Fréauville ne concorde pas 
tout à fait avec celui de Pierre Colon na, car le second 
ne parle que de profanation des sacrements et, d’au- 
tre part, le cardinal Jacques n’a connu l’hérésie de 
Boniface qu’après son retour d’exil (1). La déposi- 
tion de l’abbé de Saint-Médard, qui met en cause des 
cardinaux morts : Simon de P-alestrina, Hugues 
d’Ostie, Pierre d’Aquilée, Thomas d’ O créa, est extrê- 
mement suspecte. Celle de Jean Le Moine n’est pas 
peu surprenante, car ce cardinal se dit accusateur du 
pape en un temps où il était son légat. Il résulte de 
tout cela qu’il circulait en Italie, au moment du con- 
flit, de mauvais bruits contre Boniface ; mais rien 
n’indique que les cardinaux en aient reconnu le 
bien fondé, et rien n’indique que ces bruits fussent 
anciens. Ils remontent très probablement à l’élec- 
tion de Bioniface, et, très probablement aussi, ils sont 
d’origine franciscaine. Que des Franciscains aient 
éprouvé de la haine pour celui qui avait maltraité 
Célestin, et que la suppression de ce pape ait pris 
chez eux la forme d’acte diabolique d’un hérétique, 
cela n’a rien de surprenant ; mais cela ne fut pas 
grave, au début, en dehors des milieux franciscains. 
Ce qui le prouve, c’est la conduite des Colonna ; ils 
accusent Boniface d’être un usurpateur (2), et c’est 
ainsi que le pape apparaît d’abord dans les milieux 

0) 0. Hœfler, 1. c., pp. 80-82. 

(2) Dupuy, l. c., pp. 34-38. Un mémoire adressé par eux, au 
temps de Benoît XI, au roi pour réclamer sa protection, men- 
tionne les accusations portées contre Boniface sans les appré- 
cier : <c propter propositiones contra Bonifacium faclas, tam de 
hœresi quam de illegitimitate, quarum pendeat eventus ». Ibid., 
pp. 225-26. . . ■ - ; V /‘..ï ; /' ; U 
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gouvernementaux français. Pierre Flotte l’accuse de 
violences et d’empiétements (1) ; mais, jusqu’à 1303, 
il n’est pas prononcé, au nom du roi, une parole 
contre sa doctrine ou contre ses mœurs. 

En France, la première mention d’hérésie se 
trouve dans le mémoire rédigé par Dubois en réponse 
à la prétendue bulle S cire te volunvus ; ce jour- 
naliste dit que la conduite du pape permet de le 
réputer hérétique et qu’on peut prouver son hé- 
résie (2) ; un peu plus tard, une allusion est faite à 
Boniface, dans le mémoire de Nogaret sur Bernard 
Saisset ; chose singulière, Nogaret, pour discréditer 
l’évêque, l’accuse d’avoir dit que Boniface est un 
diable incarné (3) ; il faut penser qu’il ne croyait 
guère, en ce temps, à l’exactitude de cette accusation. 

Brusquement, tout change en 1303, car Nogaret 
prend l’affaire en main. Le 12 mars, il accuse le pape 
d’hérésie et de toutes sortes de crimes, sans préciser 
davantage (4). Le 14 juin, il y a déjà plus de préci- 
sion, car Plaisians, son lieutenant, développe en 
vingt-neuf articles les crimes de Boniface. Cette fois, 


(1) Dupuy, L c., p. 68. 

(2) Ibid., p. 45 ; Dubois prétend « quod aulem papa sic 
scribens, nitens et intendens, sit et debeat hœreticus reputari, 
per rntiones infrascriptas potest manifeste proban... » 

(3ï Ibid., p. 253. B. Saisset, au dire du rédacteur du mémoire 
qui est évidemment Nogaret, aurait « répété que notre Saint-Père, 
le seigneur Boniface, souverain pontife, est le diable incarné. » 
Et ceci montre combien Nogaret exagère quand il ose dire (ibid., 
p. 253) qu’envoyé eh 1300 auprès de Boniface, il vit ses vices, 
ses hérésies, ses sodomies, ses homicides et que, selon le pré- 
cepte du Seigneur, il l’avertit d’abord en secret. Pourquoi Noga- 
rét a-t-il attendu trois ans pour rédiger ses accusations, puisque 
le conflit entre le pape et le rpi renaît dès 1301 ? 

(4) Dupuy, /. c pp. 56-57. /; v * 
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il est question d’approbation d’hérétiques, de démon 
privé, de sodomie (1). Ces accusations s’amplifient 
plus tard, l’approbation des hérétiques devient héré- 
sie, les chefs d’accusation se multiplient et s’épa- 
nouissent, pour prendre en 1310 leur forme défini- 
tive (2). 

Or, il est impossible de ne pas être frappé de la 
ressemblance qu’il y a entre les accusations que l’on 
a portées contre B'oniface et celles que l’on trouve 
clans trois autres affaires, l’une antérieure, celle de 
Bernard Saisset, les deux autres contemporaines, 
celle du Temple, celle de Guichard de Troyes. 

Dans le procès de Bernard Saisset, l’enquête ne 
porte que sur des griefs politiques (3) ; dans le mé- 
moire de Nogaret, il est question d’hérésie et de mau- 
vaises mœurs ; l’évêque prétend — comme on le 
racontera plus tard de Boniface — 1 2 3 4 5 que la fornication 
n’est pas un péché (4). Les premières dépositions 
faites contre Guichard parlent de sorcellerie (5) ; les 


(1) Dupuy, L c ., pp. 102-106. 

(2) Voir sur les accusations Finke, Ans den TàgenBotv'faz VIII, 
pp. 227-69 

(3) Dupuy, l. c., pp. 632-33. 

(4) Ibid., p. 630. 

(5) \ . Rigatiît, Le Procès de Guichard , évêque de Troyes, pp. 250- 
56. Toutefois, la comparaison de l’auteur est un peu forcée en ce 
qui concerne l’affaire de Guichard. Rigault reconnaît (p. 103, 
note 2) qu’il est délicat de faire la part de Nogaret et de Noffo 
Dei dans les accusations portées contre l’évêque, puis il pense 
qu’on pourrait attribuer à Nogaret les griefs d’ordre général, hé- 
résie, sodomie, etc..., et la distribution, l’ordonnance de l’accu- 
sation telle qu’elle fut définitivement reproduite par les commis- 
saires ecclésiastiques ; il note aussi la parenté qui existe entre 
deux bulles relatives, l’une à B. Saisset, l’autre à Guichard, 
(fbib., pp. 57 et 250-51.) Cependant, il faut remarquer : a) que là 
rubrique « les noviaus articles et la commission le pape que 
l’on baillera monseigneur Nogaret » indique que ces articles, 
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nouveaux articles soumis à Nogaret parlent de mau- 
vaises mœurs et de sodomie (1). Ce que Ton a dit 
des Templiers permet — sans qu'il soit besoin de s’y 
attarder — de terminer la comparaison. Cette insis- 
tance maladive porte la marque d’une personnalité 
qui a travaillé en ces affaires et a donné un air de 
famille à ces procès dont chacun a son individualité. 

Un autre trait de ressemblance entre ces procès, 
c’est qu’il est légalement difficile de prouver la faus- 
seté des accusations. Les crimes qui sortent de l’ima- 
gination de Nogaret ont pour caractéristique d’être 
secrets. C’est en secret que Bernard Saisset était hé- 
rétique, en secret que Guichard de Troyes voyait le 
démon, en secret que les Templiers commettaient 
leurs turpitudes, en secret aussi que Boniface dog- 
matisait. C’étaient des crimes sur lesquels seuls 
pouvaient parler les accusateurs, dont la tâche était 
ainsi rendue facile. Nogaret a profité de cette cir- 
constance avec habileté, après avoir failli, un jour, 

soumis à Nogaret n’émanent pas de lui ; que les articles défi- 
nitifs (pp. i09-M5) ne comportent ni la bongrerie, ni la mécréance, 
ni le crachat sur l’hostie, accusations qui caractérisent l’action 
de Nogaret, mais le concubinage, la révolte de Provins, la fausse 
monnaie, la simonie, la félonie ; c) que la procédure a été un 
peu différente dans les procès, sommaire en ce qui concerne le 
Temple, relativement formaliste et libérale en ce qui concerne 
Guichard ; d) que par suite l’importance politique de l’affaire de 
l’évêque de Troyes est faible contrairement à ce qu’affirme 
Rigault, prétendant que si Philippe « abandonna les poursuites, 
ce fut moins sans doute à cause de l’innocence soi-disant recon- 
nue de Guichard que parce qu’il n’avait plus rien à gagner au 
procès... » (/. c , p. 556). Les ressemblances que l’on constate 
entre le procès de Guichard et ceux de Boniface et du Temple 
dérivent peut-êlre moins d’une intervention directe de Nogaret 
que d’une imitation des accusateurs qui le prirent comme 
modèle d’abord, et lui demandèrent conseil ensuite. 

(!) A. Rigault, 1. c pp. 95-98. » 
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être pris à son piège ; dans la chaleur de la discussion, 
à Avignon, il s’était laissé aller jusqu’à prétendre que 
Boniface soutenait ses doctrines en consistoire ; mais 
il se reprit ensuite, disant qu’il les avait soute- 
nues devant vingt, trente, quarante, cinquante per- 
sonnes, mais non en consistoire, car, ajoute-t-il, (( cet 
homme pervers n’affichait pas naturellement son hé- 
résie (1) )). . 

Il y a encore un motif qui fait douter de la culpa- 
bilité de Boniface, comme de celle de beaucoup 
d’accusés de ce temps-là : c’est la fin du procès. Com- 
ment croire qu’une homme, religieux comme était 
Philippe, eût abandonné l’accusation, s’il avait cru 
Boniface coupable ; qu’il eût recommandé Bernard 
Saisset en 1308 à Clément, si l’évêque avait été l’hom- 
me immoral que Nogaret nous a décrit ; qu’il n’eût 
pas poursuivi jusqu’au bout Guichard de Troyes, qui 
devint évêque de Rascie ? La facilité avec laquelle on 
abandonna toutes ces accusations montre qu’elles 
n’étaient pas solides. C’étaient des armjes dont on se 
servait dans les grandes luttes d’àlors et qu’on lais- 
sait. tomber quand elles étaient inutiles ou dange- 
reuses comme dans le cas de Boniface. 

Le procès intenté à la mémoire du défunt pape 
était une arme terrible contre Clément Y, qu’elle 
éclaboussait des hontes que l’on reprochait à l’un de 
ses prédécesseurs, et contre les cardinaux bonifa- 
ciens qui, en cas de condamnation, pouvaient perdre 
leur dignité. L’un et les autres, pour se dégager, diri- 
gèrent une sorte de contre-attaque contre Philippe ; 
Clément lui créa des difficultés dans ses négociations 
en Flandre, les Bonifaciens essayèrent d’unir contre 
lui son parent, le roi de Sicile, et son ennemi, Henri 
de Luxembourg. 


(1) Dupuy, l. c., p. 504 et suiv. 


218 — 


Le succès remporté par Philippe à Poitiers dans 
son entrevue avec le comte de Flandre avait été pré- 
caire ; comme eml305, les Flamands, surtout les gens 
de Bruges, protestèrent. Dès 1307, ils déclaraient 
qu’ après l’entrevue de Poitiers ils avaient juré le 
traité, mais sous réserve des grâces qu’on leur avait 
promises et dont ils réclamaient confirmation par 
lettres (1). On recommença donc à négocier en 1308, 
à Beauvais, en présence de Robert de Béthune. Le 
parti national populaire flamand prit le dessus; 
pour l’intimider, les plénipotentiaires du roi mena- 
cèrent d’employer les sentences d’interdit dont il 
était question dans le traité ; mais les Flamands 
répondirent que le pape n’avait pas encore remis au 
roi ces sentences, et qu’ils savaient de bonne source 
qu’il ne les remettrait jamais. 

Pour négocier dans de meilleures conditions avec 
les Flamands, Philippe s’efforça d’obtenir de Clé- 
ment les sentences d’interdit, comme moyen d’intimi- 
dation. Il envoya au pape Pierre de Latilli ; celui-ci 
exposa la requête de son maître, puis, au nom des 
comtes de Yalois, d’Evreux, de Saint-Paul et cl’En- 
guerran de Mari g ni, pria le pape d’envoyer au roi 
des cardinaux pour régler le différend. Mais Clément 
fit de grandes difficultés ; parce que Pierre de La- 
tilli était venu sans pleins pouvoirs en règle, le pape 
demanda de nouveaux ambassadeurs, — ce qui était 
un moyen de gagner du temps ; le roi envoya alors 
Plaisians. Clément délibéra avec les cardinaux 
Bérenger Frédol, Etienne de Suisi, Landulphe 
Brancaccio, Pierre Colonna, Raimond de Got, Ar- 
naud de Pellegrue, puis il avisa Philippe qu’en cette 
affaire il ferait tout ce qu’il pourrait pour lui, (( sauf 

<1) Limburg-Stirum, Codex d^plomaticus ) f. II, n°20l, pp. 18- 

21 . . 
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l'honneur de Dieu et de Sainte Eglise (1) ». Il fit 
fort peu, d’ailleurs ; le même jour, 31 décembre, il 
écrivait aux évêques de Tournai, Cambrai, Te- 
rouanne, pour leur dire que, au cas où les Flamands 
recommenceraient leurs manœuvres contre la paix, 
au grand détriment de la croisade qu’il espérait 
.voir partir l’année suivante, ils devaient dissoudre 
les ligues qui pourraient se nouer en Flandre et aver- 
tir les rebelles que dès maintenant il lançait l’inter- 
dit contre eux pour le cas de désobéissance (2). Ce 
n’était pas précisément ce que voulait le roi, qui re- 
çut finalement une réponse défavorable. Clément lui 
disait qu’il n’v avait pas de raison pour que l’on fît 
droit à sa requête, mais qu’il était prêt à négocier 
et à désigner une ambassade de cardinaux favorables 
au roi s’il voulait confirmer la demande que Latilli 
avait faite à titre privé. 

Philippe perdit alors patience ; il sentit que Clé- 
ment se dérobait de plus en plus, et, le 19 janvier 
1309, il répondit que la communication faite par 
Latilli avait un caractère purement personnel, et que 
lui, Philippe, ne désirait qu’une chose : la délivrance 
des sentences d’excommunication contre les rebelles. 
Il s’étonnait des subtilités soulevées par Clément 
depuis leur dernière entrevue et ne pouvait croire 
qu’elles vinssent du pape lui-même ; car l’affaire 
était claire : un traité avait été fait et accepté par 
les deux parties ; les Flamands, par procureurs, en 
avaient demandé la confirmation intégrale ; il fal- 
lait s’exécuter. Il reprochait enfin au pape d’encou- 
rager les rebelles, et ainsi de nuire indirectement à 
la cause de la Terre-Sainte, et le priait, en conclu- 
sion, d’accélérer l’exécution de ce qui avait été 

(1) Baluze, II, 138. 

(2) Funck-Brentatio, Philippe là Bel en Flandre , pp. 542-43, 
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décidé à Poitiers, relativement à l’affaire du Tem- 
ple (1). Le même jour il écrivait à plusieurs cardi- 
naux pour les prier de plaider sa' cause auprès de 
Clément (2). 

Clément ne céda pas ; les négociations avec 1a. 
Flandre prirent fin à Paris au mois d’avril. Elles 
ne furent pas très favorables au roi qui, mal soutenu 
par le pape, dut faire des concessions. Les villes fla- 
mandes, — à F exception de Bruges, — entraînées 
par le comte, ratifièrent le traité d’Atliis adouci (3) ; 
Bruges ensuite les imita (i), et, dans l’année, Guil- 
laume de Plaisians allait recevoir l’adhésion du com- 
mun de chaque ville (5). Le traité accepté, on essaya 

* 

de mettre en vigueur la clause relative à l’excommu- 
nication. Le 13 juillet 1309, Robert de Béthune sup- 
plia les évêques de Tournai et de Térou'anne de pro- 
mulguer cette peine, comme il était indiqué au 
traité (fi) ; le 16, les procureurs des villes et les cha- 
noines firent de même (7) ; le 30, l’official de Tournai 
accepta. (8) ; l’évêque de Térouanne avait fait droit à 
cette demande par avance, dès le 11 (9). Après la 
confirmlation des deux évêques, on demanda celle 
du pape. En avril 1310, Robert de Béthune et cinq 
délégués des communes vinrent à Avignon ; ils s’y 
rencontrèrent avec Alain de Laniballe, archidiacre 


(1) Funck-Brentatio, L c., pp. 543-44. 

(2) \rch. Nat., JJ. 42a, n o 38. 

(3) Limburg-Stirum, Le ., ï, n° 7, pp. 28-41 ; II, n° 248, pp. 127-81 ; 
Funck-Brentano, L c pp. 546-553. 

(4) Limburg-Stirum, L C., II, n° 252, pp. 139-40. 

(5) Funck-Brentano, /. C ., pp. 553-58. 

(6) Ibid., p. 558. 

(7) Ibid., p. 558. 

(8) Ibid., p. 558. 

(9) Limburg-Stirum, /. c., I, n<> 14, pp. 65-68; H, n° 279, pp. 194-93. 
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de Saint-Brieuc, Pierre de B Janet (1), chevalier, 
Pierre de Galard, grand-maître des arbalétriers, de- 
vant une commission composée des cardinaux Bé- 
renger Frédol, Etienne de Suisi, Raimond de Got (2). 
Conformément au traité, les Flamands prièrent le 
pape de confirmer les sentences d’interdit pronon- 
cées par les ordinaires de Térouanne et de Tournai, 
réserve faite des grâces et rémissions accordées par 
le roi ; les Français, au contraire, exigeaient une con- 
firmation pure et simple, sans réserve, et ils remi- 
rent un mémoire aux cardinaux pour les décider à 
passer outre à T opposition des Flamands (3). Si Ton 
se reporte aux conventions écrites, il semble bien 
que le droit était pour les Français ; mais les Fla- 
mands soutinrent qu’en jurant jadis ce traité, ils 
avaient déjà fait des réserves ; si elles n’étaient pas 
mentionnées dans les actes, c’est que ceux-ci avaient 
été rédigés par des notaires français amenés par Plai- 
sians, qui les avait contraints à cette falsification (4). 

Le pape, fort embarrassé, essaya de donner satis- 
faction à tout le monde. Le 13 juin, il confirma le 
traité révisé en avril 1309 ; il ordonna à l’archevêque 
de Reims, à l’évêque de Senlis et à l’abbé de Saint- 
Denis d’excommunier ceux des Flamands qui rom- 
praient leurs engagements ; l’article épineux était 
conservé : l’excommunication frappait « ipso facto » 
les rebelles, qui ne pouvaient être réconciliés qu’à 
la requête du roi. Toutefois, Clément mentionnait 
les réserves faites par les délégués des Flamands (5). 


(1) Sur P. de Blnnot, voir E. Gaillemer, Jean de Blanot , dans 
les Mélanges Ch. Appleton , Lyon, 1903, pp. 27-29. 

(2) Limburg-Stirum, /. c., II, no 266, pp. 162-66. 

(3) Sur les négociations d’Avignon, voir Funck-Brentano, l. C } 
pp. 578-81. 

(4) Limburg-Stirum, l. II, 'no 267, pp. 166-69. 

(5) Ibid., I, no 17, p P . 71-74. 
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Mais ici se présente une obscurité. Clément, qui 
faisait cette concession au mois de juin, voulait 
la reprendre au mois d’août. Espérait-il en juin 
que Philippe abandonnerait le procès de Boni- 
face ? On ne sait ; mais on voit que le 23 août le 


pape revenait sur la clause qui concernait l'excom- 
munication. Il reconnaissait que cet article avait 


été approuvé par lui à Poitiers, mais il déclarait qu’il 
y avait eu négligence, parce qu’alors il était très oc- 
cupé. Il avait offert au roi, par l’intermédiaire de 
Geoffroi du Plessis, d’échanger la confirmation de 
Poitiers contre une autre qui ne contiendrait pas 
cet article. Il ne trouvait cette clause ni juste , ni 
humaine, déclarait qu’en cette affaire il ne pouvait 
ni abdiquer son autorité, ni engager celle de ses suc- 
cesseurs. En conclusion, toutefois, il offrait de laisser 
l’article dans le traité si le roi pouvait lui citer un 
précédent, et il renvoyait au roi, pour continuer la 
négociation, Enguerran de Marigni. 

La diversion que tentèrent les Bonifaciens contre 


Philippe fut imaginée par le cardinal Jacques Stefa- 
neschi. Ce cardinal, instruit et poète, était un admi- 
rateur de Boniface dont il avait condamné l’arres- 
tâtion ; il fut de ceux qui, à Pérouse, ne se ralliè- 
rent a Bertrand de Got qu’au dernier moment ; il 
fut de ceux qui condamnèrent le séjour de Clément 


en France et il le dit daus des vers attristés (1). 
Pour paralyser le roi de France, il songea à unir 
contre lui Henri et Robert de Naples. 

Robert avait succédé au mois de mai à son père 
Charles dont il n’avait pas la faiblesse ; c’était un 
prince actif, énergique, dont presque tous les con- 


(I) Sur ce cardinal, voir Wenck, l. c., pp. 142-44, et .1. Hœsl, 
Rardinal Janoias SLsfaufiscliî, Berlin, 1908 ; voir aussi Acid 
Sanctorum 0. B,, mal, IV, 441, 4S2, 476. • 
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temporains ont fait l’éloge (1). On pouvait prévoir 
qu'un conflit s’élèverait entre lui et Henri, qui venait 
en Italie pour se faire couronner empereur et pour re- 
vendiquer les droits que lui valaient ce titre. Chaque 
fois qu’un roi des Romains avait fait ce voyage, la pé- 
ninsule était entrée en effervescence ; les luttes de 
ville à ville, et dans chaque ville de parti à parti, 
reprenaient de leur intensité (2). Tandis que le roi 
des Romains se mettait à la tête des Gibelins, le 
roi de Sicile devenait le chef des Guelfes ; opposer 
ces deux hommes, c’était entraver l’œuvre d’Henri ; 
les unir, c’était établir la paix, fortifier le pape en 
fortifiant son débiteur et protecteur Henri (3). 

Dès le mois de juin 1309 sans doute, — alors que 
le début du procès approchait, — Jacques écrivit à 
Henri et lui proposa de marier sa fille au fils de 
Robert. Comme Robert, par ce mariage, apportait 
beaucoup à Henri, — la paix en Italie, la route 
ouverte vers Rome, le couronnement pacifique, — le 
cardinal voulait lui donner en compensation le 
royaume d’Arles. C’était une petite perte pour 
Henri, car le royaume d’Arles ne rapportait presque 
rien et lui donnait un titre plutôt que des pouvoirs ; 
c’était, au contraire, beaucoup pour Robert qui en 
possédait déjà une partie comme comte de Provence 
et qui, par cette annexion, aurait réalisé les projets 
de sa famille et couronné les efforts de ses devan- 
ciers (4). La combinaison du cardinal Stefanescht 

(1) Voir sur lui les textes rassemblés par Wenck, l. C. } p. 141. 

(2) Sur les mouvements qui se produisirent alors à Rome, voir 
A. Eitel, Der Eir chenet aat unter Klemens V , pp. 46-47. 

(3) Voir W. Israël, Kœtiig Robert und Kaiser Heinrich VIL 
Berlin, 1904. 

(4) Raimond de Baux avait cédé à Charles, père de Robert, les 
droits que Frédéric II avait conférés à sa famille sur le royaume 
d'Arles ; en 1305, Charles H avait fait promettre à Bertrand IV 
de Baux de l’accompagner et de lui faire honneur si lui, Charles, 
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avait encore l’avantage d’opposer deux princes d’une 
famille qui couvrait alors l’Europe de ses rejetons, 
et, en faisant de Robert un grand prince dans la 
vallée du Rhône, d’arrêter les progrès persistants 
du roi de France vers l’Est. 

Clément, au moins au début, ne participa pas per- 
sonnellement à cette intrigue ; il connut les négocia- 
tions après qu’elles furent commencées ; le roi de 
Sicile lui affirma que Philippe, dont il avait pris 
l’avis, était favorable au projet de mariage. Clément 
déclarait avoir répondu à Robert que l’affaire ne le 
regardait pas, mais qu’il trouvait la combinaison 
heureuse, parce qu’il n’en pouvait résulter que du 
bien (1). 

L’année suivante, au début de l’été, les envoyés des 
deux partis se réunireut à Avignon, devant le 
pape. Les ambassadeurs de Robert demandaient 
la fille d’Henri et le royaume d’Arles, — réserve 
faite des droits de Robert, — ainsi qu’une grosse 
somme d’argent, à titre de dot, que Clément toutefois 
pouvait, s’il le trouvait bon, diminuer, conformément 
à l’autorisation que lui accordait Robert. On ne put 
pas s’entendre, parce que les prétentions de Robert 
étaient trop grandes, comme le remarquait Clément ; 
l’honneur, disait-il, devait suffire (2) ; d’ailleurs, 
Henri était pauvre et ne pouvait donner beaucoup. 
Sans doute, les exigences extrêmes de Robert ne pou- 

voulait se faire couronner roi de Vienne. Barthélémy, Inventaire 
des Chartes de la maison de Baux, n° 929. <Cité par P. Fournier, 
Le royaume d'Arles, p. 353, note 2.) Sur les projets de cession 
du royaume d’Arles, voir Busson, Die Idee des deutschen Erbreicks 
unter den eraten Habsburgern. Sitzungsberichie der Wiener Aha - 
demie , Bd. 88, p. 658. 

(1) Schwalm, L c., p. 623, § 19. 

(2) Ibid., pp. 623-24 ; lettre de Clément à Philippe, ibid., 

pp. 6» ‘-612, ' * 



valent faciliter les négociations ; mais ces exigences 
s’expliquent par les soucis d’argent qu’avait le roi 
de Naples, dont la dette envers le pape s’élevait en- 
core à 93.340 marcs d’or (s). Henri, de son côté, ne 
fit peut-être pas tout ce qu’il fallait pour gagner Ro- 
bert ; peut-être voulait-il, dès cette époque, que 
Robert lui rendît un hommage personnel à raison du 
comté de Provence. 

Les envoyés des deux rois avaient décidé, après 
leur premier échec, de se réunir le 8 novembre pour 
en finir ; mais, à la fin de décembre, Clément décla- 
rait ne rien savoir de ce qui était advenu. Le pape, 
dans cette affaire, s’attribuait systématiquement un 
rôle passif (2) ; il disait qu’il se serait fait un crime 
de ne pas favoriser une alliance aussi honorable et 
aussi heureuse, puisqu’il en pouvait résulter une 
paix entre les Guelfes et les Gibelins. Cela n’est pas 

(1) Rtg,, n° 5507. Robert pa sait pour être avide ; v, Yillani, 
Xlf, 10; Dante, Paradis , VIII, 76. 

(2) Selon Wenek, l. c p. 153, le contraire résulte de plusieurs 
mentions de lettres de Clément à Henri relevées dans Dœnniges, 
Acta Ilc/irici VU, 11, 115 et 116 : « Pro parentela facienda cum 
Uoberto sub bulla papoli; pro affiniiale facienda cum Roberto 
sub bulla papali. » Il est toutefois possible que ces lettres soient 
postérieures à la réconciliation du début de 1311. Un document 
a de tractatu malrimonii de fi lia Domini cum filio Roberti » est 
peut-être à identifier avec la lettre du cardinal Slefaneschi. — 
Pendant la discussion de ce projet de mariage, Clément fut bien- 
veillant envers Robert ; le 26 août 1309, il lui remet un arriéré 
de 15 000 marcs sterlings (Rtg. } n° 4764) ; le 27 août, il le dispense 
de deux obligations très lourdes : paiement de 50.000 marcs 
sterlings, obligation d’entretenir outre-mer 1.000 chevaliers { Reg 
n° 4782) ; le 19 août 1310, il le nomme gouverneur de la Romagne 
[Reg,, n° 10.347) ; par contre, Clément s’indemnisait en levant 
sur la Sicile une décime de deux ans « pro nostris et ecclesie 
Romane necessitalibus ».R-'g., n os 6ll0-tl (27 mai 1310), 6381-82 
(l u ' juin), 6370-71 (9 novembre), 
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contestable ; mais il n’est pas douteux que Clément 
voyait dans le projet un avantage d’autre sorte, un 
appui donné à Henri en face de la France, un allié 
eplevé à Philippe, l’arrêt de l’expansion française 
dans la vallée du Rhône. C’est précisément ce que 
ne voulait pas Philippe, qui désirait maintenant ob- 
tenir en bloc ce royaume d’Arles que, depuis long- 
temps, il essayait d’annexer en ■ détail. Il déniait 
d’ailleurs à Henri le droit d’en disposer, et faisait 
dire au pape, par l’évêque de Bayeux, son ambassa- 
deur : (( Le roi des Romains ne peut pas plus donner 
ce royaume qu’un évêque ne peut donner une ville, 
à supposer que le royaume d’Arles existe (1). » 
Philippe à la fin de 1310, — pour paralyser ses ad- 
versaires, — suscita une nouvelle difficulté à Henri 
et voulut retarder son couronnement. Clément, on 
l’a vu, avait ratifié l’élection d’Henri le 29 juillet 
1309 ; mais, parce qu’il était occupé par les prépara- 
tifs du concile et par beaucoup d’autres affaires im- 
portantes, il avait décidé que le couronnement n’au- 
rait lieu que le 2 février 1312, à Rome, en l’église 
Saint-Pierre ; il se réservait toutefois de modifier 
cette date, s’il était nécessaire. Aux électeurs qui 
avaient fait une démarche analogue à celle d’Henri, 
aux ambassadeurs du Sénat et du peuple romain qui 
étaient venus le prier de venir à Rome, il avait con- 
firmé sa décision (2). Mais, vers la fin de 1310, Henri, 
de même que les Romains, avait envoyé une am- 
bassade à Clément. Il demandait que, pour assurer 
la tranquillité de Rome, de la Lombardie et de la 
Toscane, le couronnement fût avancé et fixé à la Pen- 
tecôte de 1311 (30 mai) (3). Il est possible qu’Henri 

(1) Schwalm, l. c., p. 624. 

(2) Ibid., pp. 609-610. 

(3) Ibid. v: Y---- 'A- 
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fût alors guidé par le désir d’assurer la paix à F Ita- 
lie, bien que la venue d’un roi des Romains dans la 
péninsule déterminât plutôt un- redoublement qu’un 
apaisement des luttes de partis. Il est • probable 
quTIenri était décidé par les Gibelins qui comp- 
taient sur son arrivée pour prendre l’avantage où 
ils étaient en état d’infériorité, et aussi par des 
considérations de prudence ; il savait que Philippe 
avait été opposé à la confirmation de son élection, 
et il craignait de sa part quelque entreprise contre 
son couronnement futur. Se faire couronner dès 


maintenant que les circonstances étaient exception- 
nellement favorables, c’était s’assurer une position 
solide en cas de conflit avec le roi de France. 


La demande d’Henri paraissait légitime à Clément 
qui avait pris connaissance des liaisons du can- 
didat qu’on peut résumer ainsi : Clément doit cou- 
ronner Henri, à qui, le 26 février 1309, il a or- 
donné d’obéir ; Henrq préoccupé de la question du 
couronnement, ne peut s’occuper comme il le vou- 
drait de la chose publique ; il y a des gens malinten- 
tionnés qui prétendent qu’on n’est pas tenu à l’obéis- 
sance avant le couronnement, et, en fait, il y a des 
barons qui ne sont tenus à certains services qu’après 
cette cérémonie ; si le roi allait tout de suite en Ita- 
lie, il serait obligé d’y attendre trop longtemps l’ar- 
rivée de Clément, et les barons ne pourraient y faire 
un séjour aussi long et aussi dispendieux ; si, à ce 
moment, il se produisait des troubles en Allemagne, 
le roi devrait quitter l’Italie sans être couronné, à 

sa honte. Henri doit donc être couronné dès main- 

• * .. . * . 

tenant ; sinon, on ne pourra s’occuper de la croisade. 
Si Clément ne peut venir personnellement à Rome, 
qu’il délègue quelqu’un à sa place ; cette délégation 
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est légitime et elle a des précédents, témoin le cou- 
ronnement de Charles de Sicile (1). 

Les demandes d’Henri rencontrèrent de l’opposi- 
tita. On rapporta à Clément des paroles inquié- 
tantes d’un ambassadeur de Philippe, Pabbé du mo- 
nastère de Saint-Médard, au diocèse de Soissons. 
Celui-ci avait déclaré, non pas au nom du roi, — 
c’est toujours la même tactique, — mais en son nom 
et au nom d’Enguerran de Marigni, qu’il serait bon 
de différer le couronnement pour le bien du roi de 
France, d’Henri, de l’Eglise ; Philippe n’avait pas 
l’intention d’entraver la cérémonie, mais, grâce à 
ce délai, il serait plus facile d’expédier les affaires 
pendantes entre les deux princes (2). Evidemment, 
on voulait par ce moyen renouveler la tentative qui 
avait manqué en juillet 1309 et contraindre Henri à 
faire des concessions. Clément fut fort embarrassé ; 
il savait bien que s’il rejetait la demande d’Henri, 
on jugerait qu’il agissait sous la pression de Philippe 
et que par suite, plus tard, les relations entre les 
deux princes se tendraient davantage. En témoi- 
gnage de confiance, il transmit au roi de France, le 
9 décembre, la requête et les arguments d’Henri qu’il 
jugeait justes. Ces raisons ne firent pas sans doute 
la même impression sur Philippe, qui dut lire avec 
satisfaction cet exposé que le roi des Romains faisait 
de ses ennuis et de sa faiblesse. 

Philippe avait encore à sa disposition un moyen 
d ’ ennuyer Henri : c’était d’entrer en relation avec les 
Guelfes d’Italie. Il avait reçu des avances de la 
part de certaines villes qui étaient disposées à arrê- 
ter la marche d’Henri vers Rome. Il avait à Avignon 


fl) Sehwalm, l. c., pp. 6P2-615* 
(2, Ibid,, pp. 610-611. 
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clés ambassadeurs qui ne s’occupaient pas seulement 
de la paix avec Henri et du procès de Boniface ; 
l’abbé de Saint-Médard, et Enguerran de Marigni 
s’y entretenaient avec des Guelfes italiens, parti- 
culièrement avec les envoyés de Florence et de Luc- 
ques. De ces entretiens sortit un projet d’alliance 
entre le roi de France et ces 'deux villes, qui tenaient 
fortement à conclure un traité avant que les progrès 
d’Henri en Italie ne fissent hésiter Philippe.Pour dé- 
cider le roi, on lui représentait que l'a Lombardie se 
repentait déjà de sa soumission et que les Guelfes de 
Sienne et de Pérouse étaient résolus à résis- 
ter énergiquement (1). Il n’est pas sûr que ces ouver- 
tures aient été accueillies alors chaleureusement par 
Marigni et les siens ; mais on s’explique aisément 
que les ambassadeurs d’Henri et qu’Henri lui-même 
aient vu un danger dans ces pourparlers. 

Les rapports de Clément et de Philippe étaient de- 
venus très mauvais à la fin de 1310 ; le roi de France 
avait trop d’affaires sur les bras pour avoir l’espoir 
de les terminer toutes avec avantage ; il était em- 
barrassé par elles et comme paralysé. Avant de 
prendre une résolution héroïque et de se résoudre à 
des concessions, il avait fait une dernière tentative. 

Il avait expédié, au début de novembre, une am- 
bassade composée de l’évêque de Baveux, de Geoffroi 
du Plessis et quelques autres qui, s’adjoignant aux 
précédents envoyés, devaient tenter un dernier ef- 
fort (2). Les nouveaux venus demandèrent à dé- 
fi) Ronaini, Acta Henri ci VU, IF, n° xv, p. 13. 

(2) La dépêche de ces ambassadeurs a été publiée par 
Boutaric (Revue des Questions historiques , t. XI (1872), pp. 23-39) 
avec Iraduction ; par Wenck, d’après Houtaric, dans démens V 
und Heinrick VIL pp. 172-82 ; par J. Schwalm, N eues Archiv .. , 
XXIX, pp. 615—627, avec révision du texte et maintien des para- 
graphes, établis assez arbitrairement par Boutaric. Les citations 
qui suivent sont faites d’après cette dernière édition. 
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ment une audience à Roquemaure (1) ; l’audience 
fut accordée, mais fixée à huitaine, à Avignon, sous 
le prétexte — inexact comme le remarquaient les en- 
voyés — qu’à Roquemaure on manquait de place (2). 
Clément se rendit donc à Avignon ; il ne descendit 
pas au couvent des Prêcheurs, comme il en avait l’ha- 
bitude, mais à l’évêché, dans la région la plus forte 
de la ville ; il est clair qu’il redoutait un coup de 
main. Il reçut d’abord sèchement les ambassadeurs 
et les congédia dès qu’ils l’eurent salué (3). 

Dans la seconde entrevue, les ambassadeurs se 
plaignirent des Bonifaciens et produisirent les arti- 
cles qu’ils avaient formulés, disaient-ils, contre 
l’honneur de Dieu, de l’Eglise, du pape, ce qui était 
contraire h la défense que leur avait faite Clément 
de ne rien proposer contre les prélats barons et au- 
tres sujets du royaume de France. Clément protesta 
et affirmia qu’il n’avait jamais fait pareille défense, 
mais simplement conseillé aux Bonifaciens de ne pas 
protester un certain jour, ce qu’ils lui avaient ac- 
cordé. Sans doute, ils avaient protesté plus tard, en 
articulant des propositions contre le roi : en ce 
faisant, le pape le reconnaissait, ils avaient agi 
comme des fous, mais ils n’avaient pas excédé leurs 
droits (4). Comme, plus tard, les ambassadeurs de- 
mandaient au pape de procéder contre ceux qui 
avaient publié de fausses bulles, mal parlé du roi, 
torturé et maltraité les témoins à charge, Clément 
leur dit avec une résolution inaccoutumée : (( Vou- 
lez-vous que je vous paie de miots ou que je vous 
réponde avec précision ? » Et, comme les ambassa- 

* , 

(1) Schwalm, l. C., § I, p. 6 6. 

(2) Ibid., § 2, p. 616. 

(3) Ibid., § 3, p. 616, 

(4) Ibid., §3, p. 617. - , -, . , . - 
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cleurs lui demandaient des précisions, il leur dit 
qu’il connaissait les coupables, mais qu’il n’en fe- 
rait pas justice avant la réunion du concile, parce 
que ces coupables étaient de grands personnages, 
entre autres huit cardinaux bonifaciens ; quant aux 
gens de peu, il ne voulait pas les punir, de peur qu’on 
ne l’accusât d’entraver la défense de Boni face, que, 
maintenant, il appelait avec affectation le seigneur 
Boni face (1) ; il excusa aussi ceux qui avaient mal- 
traité les témoins. Puis, au lieu de continuer les 
négociations oralement, il demanda aux ambassa- 
deurs de présenter désormais leurs requêtes par 
écrit (2), et il chargea le cardinal de Bordeaux et 
son camérier de les entendre (3). 

'Clément ne traduisait pas exactement ses pensées 
par son attitude ; en réalité, il désirait beaucoup un 
accord, et il avait cherché à l’obtenir favora- 
ble en intimidant les envoyés du roi. Son camérier, 
un jour, dans la maison du cardinal de Bor- 
deaux, tira à part Nogaret et lui demanda s’il 
ne serait pas possible de mettre fin aux tour- 
ments que causait au pape le procès de Boni- 
face (4). On traita encore de cette affaire le 22 dé- 
cembre, dans une entrevue où se trouvaient les car- 
dinaux Pierre de la Chapelle, Etienne de Suisi, Ni- 
colas de Fréauville ; comme ces cardinaux deman- 
daient aux ambassadeurs d’indiquer un moyen d’en 
finir, les Français répondirent qu’il fallait que l’hon- 
neur du roi fût vengé; un peu auparavant, ils 
avaient dit à Etienne de Suisi que les cardinaux bo- 
nifaciens devaient révoquer publiquement leurs men- 

(1) Schwalm, l. c § 1 0, pp. 618-19. 

(2) Ibid., § II, p. 619. 

(3) Ibid., § 12, p. 619. 

(4) Ibid., § 12, pp. 619-20. 
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songes, reconnaître juste et bon le zèle du roi et se 
soumettre à sa volonté ; ensuite, on pourrait négo- 
cier (1). On décida d’ajourner la continuation du pro- 
cès au mois de mars suivant, et de se réunir à nou- 
veau entre la Circoncision et l’Epiphanie de 1311. 

En ce qui concerne la question d’empire, Clément 
avait eu d’abord une attitude extrêmement hostile. Il 
reconnut qu’au dire de plusieurs, Henri avait excédé 
ses droits en établissant des péages avant son cou- 
ronnement, mais il dit que personnellement il était 
d’un autre avis ; en réponse aux plaintes des Français 
il s’engagea seulement à lui écrire (2). Il écrivit, en ef- 
fet, à Henri le 22 décembre, mais pas dans les termes 
qu’eût désirés Philippe. Il disait qu’il y avait le long 
du Rhône, dans les provinces de Vienne et d’Arles, 
des péages qui nuisaient beaucoup à l’approvision- 
nement de la cour papale et des cardinaux ; il de- 
mandait à Henri, à titre de service personnel, et non 
en signe d’obéissance, de n’en plus laisser établir à 
l’avenir (3). — Les ambassadeurs avaient demandé la 
punition de l’archevêque de Mayence ; Clément re- 
connut que Pierre d’Aspelt, avait mal agi, mais 
il refusa de le citer parce que cela était con- 
traire à. ses habitudes, que Pierre était en Alle- 
magne un des vicaires d’Henri, et qu’en somfme 
il avait agi par sottise plutôt que par malice (4). 
— Quand les Français lui parlèrent de l’entrevue 
projetée entre les deux souverains, Clément, à la 
différence de ce qu’il faisait au mois d’août précé- 
dent, en écrivant à Philippe, ne parut pas regretter 
qu’elle n’eût pas eu lieu (3). Non seulement Clément 

C) Schwaîm, /. c . §§ 25 et 26, pp. 626-27. 

(2) Ibid., § 8. p. 618. 

(3) Reg., no 6669. 

(4) Sehwalm, l. c. y % 9, p. 618. 

(5) Ibid., § 5, p. 617. : ; > 



233 


défendait Henri, mais il osait attaquer Philippe ; il 
lui reprocha le pillage des biens du Temple, il con- 
damna la conduite qu'il avait eue dans les événe- 
ments de Lyon et déclara qu'il devait obliger ses of- 
ficiers à ne pas usurper sur les droits du roi d'Alle- 
magne. Portant ensuite un jugement d'ensemble sur 
le règne du roi, il y distingua trois périodes : dans 
la première, Philippe était pacifique, obéi, riche ; 
dans la seconde, tout lui a manqué ; maintenant, il 
a la paix, mais il manque d'argent; qu'il se conduise 
avec ses officiers de même que Philippe-Auguste qui 
défendit aux siens d'attaquer Dieu et l'Eglise (1). 

La hardiesse singulière du pape surprit les ambas- 
sadeurs ; elle s'explique pourtant par l'exaspéra- 
tion de Clément et par le sentiment qu'il éprouvai!; 
d'être en sûreté. A Avignon, dans les domaines du 
roi de Naples, il était en pays d'Empire, et il comp- 
tait, évidemment, sur la protection d'Henri. A Ha- 
guenau d'abord (2), puis le 11 octobre à Lau- 
sanne (3), Henri avait promis de défendre l'Eglise 
catholique, de ne contracter aucune alliance avec 
ses ennemis, de conserver tous ses droits et cle 
protéger le pape ; Clément montra ces documents 
aux ambassadeurs avec un certain sourire, en 
leur disant que cela leur donnerait une grande 
joie (4) ; évidemment, il pensait ‘qu'Henri était 
très puissant et capable de tenir ses promesses. 

Telle était la situation de Philippe au début de 


fl) Schwalm, l. c .. § 18, pp. 6 ! 7- 1 8. « On dit que jnmnis il n’y 
eut en France de roi si pauvre ni si peu prisé de ses gens », 
écrivent les envoyés du roi d’Aragon, le 22 avril 1309. Finke, 
Acta Aragonensia , 1, n° 179, p 263. 

(2) Bonaini, Acta..., T, XXV (17 août 1310). 

(3) Rainaldi annales , an. 1310, §§ 1 et suiv. 

(4) Schwalm, L c § 18, pp, 622-23. - . 
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1311 ; malgré toutes les démarches de ses envoyés, 
elle restait mauvaise. Henri Y II, éclairé, ne voulait 
plus d’entrevue et prenait l’offensive en négociant 
avec le roi de Sicile ; si ces deux princes parvenaient 
à s’entendre, Philippe perdait tout espoir d’agrandir 
son royaume vers l’Est. Clément, qui depuis trois ans 
montrait de la résistance, prenait aussi l’offensive ; 
avec une hauteur inaccoutumée, il se moquait des 
ambassadeurs (1), les mettait en contradiction les 
uns avec les autres (2), refusait de s’entretenir 
avec Nogaret ( ), soulignait les vues intéressées des 
Français, blâmait Philippe. Or, sans l’assentiment 
du pape, on ne pouvait terminer la grosse affaire 
commencée en 1307 : le procès du Temple. D’autre 
part, Clément n’était pas parfaitement rassuré sur 
l’issue de l’expédition d’Henri. Ce voyage, qui com- 
mençait si bien, pouvait, comme beaucoup d’autres, 
mal finir (4). Clément voulait bien d’un empereur 
qui le protégeât, mais non d’un empereur qui re- 
vendiquât avec trop d’assurance ses droits en Italie 
et qui, se mettant à la tête des Gibelins, prît l’offem 
sive contre les Guelfes. Tout cela lui faisait désirer 
une entente avec le roi de France. 

Avant de se réunir avec le camérier et le cardinal 
de Bordeaux, les envoyés français étaient allés voir 
les cardinaux amis de la France, en particulier 
Pierre de la Chapelle. Celui-ci, remarquant qu’il n’é- 


(!) « Addens..,, quod nos Gallici non consueveramus libenter 
m o ra ri in loco, ubi non faceremus utililatem noslram. » Schwalm, 
l C., § S, pp. 616-17. 

(2) Ibid., § 16, p. 621. 

(3) Ibid., §12, p. 619. 

(4) Voir Pœhlmann, Der Rœmerzug Kaisers Heinrick Y II und 
die Politik der Kurie , des Hanses Anjou und derWelfenliga, 1875; 
Masslow, Zur Romfahrt Heinrichs VIL Tubingue, 1891. 
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tait pas question de traiter de l’affaire de Boniface, 
leur dit : <( Pourquoi ue vous liâtez-vous pas de faire 
en sorte que monseigneur le roi de France soit dé- 
chargé et délivré de cette affaire qui nous a déjà 
donné tant de mal ?... L’Eglise romaine peut beau- 
coup de grandes et terribles choses... Et si le roi ne 
se dégage pas, la paix, pour laquelle on traite, pour- 
rait bien être la cause d’un des plus gros événements 
de notre temps. » Après avoir donné au roi quel- 
ques conseils qui sont une critique de son gouverne- 
ii^ent, il ajouta d’autres paroles si importantes que 
les envoyés se réservèrent de les rapporter de vive 
voix au roi. Pierre, pourtant, à la fin laissait la 
porte ouverte à une entente : (( Si le roi, disait-il, 
se délivrait de cette affaire, il n’aurait plus à crain- 
dre ni couronne noire (d’Italie), ni couronne blanche 
(d’Allemagne) (1) » ; ainsi, il menaçait et tentait à la 
fois. C’est un peu de la même façon que s’exprimait 
Clément dans une lettre écrite à Philippe le 19 jan- 
vier, de la main même du camérier, et que le roi de- 
vait tenir secrète pour son propre honneur et pour 
celui du pape. Clément accusait réception d’une let- 
tre par laquelle Philippe, le T janvier, lui demandait 
de surseoir à toute décision relativement aux affai- 
res de la Terre-Sainte, des rois, des princes, jusqu’à 
l’arrivée d’une personne de confiance, et il accordait 
le délai sollicité. Il rappelait que les ambassadeurs 
d’Henri, du Sénat et du peuple romain avaient de- 
mandé que le couronnement fût délégué à des cardi- 
naux et avancé à la Pentecôte prochaine. Clément 
et ses cardinaux étaient d’avis de faire droit à cette 
requête ; mais jusqu’à présent, le pape, aux ques- 
tions pressantes des ambassadeurs, n’avait donné 

(1) Schwalm, L c ., §22, pp. 624-25. 
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que des réponses vagues ; pour gagner du temps, il 
leur avait dit qu’il répondrait au roi des Romains 
par une ambassade spéciale ; nrnis Philippe devait se 
hâter de répondre, car il n’était pas possible de pa- 
tienter plus de quinze jours (1). 

Le 20 décembre, Nogaret avait quitté Avignon 
pour aller trouver le roi ; il apportait à Philippe les 
résultats de la dernière ambassade ; la réconciliation 
dépendait de Boniface, et l’affaire de Boniface était 
l’œuvre propre de Nogaret. Si Nogaret avait été seul 
en face de Clément, il n’est pas douteux qu’il n’eût 
abandonné le procès qu’après avoir obtenu satisfac- 
tion entière ; mais, à côté de lui, depuis 1307, un 
homme s’était élevé : Enguerran de Marigni. En face 
des affaires religieuses qui constituent la spécialité 
de Nogaret, se placent les affaires politiques diri- 
gées par le nouveau favori ; à celles-ci, qui étaient 
d’un intérêt général, on sacrifia les premières qui 
avaient quelque chose de personnel. Il n’est pas fa- 
cile de dire qui, du roi ou du pape, est sorti vain- 
queur des négociations du début de 1311. Si l’on 
pense que toutes les réclamations de Philippe étaient 
sérieuses, il n’est pas douteux que le roi n’ait 
éprouvé un échec ; c’est l’opinion de Tolomeo de 
Lacques, qui représente le roi «de France comme un 
suppliant achetant pour cent mille florins le par- 
don du pape (2). Mais si l’on pense que le procès de 


(1) Sehwalm, N eues Archw..., XXIX, pp. 627-29. 

(2) Muratori, XT, 1234 ; o’est une somme que Philippe eût été 
bien embarrassé de donner alors. Le contin. de Guillaume de 
Nangis (Hist. de France , XX, 603) et d’après lui G. de Frachet 
(ibid., XXI, 35-36) disent que Nogaret n’obtint son absolution 
qu’en instituant le pape son héritier, ce qui est grossièrement 
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Boniface — invention de Nogaret — était une me- 
nace, l’échec du roi apparaît bien atténué et com- 
pensé par beaucoup d’avantages ; encore faut-il re- 
connaître que Clément a poussé la résistance très 
loin et qu’il a tiré de la situation tout ce qu’un 
homme hostile à une lutte violente en pouvait tirer. 
Si Ton veut vraiment trouver un vaincu dans ce 
tournoi, c’est à Nogaret que l’on doit songer. 

Celui-ci, avant de se résoudre à céder, avait rédigé 
encore une apologie, la douzième (1). Il reprenait, 
sans y ajouter beaucoup, les vieilles accusations for- 
mulées entre Boniface. Mais il affirmait une chose 
qui, dans sa pensée, devait faciliter la conclusion de 
F affaire : Boniface, après l’attentat d’Anagni, reve- 
nu à lui-même, avait publiquement déclaré que la 
conduite de Nogaret et des siens était l’œuvre de 
Dieu et qu’en conséquence il leur remettait les 
peines et les déliait des sentences d’excommunication 
qu’ils avaient pu encourir (2). L’abandon du procès 
avait encore été envisagé à cette époque dans un mé- 
moire anonyme dont voici les conclusions (3) : Le 
pape demande au roi de se désister du procès ; quelle 
conduite doit-on tenir ? Comment peut-on protéger 
ceux qui ont pris parti pour le roi, réclamé un con- 
cile, arrêté Boniface ? D’autre part, comment donner 
satisfaction à la partie adverse qui réclame une ap- 
probation des actes de Boniface ? On devra recon- 

inexact. Geoffroi de Paris (Hisl. de Fr. } XXII, 120) dit de Noga- 
ret : 

(( Ainsi s’asolution prist 
Du pape, cil qui tant mesprist 
Si com l'en dist, et fut assolz. 

Non pas por Dieu, mès por les solz ; » 

(1) Publiée par Holzmann, U C pp. 274-77. 

(2) Ibid., p. 277, § 11. 

J3) Ibid., pp. 272-74. ■- 
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naître que les ennemis de Boniface ont agi par suite 
d’un juste zèle religieux ; quant à ceux qui ont ar- 
rêté le pape, on devra les déclarer innocents et ne 


leur imposer aucune peine ou pénitence. 

C’est dans cet esprit qu’un anonyme — sans doute 
Nogaret — prépara un projet de bulle qu’on espérait 
faire accepter par le pape (1). Dans ce document, on 
disait que Nogaret n’avait pu agir autrement qu’il 
n’avait agi à l’égard de Boniface. Aussi, Clément re- 
connaissait que les accusateurs du feu pape avaient 
été guidés par le zèle le plus pur, et que Nogaret et 
les siens avaient accompli une œuvre juste. On reti- 
rerait des archives de l’Eglise les procédures et cons- 
titutions de Boniface ; on annulerait et on retran- 
cherait des registres la procédure entamée par Be- 
noît XI contre Nogaret et les siens. 

Philippe répondit en février à la lettre pressante 
de Clément. Il résumait l'affaire, disant qu’il avait 
été obligé d’intervenir par les mauvaises actions de 
Boniface et que tout son royaume de même que les 
Etats voisins s’étaient joints à lui. Après avoir pris 
l’avis des prélats et des universités, il avait entrepris 


le procès, non comme partie, ni comme juge, mais en 
auxiliaire de l’Eglise et pour qu’un concile fut con- 
voqué. Il expliquait que les actes de violence d’Ana- 
gni étaient l’œuvre d’ennemis personnels de Boni- 
face ; il résumait la conduite de Nogaret, qu’il expli- 
quait, qu’il % excusait comme nécessaire, et mention- 
nait brièvement ce qui s’était passé au temps de Be- 
noît et de Clément. Eh conclusion, à la prière du pape 
et de ses cardinaux, il remettait toute l’affaire à Clé- 
ment qui en disposerait en plein concile, du conseil 
des cardinaux ou autrement, et il promettait d’ac- 



(1) Dupuy, Différend..*) pp. 576-90, 
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quiescer à ce qui serait décidé. Il promettait en ou- 
tre que les accusateurs de Bonifàce abandonneraient 
aussi leur poursuite (1). Dans cette lettre, aucune 
condition n’était posée ; ruais il est clair qu’il y avait 
eu des marchandages. Philippe, en effet, en parlant 
des avantages qui sortiraient de sa résolution, men- 
tionnait la question de la Terre-Sainte et celle des 
Templiers ; il espérait que la Terre-Sainte pourrait 
être secourue et que Clément au concile mettrait fin 
à l’affaire du Temple qui, actuellement, était bien 
commencée (2). Le 14 février, Louis, comte d’Evreux, 
et Gui, comte de Saint-Pol, remirent l’affaire à Clé- 
ment du consentement du roi ( 3 ) ; auparavant, les 
défenseurs de Bonifàce avaient fait une renonciation 
analogue. 

Dans les pourparlers de la fin de 1310 et du début 
de 1311, les ambassadeurs français avaient demandé 


fl) Dupuy, Différend..., pp. 295-300. 

( J 2) «... Urget bene cœplum, sed non perfectum artluum Tem- 
plariorum nego(ium, quod merito injuriæ Jésus Christi vindic- 
tam, fidei suldimentum, ac eeclesiæ sanclæ Dei slalus securita- 
lem allingal, omnibus negotiis mundanis præponimus, cui vos 
Pater Sancle, tolis conatibus intendere cognoscimus, el experi- 
mento, de quibus Templariorum, et Bonifacii negotiis poterit, 
ut speramus in Domino, Vestra Sanclitas, intérim examinata 
plenius veritale in concilio, quod circa proximum lempus immi- 
net congrcgandum, ad honorem Dei, el eius eeclesiæ féliciter 
ordinare... Hos autem altendenles solertius Vestræ Sanclitalis 
animum promplum et voluntarium ad extirpandum ornnem hære- 
lice pravitatis radicem, quod exempta prreterila et præsenlia, 
preserlim in Templariorum negotio, manifeste demonslrant, quod 
insuper totius hujus prosecutionis onus et sarcinam in officium 
Veslræ Sanclitalis Iransferre, el eidern î elinquere, non est ab in- 
ceptis desislere, sed initium prolixæ litis ad finem seu exilum 
deduoere breviorem... » Dupuy, l. ç. } pp. 298-99. 

(3) Dupuy, l, c,, pp. 301-302. ; 
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que riionneur de Philippe fût vengé ; plus tard, Fau- 
teur d’un projet d’entente voulait que l’on reconnût 
bon et juste le zèle du roi. Avant de confirmer la 
sincérité de ce zèle, Clément — pour la forme — 
fit une enquête et s’adressa à des amis de Philippe 
qu’il interrogea du 14 au 24 avril (1) ; tous ces té- 
moins choisis affirmèrent le zèle du roi ; quelques- 
uns même déclarèrent Boniface coupable. Le cardi- 
nal Nicolas de Fr éau ville déposa que de mauvais 
bruits contre Boniface avaient circulé en France, dès 
1297, et s’étaient multipliés plus tard ; il ne pouvait 
pas affirmer que ces bruits fussent fondés, mais seu- 
lement que le zèle du roi et des accusateurs était 
droit et juste (2). Napoléon Orsini déclara que per- 
sonnellement il avait fait appel à Philippe contre 
Boniface et que le zèle du roi, de même que celui des 
accusateurs, était très louable (3). Les cardinaux 
Jean Le Moine (4) et Pierre Colonna (5) firent une 
déclaration assez analogue. Le cardinal Landulphe 
Brancaccio, qui ne put faire connaître l’origine des 
accusations portées contre Boniface, dit que le zèle 
de Philippe procédait de bonnes intentions (6). 
Pierre, abbé de Saint-Médard de Soissons, fit — 
comme on devait s’y attendre — une déposition ac- 
cablante pour Boniface et attesta que les accusateurs 

(1) G. Hœfler, Rückblick auf Bonifaz VIII und die Littef&tur 
semer Geschichte . Abhandlungen der MstorücJien Klasse der 
kœniglich-bayerischen Ahad. der Wissenschaften, Bd. III (1843), 
pp 1-84. 

(2) Ibid., pp. 47-50 (14 avril). 

(3) Ibid., pp. 50-52 (14 avril). 

(4) Ibid., pp. 52-54 (15 avril). 

(5) Ibid., pp. 54-67 (15 avril). 

(6) Ibid., pp. 67-68 (16 avril). 
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avaient agi sous l'impulsion (T un zèle respectable (1). 

Le même zèle fut attesté par les cardinaux Bérenger 

Frédol (2) et Jacques Colonna (3), par l’évêque de 

B a jeux (4), Marigni (5), Etienne de Saisi (6), Geof- 
froi du Plessis (7). 

C’est alors que Clément expédia l’affaire par une 
série de bulles. Déjà, le 20 avril, à la prière de Phi- 
lippe, il avait cassé le procès fait dans la Campagne 
romaine a la suite de la mort de Boniface. Le 27 
avril, il publia les décisions définitives. Après avoir 
exposé et accepté la défense du roi présentée par No- 
garet, Clément cassait tous les actes de Boni- 
face VIII et de Benoît XI, postérieurs à la Tous- 
saint de 1300, qui pouvaient léser le roi de France 
ou les siens. Il ordonnait que ces actes fussent effa- 
cés des registres de la chancellerie et que les sen- 
tences diverses, expédiées au cours de la même pé- 
riode, fussent anéanties dans les quatre mois. Le 
pape déclarait Philippe absolument innocent de tout 
ce qui était arrivé à Anagni (8) ; par une autre bulle 
du même jour, Clément déclara qu’à l’avenir nul ne 
pourrait mettre en doute les bonnes intentions et 
le zèle du roi. I)e cette absolution, le pape exceptait 
bciarra Co'lonna, Penaud de Supino, divers habi- 
tants d Anagni et Xogaret ; mais, le même jour, 
il leur accordait une absolution, sous condition de 
certaines pénitences et de pèlerinages (9) il ne 







(1) C. Ilœller, /. c.j pp. 68-74 (16 avril). 

(2) Ibid., pp. 74-80, dans une cédule (19 avril). 

(3) Ibid., pp. 80-82, dans une cédule (21 avril). 

(4) Ibid., p. 80 (19 avril). 

(5) Ibid., pp. 82-83, dans une cédule (23 avril). 

(6) Ibid., p. 83 (24 avril). 

(7) Reg ., n« 8248. 

(8) Ibid., no 7501. 

(9) Ibid., no 7507. ■ - ! Ç i v V: 
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maintint que les sentences portées contre les déten- 
teurs du trésor pillé à Anagni ( I ) . 

Nogaret avait renouvelé ses déclarations anté- 
rieures, affirmé qu’il était innocent du vol du trésor 
et des violences exercées sur Boniface, qu’il ne 
croyait pas être excommunié, mais que pourtant il 
demandait son absolution à oautèle et qu’il se sou- 
mettait aux pénitences qui lui seraient imposées. 
Clément lui accorda enfin cette absolution à cautèle, 
à condition qu’il passerait en Terre- Sainte à la pro- 
chaine croisade, et y demeurerait à perpétuité, à 
moins qu'il n’eût obtenu une dispense du pape ou de 
ses successeurs ; en attendant, il devait — lui ou 
son héritier — faire des pèlerinages à Notre-Dame 
de Vauvert, à Éocamadour, au Pu y, à Boulogne- 
sur-Mer, a Chartres, à Montmajour, à Saint- Jacques 
de Compostelle (2). L'obligation de passer en Terre- 
Sainte était rassurante pour un homme comme No- 
garet, qui savait les secrets du gouvernement et ce 
quiil fallait penser de la croisade projetée. D’autre 
part, rien zr indique ([Zi’il ait (exécuté les pèlerinages 
qui lui étaient imposés, car les déplacements aux- 
quels nous le voyons se livrer à partir de cette 
époque sont déterminés par des considérations pure- 
ment politiques. Nogaret, d’ailleurs, 11 e fut pas très 
mal considéré en cour d’Avignon, car il y eut assez 
de crédit pour obtenir une dispense en lieu interdit 
et recommander un protégé (3). Auprès du roi, il 
continua d’être en faveur ; il participa assez acti- 


(1) Reg., no 7504. 

(2) Ibid., no 7503. 

(3) Le 5 mai 1312, il obtenait un office de tabellion pour un 
clerc d’Orléans ( Reg n° 7925) ; le 11 du même mois, il obtenait 
l’aulorisalion d’avoir un autel portatif et de faire célébrer la 
messe dans les lieux frappés d’interdit {Reg n n° 7928). 
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vement aux affaires de Flandre (1), et les plaintes 
de Louis de Never-s, en 1312, disent assez que son 
crédit était toujours très grand (2). Mais 1 ? affaire 
qui la va ir placé pendant plusieurs années au pre- 
mier rang du monde politique prenait fin (3) ; sans 
doute, il avait été entendu — suivant le procédé 
ordinaire de la diplomatie de Philippe — que le 
procès n'était pas éteint par les décisions d'avril 
1311 ; et, le 27 de ce mois, Clément avait notifié 
aux ambassadeurs de Philippe que lés témoins à 
charge oü à décharge pourraient toujours continuer 
à déposer devant lui (4). Mais cette mesure était 
uiie ressource ultime, pour le cas où Clément chan- 
gerait d'attitude. Cette éventualité ne se produisit 
pas ; les témoins italiens, qui ne sentaient plus le 
roi derrière eux, disparurent ; et Nogaret s'effaça 
derrière Marigni. 

La réconciliation de février 1311 accéléra la soin- 
lion des difficultés qui éloignaient Henri de Phi- 
lippe ; Clément, réconcilié avec le roi de France, 
avait maintenant une attitude moins amicale à 
l'égard d’Henri. Déjà, il avait changé d'opinion dans 
l'affaire du couronnement ; lui qui, à la fin de 1310 
et même en janvier 1311, trouvait la requête d'Henri 
légitime* ne la considérait plus comme acceptable 




(1) llolzrnann, t. c. 7 pp. 206-212. 

(2) Louis de Nèvers, après avoir rapporté Jes iitenaees que lui 
lit Nogaret alors qu’il était en prison, ajoute : « Je frémis pour 
ma vie ; car ledit seigneur (Nogaret) est si puissant auprès du • 
roi que de telles paroles dites par lui auraient terrifié n’importe 
qui. Je fis supplier personnellement le roi*j il répondit qu’il ne 
changerait rien à ce que Guillaume de Nogaret avait décidé. » 
Limburg-Stirum, l. 6 ^ II, 223. 

(31 11 mourut le 11 avril 1313. Acta AragotiBusia, I, n<> 309, 
p. 463. 

(4) Dupuy, /. c.j pp* 302-303* t \ -, 
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maintenant. Le 28 février il annonça à Henri que 
rapproche du concile ne 'lui permettait pas d’aller à 
Rome, et que le peu de temps dont on disposait ren- 
dait impossible un couronnement à la Pentecôte ; en 
conséquence il le priait de demander pour la céré- 
monie une date ultérieure (1). 

A T ous constatons aussi ce changement d’attitude 

dans les négociations commencées en vue d’un traité 
» 

de paix et interrompues depuis le 25 juin 1310. Le 14 
février, Philippe avait chargé l’évêque de Bayeux, 
GëofEroi du Plessis, l’abbé de Saint-Médard de Sois- 
sons, Enguerran de Marigni, Guillaume de Noga- 
ret, Guillaume de Plaisians, Alain de Lamballe, 
Jean Gorget, chanoine de Clermont, Pierre de 
Galard, de traiter avec les ambassadeurs d’Henri 
de la paix définitive, sur les bases fixées l’an- 
née précédente ou autrement (2). Mais Henri, 
maintenant, n'était plus pressé de négocier ; il 
n’avait pas confiance en Philippe ni peut-être même 
en Clément ; il se plaignait que la cour d’Avignon 
fût devenue le lieu de rencontre, pour leurs négocia- 
tions, de tous ses ennemis. Et maintenant, c’est Clé- 
ment qui usait son éloquence pour le décider à ac- 
cepter le traité qui avait été préparé. 

Le 4 mars, il lui écrivait pour lui en demander la 
ratification (3). Il lui envoyait pour le rassurer 
Robert de Salerne et Hugues Géraud, à qui son camé- 
rier avait donné les instructions suivantes : Les 


(1) Bonaini, Acta Henrici VII , ï, ne* cnn. Le 15 avril, à Milan, 
les délégués de Clément fixèrent le couronnement à l’Assomp * 
lion. Ibid., n° ex. 

(2) Leibniz, Codex juris gentium , b 63-64; Dumont, Corps di- 
plomatique, 360. 

(3) Schwalm, N eue Altlensiücke zut GescMchte der Bezie- 
hungen Klemens V zu Heinrich Vil , pp. 8-11. 



245 


deux envoyés devaient affirmer à Henri qu’Enguer- 
ran de Marigni n’avait jamais rien dit contre le roi 
des Romains, pour qui il avait beaucoup d’affection. 
On a dit à Jean de Châlons que l’abbé de Saint- 
Médard et quelques autres envoyés de Philippe ne 
résidaient à Avignon que pour nuire à Henri ; en 
réalité, ils n’ont rien fait de tel ; bien plus, Enguer- 
ran s’est toujours montré dévoué au roi des Romains. 
Au temps où l’élection d’Henri fut approuvée, de 
semblables bruits ont couru, d’ailleurs aussi faux ; 
car si Philippe s’était alors montré hostile, tous 
les cardinaux ne se seraient pas prononcés pour le 
couronnement ; tout ceci, d’ailleurs, a été déjà dit 
de vive voix au comte de Savoie, à Gui de Flandre, 
à Otton de Granson (1). Ces instructions sont re- 
marquables, car elles montrent avec quelle aisance 
la chancellerie pontificale déformait les événements 
quand il y allait de son intérêt. On faisait de Phi- 
lippe un ami d’Henri ; le roi de France, qui avait 
protesté contre la confirmation hâtive de l’élection, 
passait maintenant pour l’avoir favorisée ; Enguer- 
ran de Marigni, qui le premier avait essayé de faire 
retarder le couronnement de l’empereur, devenait 
maintenant un ami dévoué d’Henri. En même temps, 
Clément envoyait à Henri un modèle de lettres de 
ratification du traité, qui devaient être échangées 
contre des lettres semblables de Philippe (2) : les 
unes concernaient le traité de paix (3), les autres 
l’hommage du comte de Bourgogne (4). Il avait 
d’abord été convenu que l’échange des ratifications 
serait fait par le pape lui-même ; mais Clément, qui 


(1) Schwalm, N eue, AhiensMicke pp. 18-22. 

(2) Ibid., pp. 14-16. 

(3) Ibid., pp. 11-12. 

(4) “Ibid., pp. 13-14. , 


) 
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jugeait ce procédé trop long et qui finissait par trou- 
ver que les affaires d’Henri se plaçaient dans sa 
main plus qu’il n ! importait, décida que l'échange se 
ferait sans intermédiaires. Toutefois, il recomman- 
dait à ses envoyés de ne toucher ce point qu’avec 
prudence, parce que les grands personnages se 
croient aisément provoqués (1). En même temps. 
Clément écrivait au comte de Savoie, maréchal de 
l’Empire, pour 1/ Italie, à Henri, évêque de Trente, 
à Gui de Flandre, comte de Zélande, à Otton de 
Granson, pour les prier de déterminer Henri à 
suivre ses propres conseils (2). 

Mais Henri résistait encore ; il doutait de ïa 
bonne foi de Philippe, ce qui détermina Clément à 
revenir a la charge auprès de lui. Dans une instruc- 
tion nouvelle donnée le 5 avril, le pape lui affirme 
que des envoyés italiens sont allés a Paris pour 
savoir si Philippe verrait avec plaisir qu’ils s’oppo- 
sassent au roi des Romains : Philippe ne les a pas 
reçus ; à Avignon, d’autres envoyés ont essayé de 
voir Enguerran de Marigni, qui n’a pas voulu 
les entendre ; et, pourtant, on a rapporté tout le 
contraire à Henri. Henri qe peut rien faire de 
mieux que de ratifier le traité, car, ensuite, son 
royaume sera tranquille. Si, malgré tout, Henri 
résistait, les envoyés devaient le voir en secret et lui 

/ f/ 


dire : Si vous refusez, Philippe vous considérera 
comme un ennemi, et il est possible que le pape 
ne vous continue plus sa bienveillance. Le roi de 
France, comme vous pouvez le supposer, pourvoira 
à ce qui le concerne ; quant au pape, si ou lui 
montre que le couronnement d’Henri, les grandes fa- 
veurs qu’il lui a accordées sont considérés dans la 


(1) Schwalm, Neue AhtensHlclce p. 22. 

(2) Ibid., pp. 16-19. 

/ 



chrétienté comme mi scandale et un péril pour la 
croisade, il est à craindre qu’il ne vous continue 
plus ses faveurs et qu’il ne procède pas au couron- 
nement, résolution vers laquelle, vraisemblablement, 
sa conscience le pousse. Voyez donc si vous faites 
bien en jxîrsistant à refuser votre ratification (1). 

Henri capitula devant cette menace ; mais il ne 
céda, pas tout ce que demandait Philippe, et il 
refusa d’abandonner les royaumes d’Arles et de 

f j ■ ■ 

Vienne; Clément, en faisant connaître cè refus à 
Philippe le 1" mai, en adoucit l’amertume et décida 
qu'il n'approuverait jamais la cession de ces royau- 
nu‘S à une personne autre que l’Eglise romaine (2). Le 
8 nvai, de Crémone, Henri ratifia le traité de paix, 
on faisant suivre sa ratification d’une réserve pour le 
serment qu’il avait prêté de conserver, recouvrer et 
maintenir les droits de l'Empire (3) ; il y avait 
dans cette restriction quelque intention hostile a 

eut-être l’espoir de reprendre les pays 

p 

roi de France ; peu après, de Brescia, 
enri confirmait le délai de prestation 
cordé au comte de Bourgogne (5). Le 
vertu des pouvoirs que leur avait 
le 18 juin précédent (6), Gérard, 
e, üguecio, évêque de Novare, et frère 
omonte, prêcheur, en présence du car- 
de Pellegrue, désignèrent les arbitres 


eue AMenstüche..^ pp. 25-27. 
eues Archiv..., XXIX, pp. 629-30. 

I cia Henrici VIL II, n» 5, pp. 9-1 i. 

26 juin 1310 fut ratifié par Henri an camp, 
le 23 septembre 1311. Leibniz, Codex..., 

r èmoires historiques sur Poligny , ï, 398. 
lier ches cri tioues . . . , p. 141. ; ; 
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institués par le traité ; c’étaient : Farchevêque cle 
Cologne, Gui de Flandre, Otton de Granson (1) ; de 
son côté, Philippe avait désigné Farchevêque de 
Rouen et le comte de Boulogne. Henri exécutait 
donc enfin le traité conclu si laborieusement ; mais 
il le faisait sans enthousiasme (2), pour être sûr 
d’être couronné. 

Philippe, le 14 juin, avait ratifié exactement le 
traité passé en 1310 (3) ; mais, comme on a vu, 
Henri n'avait pas littéralement reproduit le modèle 
envoyé par Clément, auquel il avait ajouté une ré- 
serve. Aussi, quand on procéda à Avignon à 
l’échange des ratifications, Enguerran de Marigni 
constata cette divergence et demanda qu’on lui 
rendît les ratifications de son souverain (4). C’était 
un nouveau retard qui pouvait aboutir à une rup- 
ture. Clément intervint encore, et, le 18 décembre 
1311, pria Henri de confirmer le traité sans restric- 
tion aucune, c’est-à-dire, en fait, d’accepter les an- 
nexions de Philippe (5) . On ne connaît pas la réponse 
d’Henri ; P. Fournier (t>) pense que le roi des Ro- 
mains n’obéit pas et que son refus détermina la 
rupture avec Philippe ; cette hypothèse n’est pas 
acceptable, car elle est en contradiction avec F inté- 
rêt immédiat d’Henri qui tenait à son couronne- 
ment, avec une affirmation de Clément qui, en 1312, 
déclare avoir mené à bonne fin sa paix avec la 


(1) P. Fournier, Le Royaume d'Arles , p. 367, note 1. 

(2) Dœnniges, Acta .., II, p. 220. 

(3) Ratification publiée par Schwalm, Neues Arcliiv..., XXIX, 
588-90. 

(4) Lettre de Clément à Philippe, du 29 nov. 1811, dans Schwalm, 
/. c., pp. 631-632. 

(5) Bonaini, Acta Heur ici VII , n° cxxxn. 

(6) Le Royaume d'Arles, pp. 368-69. 



France (I), avec 1 ? existence cPune ratification inté- 
grale insérée clans les Monumenta (2). 

(1) Voir plus loin ch. VII. — La remise définitive des ratifica- 

tions eut lieu à la fin de mars ou au début d’avril. Finke, Acta 
Aragonensia, I, p. 292. • 

(2) AI. G. H . , Leges, II, 515. 
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LE CONCILE DE VIENNE 


Le concile général, qui se réunit à Vienne, était 
demandé depuis longtemps ; Philippe, au temps de 
sa lutte avec Bonifaee, Payait réclamé ; mais quand 
('lément fut élu, le roi de France parut abandon- 
ner sa première requête ; son ambassadeur à 
Avignon demandait que le procès de Bonifaee fût 
juge par le pape ; au contraire, les Bonifaciens se 
prononçaient pour le jugement du concile (1). Clé- 
ment, comme on a vu, convoqua l’assemblée pour se 
dégager de l’étreinte du roi et pour ajourner la so- 
lution d’une affaire qui le gênait. Le concile devait 
s'occuper d’abord de l’ordre du Temple, puis de deux 
questions qui, depuis longtemps, étaient à l’ordre du 
jour : la croisade et la réforme de l’Eglise ; ce der- 
nier problème se présentait sous deux faces : la ré- 
forme proprement, dite, et la, réforme des libertés de 
l’Eglise. 

Le concile fut convoqué à Vienne, en terre d’Em- 
pire, la m'ême ou Clément avait d’abord fixé son cou- 
ronnement, pour le 1" octobre de 1310 (2). Mais parce 
que les enquêtes ordonnées à l’égard de l’ordre du 
Temple n’étaient pas terminées à temps, peut-être 


(1) Voir plus haut, p. 197. 

(2) Reg., n» 3626. 
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aussi parce qu’il était embarrassé alors par le pro- 
cès de Boniface, Clément, le 4 avril 1310, ajourna 
la réunion au 1 er octobre 1311 (1). 

Le pape avait invité plus de cent soixante-deux 
prélats, à raison de deux par province (2) ; il avait; 
aussi invité des princes qui pouvaient s’intéresser 
à la croisade, tels que le roi de France, le roi des 
Romains (3), le roi d’Angleterre (4). Dans la petite 
ville de Vienne, il y eut grande affluence, la vie fut 
très chère, le séjour peu agréable pendant un hiver 
très froid (5). Mais, à h exception de Philippe qui 
vint tard et partit de bonne heure, il n’v parut pas 
de princes ; il y vint aussi peu de prélats, non pas 
trois cents, comme le dit Villa ni ((>), mais seulement 
cent quatorze, comme le note le continuateur de 
Guillaume de Nangis (T), parmi lesquels il faut citer 
les patriarches d’Antioche et d’Aquilée ; un tiers de 
ceux que Ton avait convoqués ne parurent pas. Les 
Français furent assez nombreux (8) ; avec eux, les 
Italiens participèrent d’une façon assez active aux 
travaux de 1’assemblée (9) ; mais les Espagnols, les 


(1) Reg„ n n 6*93. 

(2) Finke, II, 303-306, et I, 346-47. 

(3) no 3627. 

(4) Clément n'insista pas pour la venue d’Edouard II, embarrassé 
alors par les troubles de son royaume. Ârcb. Nat., J. 704, n°181 ; 
appendice, n° 28. 

(5) Finke, II, 252. 

(6) Istorie Florentine. L IX, c. 22. 

(7) Hist. de Fr.. XX, 604. 

(8) Finke, II, 299. Ils étaient plus de cinquante, disent Ips envoyés 
du roi d’Aragon qui sans doute comptent aussi les abbés. 

(9) Cela paraît ressortir du tableau dressé par Ehrle, Fin 

Bruchstüefc der Acten des Concils von Vienne (Archiv filr Literatur 
und Kirchengeschichte , IV, pp. 69-71). Nous citons d’après le 
tirage à' part, : / - • > C . 
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Allemands, les Anglais vinrent en moindre nombre, 
et — sauf les Aragonais — travaillèrent peu. I] 
semble que la convocation gênât beaucoup de pré- 
lats ; le concile était pour eux une source de dé- 
penses, qui obligèrent plusieurs d’entre eux à em- 
prunter ou à vendre des biens (1) ; d’autre part, 
beaucoup craignaient aussi qu’on ne profitât du con- 
cile pour leur réclamer une décime. Clément a par- 
faitement compris l'hostilité que Ton a témoignée au 
concile dans le monde ecclésiastique ; il s’en est 
plaint et a menacé de poursuites plusieurs prélats 
absents sans autorisation ni empêchement légi- 


time (2). 

‘Clément quitta le Grozeau, sa résidence d’été, 
avant le 18 septembre 1311 (3), et se mit en route 
pour Vienne où il s’était fait précéder de son tré- 
sor (4) ; le 30, il était déjà dans cette ville (5), et, 
le 16 octobre, dans la cathédrale, il tint la première 
session du concile. Il ouvrit les travaux de rassem- 
blée par un discours où il prit pour texte : (( In 
conciliis justorum et congregatione magna opéra Do- 
mini exquisita in omnes volun tâtes ejus (6) )). Puis 
il exposa le triple programme du concile (T) et ren- 
voya les pères après leur avoir donné sa bénédic- 
tion. Dans cette première session, il ordonna aux 
évêques de présenter à une commission de trois car- 
dinaux les pétitions relatives à leur diocèse (8), et, 


(1) Reg. 9 no 8171. 

(2) Ibid., nos 8843, 8850. 

(3) Ibid., n os 7334 et 7301. 

(4) Ibid., no 7601. 

(5) Ibid., n° 7618. 

(6) Psalm ., cx‘, 1 et 2 ; Gont. de Géraud de Frachet (Hist. de 
Fr ., XXI, 37). 

(7) Finke, ÏT, 239. 

(8) Ibid., 240. 
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sans doute, il donna Tordre de former des commis- 
sions d’études et d’organiser le travail. 

On commença par la question du Temple. On a 
vu précédemment comment des commissions inqui- 
sitoriales avaient été chargées de préparer la tâche 
du concile. A la fin de 1309, et pendant l’année 1310, 
la plus importante de ces commissions, celle de Pa- 
ris, n’avait pas travaillé rapidement ; d’autre part, 

% 

Philippe n’avait jamais témoigné d’un vif désir de 
voir la fin de ses séances. Après la réconciliation de 
1311, tout change ; le roi, d’accord avec le pape, fait 
décider la clôture de l’enquête ; de son côté, Clé- 
ment se montre presque aussi impatient à l’égard 
des enquêtes des autres pays ; d’une part, avec une 
hâte fébrile, il réclame aux commissaires leurs en- 
quêtes, sans délai ; d’autre part, il ordonne aux in- 
quisiteurs d’employer la torture, comme si la pre- 
mière impression produite par les procès-verbaux 
n’avait pas été favorable aux accusations portées 
contre Tordre (1). 

Ces enquêtes furent envoyées au pape, au prieuré 
du Grozeau, et examinées, les unes par Clément et les 
cardinaux, les autres par des prélats et des personnes 
lettrées (2), au nombre desquelles il faut citer les évê- 


(J)V. Reg., nos 7517, 7524-7527, 7600, 7603-7605, 7607. 7608, 
7609-7611. 

(2) « Post hæc (l’examen) lam per ordinarios quam per depu- 
tatos a nobis contra singulares personas dicli ordinis, et per in- 
quisitores quos ad hoc duximus elepulandos, contra ipsum 
ordinem per universas mundi partes, in quibns consueverint 
fratres dicti ordinis habitare, inquisitiones factæ fuerunt, et illæ, 
quæ factæ contra ordinem prælibatum fuerant, ad nostrum exa- 
men remissæ, quædam per nos et fratres nostros sanctæ romanæ 
eccîesiæ cardinales, aliæ vero per multos viros valde litteratos, 
prudentes, fideles, Deum timentes et fidei calholicæ zelatores et 
exercilatos, tam prælalos quam alios apud Malausanam Vasio- 
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qites de Mende (1), Bayeux (2), Coutdnces (3), et 
l’archevêque de Rouen, Gilles Aicelin (4)* On ré- 
suma alors les dépositions qui avaient été recueil- 
lies* de manière à mettre en lumière les aveux 
(|ù’elles pouvaient contenir. Les fragments qui nous 
restent (5) de ces travaux n’ indiquent pas — con- 
trairement à r opinion de Scliottmüller (6) — que le 
travail ait été mal fait ; tout ce qu’on peut relever 
d’incorrect est la mention, dans le résumé des dépo- 
sitions anglaises, d’un aveu fait en France par Géof- 
froi de Gonneville (7). En supposant même que les 
incorrections aient été plus nombreuses pour les ré- 
sumés des autres enquêtes, les travaux des pères du 
concile n’en auraient pas été viciés ; car ces résu- 
més n'étaient que des guides pour aider à l’examen 
des dépositions intégrales ; les prélats devaient, et 
ils purent toujours, se reporter aux enquêtes. 

Comme les pères étaient trop nombreux pour dé- 
libérer utilement ensemble sur l’affaire, ils désignè- 
rent parmi eux, sur l’ordre de Clément, des patriar- 
ches, archevêques, évêques, abbés exempts et non 
exempts, procureurs qui leur parurent capables et 
qui devaient délibérer avec le pape et les cardinaux. 








nensis diocesis fuerunt valde diligenter et exaininake solerter .» 


Bulle Vo.v cxcclso. 

(1) Selon llaynouard [Monuments historiques..., p. 173), les pré- 
lats qui étudièrent les dossiers furent les évêques de boissons, 
Mende, Léon, Aquilée. 

(2) Reg., no 7518. 

(3) Ibid., ^ 7519. 

(4) Gilles Aicelin fut en effet appelé en cour pontificale pour le 
15 août oü le l ar septembre 1311 au plus tard. Reg n° 7521. 

(5) Publiés le premier par Scholtmüller, L c II, pp. 75-103 ; le 
second par Finkc, I, 390-395. 

(6} L. C., 1, pp. 505-506. 

(7) Ibid., Il, p/100. 
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Devant ces commissaires* à la cathédrale* on lit lire 
pendant plusieurs jours les attestations de l'en- 
quête ; puis cette première commission en choisit 
dans son sein une seconde, composée d’archevêques 
et d’évêques, à la tête desquels était le patriarche 
d’Aquilée. Devapt cette seconde commission, on lut 
les dépositions et les résumés, et on les examina (1). 

Ce n’est pas notre intention de reprendre, après 
tant d’autres, la question de la culpabilité de l’ordre 
en tant qu' ordre, la seule qui se posât au concile. La 
démonstration de son innocence, commencée par 
Kaynouard (2), faite par Lea (3), reprise par Grine- 
lin (4), Langlois (5) et partiellement par Finke (6), 
est décisive. Il n’v a rien à objecter aux arguments 
qu’ils ont fournis : absence de preuves matérielles, 
absence de doctrine hérétique soutenue par les ac- 
cusés dans le procès, contradictions énormes dans les 
dépositions relatives à des accusations précises, nul- 
lité d’aveux obtenus par la procédure inquisitoriale. 
Bans doute, la démonstration de l’innocence n’a pas 
été acceptée par tons ; mais il ne faut pas s’étonner 
que la discussion dure encore. Le caractère d’une 
vérité d’ordre historique n’est pas d’être acceptée 
unanimement et d’un seul coup, mais seulement par 
ceux qui s’appliquent à ne faire que des raisonne- 
ments corrects ; il y aura toujours des érudits qui 
ouvriront les veux et ne verront pas. Pourtant, il 


(1) Bulle Vox incxcelso , citée par Ehrie, /. c., pp. 62-63. 

(2) Monuments historiques relatifs au procès drs Templiers , 

pp. 219-28. 

(3) Histoire de /’ Inquisition au Moyen Age> tract. Heinach, U III, 


pp 4 315 333 ; 

(4) Schuld oder ÜnschuU des Templerordens. 

(5) Le Procès des Templiers . Revue des Deux Mondes, L GUI 
(1891), pp. 412-16 ; Histoire de France (. Lavisse ), III* pp. 194-96. 

(6 ) L c , I, pp. 326-344. . = . 
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n’est pas inutile de se demander quelle impression 
fit sur les pères de la commission, qui n’étaient pas 
des érudits et qui n’avaient pas les loisirs dont ont 
disposé les chercheurs modernes, l’enquête de Paris, 
la seule qui fût en apparence défavorable à l’ordre. 
Cette enquête était le seul élément dont on pût dis- 
poser, puisque les perquisitions, faites au moment de 
l’arrestation soudaine d’octobre 1307, n’avaient pro- 
duit aucune pièce à conviction (1). 

Dans le droit du moyen-âge, l’aveu était un 
élément important d’un procès, parce qu’il entraî- 
nait une condamnation. Précisément parce que dans 
le procès du Temple l’aveu était nécessaire pour 
qu’une condamnation pût intervenir, les inquisi- 
teurs s’efforcèrent d’en obtenir, soit par la con- 
trainte morale, soit par la torture physique. Cette 
préoccupation suffit pour vicier par avance toutes 
les dépositions que l’on a obtenues. Cet inconvénient, 
qui n’est guère contesté aujourd’hui, n’a pas échap- 
pé aux commissaires qui siégeaient en mai 1310 à 
Paris (2) ; si les prélats qui travaillaient au Gro- 
zeau et à Vienne n’y ont pas prêté attention d’eux- 
mêmes, ils ont pu être éclairés par les cédules que 


(1) Vhrle ( Neues Archiv..., IV, pp. 433-34) pense que les pré- 
lats rédigèrent pour la question du Temple et pour celle de la 
Croisade des mémoires, de meme qu'ils en préparèrent pour la 
question de la réforme. M. Heber ( Gutachien und Reformvor- 
sehlcege für das Viemier Généra Iconc il, pp. 9-15) croit qu’il n’y eut 
qu'une sorte de mémoires. On peut constater que les doléances 
de la province de Sens (Voir plus loin, p. 320) ne se rapportent 
qu’à la question de la réforme. Toutefois, à noire avis, les docu- 
ments qui nous restent ne promellent pas d’élucider complète- 
ment la question soulevée par Heber. Peut-être n’y eut-il pas uni- 
formilé de méthode chez les prélats en ce qui concerne l’étude de 
la question de la Croisade et de celle du Temple. 

(2) Michelet, I, 276 ; voir plus haut, p. 158. q.vyv' v ! 



les Templiers remirent aux notaires de la commis- 
sion et qui, insérées dans le procès-verbal, consti- 
tuent la meilleure critique de la procédure employée 
et la défense la plus pressante de Tordre. 

Beaucoup de témoins déclaraient qu’ils avaient 
avoué des crimtes imaginaires par suite de leur ter- 
reur, et qu’ils eussent dit la vérité s’ils avaient été 
libres (1). Ils n’exagéraient pas d’ailleurs l’elfet de 
cette torture, puisqu’il Paris trente-six accusés mou- 


rurent des suites de la question. Beaucoup avouè- 
rent pour For qu’on leur donna, à cause des pro- 
messes et des menaces qu’on leur fit (2). Plusieurs 


avouèrent parce qu’ils ne comprirent rien à la pro- 
cédure qu’on employait, sans presque avoir con- 
science de ce qu’ils faisaient ; un accusé, interrogé 
sur les articles 124, 125, 126, 127, répondit qu’il 
croyait à la réalité des crimes que l’on y mention- 
nait, parce qu’il l’avait entendu lire, d’après des 
bulles, en présence de F official de Poitiers (3). Si l’on 


avait voulu faire une enquête qui ne fût pas sus- 
pecte, il fallait, comme le disaient les témoins, reti- 
rer les Templiers de la main du roi, assurer leur li- 
berté, ainsi que celle de leurs procureurs (4), faire 
une enquête sur ceux qui avaient quitté l’ordre (5), 
chercher à connaître les confessions des Templiers à 
leur lit de mort (6), défendre aux laïcs d’assister 
aux dépositions (7), séparer ceux qui avaient témoi- 
gné de ceux qui allaient le faire, assurer le secret des 


(1) Michelet, I, 40-41. 

(2) Ibid., 115-16. 

(3) Ibid., 201. 

(4) Ibid., 127. 

(5) Ibid., 127, 166. 

(6) Ibid., 127, 203. 

(7) Ibid., 166. 
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dépositions (1). Cos précautions prises, les déposi- 
tions auraient été favorables à T innocence de Tordre, 
ainsi que cela s ? était produit hors de France (2). 
Quand on a lu avec attention quelques-unes des dé- 
positions à charge ou a décharge, on est d’abord sur- 
pris que la publication de Michelet n’ait pas entraîné 
la conviction des historiens et qu'il ait fallu plus tard 
instituer une défense en règle du Temple. Les pré- 
lats témoignèrent d'un esprit plus critique que celui 
de beaucoup d’érudits modernes ; dès le début de 
novembre, plusieurs pensaient que l'ordre ne pou- 
vait être condamné (8). Cela donnait ridée que le 
concile pourrait durer longtemps, plus de cinq mois, 
comme le racontait Bérenger Frédol aux envoyés 
du roi d’Aragon (4). 

Il avait presque été entendu à Poitiers (pie 
T affaire du Temple donnerait lieu à Vienne à un vé- 
ritable procès contradictoire. Le Temple, en tant 
qu’ordre, avait été invité à se présenter au concile en 
personnes ou par procureurs, pour entendre la sen- 
tence qui interviendrait. Pierre de la Chapelle, leur 
gardien, avait reçu Tordre d'y conduire ses prison- 
niers (5). Sans doute, beaucoup de frères avaient 


(1) Michelet, 1, 203. 

(2) Les Templiers remarquent que les accusés n'ont pas dit de 
mensonges hors du royaume de France parce qu’ils n’ont pas 
été torturés. Michelet, I, 167. 

(3) Finke, II, 245. Albéric de Hosate (cité par Baluze, I, 590] 
dit : « Et destruetus fuit ille ordo... ad provocationem regis 
Franciæ. Et sicul audivi ab uno qui fuit examinator causas et tes- 
tium, destruetus fuit contra justitiam. Et mihi dixit quod ipse 
Clemens protulit hoc : Et si non per viam justitiæ potest deslrui, 
destruatur tamen per viam expedientiæ ne scandalizetur charus 
filius nosler rex Franciæ. » 

(4) Finke, /. c M II, 247. 

(5) Reg., nos 3584, 3585. . ... - v v 
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abandonné Tordre, comme Pairaud, par faiblesse,, 
pour se sauver ; mais d'autres, comme Molai, avaient 
fait preuve de beaucoup d'irrésolution, avec l'espoir 
de pouvoir un jour défendre Tordre, librement, de- 
vant le pape. Philippe ne permit pas (pie les digni- 
taires fussent menés à Vienne, et aucun indice ne 
montre que le pape ait regretté leur absence. Parmi 
les simples chevaliers et les frères servants, il en était 
plus d'un qui, n'ayant pas faibli à Paris, voulait ré- , 
sister à Vienne. Tl restait encore des défenseurs ; au 
mois d’octobre, sept d'entre eux se présentèrent au 
concile ; quelques jours plus tard, deux autres les 
imitèrent ; Clément, embarrassé, les fit mettre en 
prison. Mais tout danger n'était pas conjuré ; le 
pape écrivait en effet au roi, le 4 novembre, qu'il 
y avait aux environs de Lyon quinze cents ou deux 
mille Templiers — nombre évidemment exagéré — - 
prêts aussi à défendre l'ordre, peut-être même dé- 
cidés à faire davantage, puisque Clément se faisait 
garder et qu'il conseillait au roi de prendre des pré- 
cautions (1). Cet incident inattendu le décida à sou- 
mettre à la grande commission du concile une ques- 
tion qu'il avait probablement résolue d'avance : la 
défense de Tordre. Au commencement de décem- 
bre (2), il lui posa quatre questions : Doit-on accor- 
der à Tordre des défenseurs ? Doit-on accepter la dé- 
fense offerte par les neuf Templiers qui viennent 
de se présenter ? Dans la négative, doit-on permettre 
aux membres de Tordre de se réunir pour désigner * 
un syndic ou un procureur ? Si cela paraît trop dif- 
ficile, le pape doit-il désigner d'office un dé feu- 
seur (3) ? Sur les membres de la commission, le 


(1) Arch. Nationales, J. 704, n° 180 ; appendice, n« 30. 

(2) Tolomeo de Lucques, Muratori, XI, 1236. 

(3) Finke, II, 258. . . ... v 
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dossier préparé par Philippe fit l’impression qu’il 
produira toujours sur ceux qui abordent les procès- 
verbaux sans avoir pris parti : il leur parut insuffi- 
sant pour entraîner un jugement définitif. Les pré- 
lats votèrent séparément et par écrit ; leur vote fut 
net. La majorité des cardinaux et presque tous les 
autres prélats demandèrent que les Templiers fus- 
sent admis à se défendre. On ne connaît pas les 
noms des cardinaux de la minorité ; mais on devine 
sans peine qu’il faut les chercher parmi les amis 
de Philippe, surtout ceux qui avaient procédé 
aux interrogatoires de Poitiers et de Chinon ; la 
minorité des prélats comprit un Italien et cinq 
Français : l’abbé de Cluni, P archevêque de Rouen, 
trois évêques (1). Le vote du début de décembre était 
très remarquable ; il constituait un échec pour Phi- 
lippe. On peut voir surtout dans ce vote l’effet des 
préoccupations de conscience des prélats ; mais on 
peut y voir aussi le désir de s’opposer en sûreté à la 
politique envahissante du roi de France. 

L’attitude de la commission contrastait fort avec 
celle du pape qui avait interrogé les membres pour 
la forme et qui était sans doute déjà résolu à sup- 
primer le Temple, puisqu’il s’était déjà préoccupé 
du sort de ses biens. Bien qu’on ne pût traiter à fond 
cette question qu’ après avoir examiné celle des per- 
sonnes, on s’en était déjà entretenu dès le début du 


(1) Finkc, II, 259 ; Tolomeo de Lucques dit peu exactement: 
« Omnes prelati Italiæ prælcr unum (votèrent pour 1 octroi d un 
défenseur),. Item Gallici præler 1res metropolitanos videlicet Re- 
rnensem, Senonensem et Rotomagensem » ; Henri Ffykeis, pro- 
cureur d Edouard il en cour romaine, dit plus sommairement : 
« V vel VI Gallicis de concilio regis Francie exceptis ». Lettre 
publiée par Ch.-V. Langlois, Nova Curie . Revue historique , 
t. LXXXVII (1905), p. 75. 



261 


concile. Les opinions, comme on peut penser, étaient 
très variées ; la plupart demandaient la création 
d’un nouvel ordre dont le chef résiderait en Orient ; 
un petit groupe voulait mettre ces biens à la disposi- 
tion des évêques, qui les emploieraient soit en faveur 
de la Terre- Sainte, soit pour 1 J accomplissement des 


vœux des donateurs ; mais cet avis rencontrait une 
vive opposition, car on craignait que les évêques ne 
fussent accusés d’avoir détruit Tordre pour avoir 
ses richesses. D’autres voulaient qu’on les donnât 
à THopitai ; mais alors plusieurs craignaient que 
cet ordre, déjà dépensier et orgueilleux, n’en devînt 
que plus répréhensible (1). Clémient avait, lui aussi, 
examiné tous ces avis avec ses cardinaux. Il avait 
renoncé à créer un nouvel ordre, car la difficulté 
eut alors été grande de trouver une nouvelle règle, et 
il se prononçait pour le transfert des biens à un 
ordre déjà existant ; il ne voulait ni de l’ordre 
d’Ucclès, ni de Tordre de Oalatrava, ni de Tordre 
Teu tonique, qui avaient un caractère national et 
étaient trop particuliers ; il songeait déjà à l’Hôpi- 
tal (2). Il était confiant alors ; il pensait que l’affaire 
du Temple serait réglée avant le 20 janvier (3). 

Le vote du début de décembre détermina un arrêt 
dans les travaux de l’assemblée. Accorder aux Tem- 
pliers l’autorisation de se défendre, c’était mettre 
en question tout ce que le roi de France avait fait, 
c’était peut-être manquer aux engagements que Clé- 
ment avait pris au début de 1311. Le pape fut mé- 
content, Philippe le fut davantage. Il avait songé à 
venir de bonne heure au concile ; il ajourna son 
voyage, d’abord parce qu’il avait à s’occuper de ' 


(1) Finke, lï, 260. 

(2) Ibid., 265. 

(3) Ibid., 264. 
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Louis de Nevers qui venait de s’évader de prison (1) 
et allait faire appel au pape et à l’empereur (2), en- 
suite parce que la résistance du concile exigeait que 
l’on prît des précautions. En attendant que Philippe 
et Clément se fussent mis d’accord, on s’occupa de la 
question de la croisade et de celle de la réforme (8). 
La fin de Tannée 1311 fut une période d’incertitudes. 
On était mal h Vienne, on pensait que le pape se 
transporterait ailleurs, on craignait une prorogation 
du concile, on redoutait la vengeance du roi. Le sacré- 
collège se dépeuplait ; l’évêque d'Àlbano venait de 
mourir à. Lucques, Etienne de Saisi était mort à 
Vienne ; T évêque de Tusculum venait d’échapper à 
une grave maladie, et l’état de l’évêque de Sabine, 
légat en Italie, était désespéré. Un prophète avait 


annoncé que dix autres cardinaux et un bien plus 
grand personnage subiraient le même sort avant 
Pâques (4). 

Le roi, tout d’abord décontenancé, se remit bien- 
tôt, car il était homme de ressource. Il usa d’un pro- 
cédé qui était devenu presque classique, dont il 
s’était servi avec succès en 1302 et, surtout en 1308 : 


le 30 décembre, il convoqua une assemblée de dépu- 
tés des trois ordres. Dans son édit de convocation, 
il parlait des crimes des Templiers et disait le désir 
qu’il avait de maintenir la pureté de la foi ; l’affaire 
intéressait tous les catholiques, mais surtout ceux de 
France, spécialement préposés par Dieu à la garde 


(1) Finke, If, 271. 

(2) Voir plus loin, ch. Ylï. 
i3) Finke, II, “27.1. 

(4) Ton! ce qui précède d'après une leliro do lïonri Ffykois, 
procureur d'Edouard II A In curie, adressée à l’évoque de 
Norwich, publiée par Oh.-V. Langlois, Nova Curie. Revue histo- 
rique , t. LXXXVH (1905), pp. 75-76. 
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de l’Eglise. L’assemblée devait se réunir le 10 février 
à Lyon (1), et il y avait, dans le choix de cette ville, 
une intention. Lyon était sur la route de Vienne ; 
son archevêque, vaincu en 1310, était en train de né- 
gocier sa paix ; le séjour du roi et de rassemblée 
dans cette ville en constituaient confine une prise 
de possession anticipée, L’assemblée de Lyon n’a pas 
laissé de traces ; elle n'eut pas lieu à la date qu’avait 
fixée la convocation, car Philippe ne fut pas clans 
la ville avant le 14 mars (2) ; pourtant, il n’est pas 
difficile d’imaginer ce qu’elle fut. L’assemblée de 
Tours, tenue avant la réunion des conciles provin- 
ciaux, avait déclaré, presque unanimement, l’ordre 
coupable ; celle de Lyon, qui fut tenue après que 
les conciles eurent prononcé des condamnations à 
mort, dut ressembler beaucoup à la première ; c’était 
ce que désirait le roi qui, dans sa convocation, met- 
tait en parallèle Tours et Lyon d’une part, et Poi- 
tiers et Vienne de l’autre (3). Philippe avait encore à 
sa disposition un autre moyen de pression sur le 
concile, et éventuellement sur le pape. Il avait été 
entendu, en avril 1311, que l’affaire de Boniface res- 
tait dans les mains du pape qui devait entendre tous 
ceux qui demanderaient à déposer ; mais il avait 
sans doute aussi été entendu que F affaire du Temple 
serait terminée à la satisfaction du roi ; si cette der- 
nière tournait mal, Philippe pouvait réveiller la 
première. Enfin, le roi de France pouvait influer sur 
le vote des prélats dévoués à l’œuvre de la Terre- 
Sainte, car la croisade dépendait surtout de sa bonne 
volonté, 

A partir du mois de février, les négociations entre 


(1) Boni a rie, La France sons Philippe le Bel, p. 38, noie 2. 

(2) Itinéraires , Histoire de France , XXI, p. 459. 

(3) Bennrloin, Lettres médites de Philippe le Bel , p. 179. 
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le pape et le roi devinrent plus actives. A la fin de 
ce mois, Philippe était à Mâcon ; à partir du 17, ses 
ambassadeurs, Louis d’Evreux, les comtes de Saint- 
Piol et de Boulogne, Enguerran de Marigni, Nogaret, 
Plaisians, étaient auprès de Clément ; en secret, et 
presque chaque jour, ils travaillaient avec lui et avec 
les cardinaux Arnaud de Pellegrue, Arnaud de Can- 
taloup, Bérenger Frédol, Nicolas de Fréauville et le 
vice- chancelier (1) ; à la fin du mois ils quittaient 
la ville, et le 2 mars, de Mâcon, Philippe faisait con- 
naître ses désirs au pape en ces termes : (( Votre 
Sainteté sait que l’enquête a fait découvrir un tel 
nombre d’hérésies et de forfaits dont les Templiers 
se sont rendus coupables, que F ordre doit être infail- 
liblement aboli. Pour ce motif, et parce que nous 
sommes mus par un saint zèle pour la foi orthodoxe, 
nous demandons avec supplication et humilité que 
cet ordre soit anéanti ; les possessions qu’il avait 
pourront être données à un nouvel ordre de cheva- 
lerie (2). » Ainsi, le roi demandait la suppression de 
l’ordre, mais sans réclamer expressément une con- 
damnation ; il ne prétendait pas aux biens pour un 
de ses fils, comme Dubois le lui avait conseillé et 
comme on lui en attribuait l’intention en 1309 et 
1311. Clément répondit le 8 ; il s’engageait briève- 
ment et simplement, dans le cas où l’ordre serait sup- 
primé, à affecter ses biens à la défense de la Terre- 
Sainte (3). Entre temps, Enguerran de Marigni était 
revenu à Vienne et, toujours en secret il avait tra- 
vaillé avec le pape et les cardinaux déjà nommés, 
mais, sem’ble-t-il, sans parvenir à un accord com- 

(1) FinUe, II, 577. 

(5) Dupuy, Hist. de la condamnation des Templiers, p. 199. 

(3) Ibid. 
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plet (1). On cherchait évidemment la formule qui 
pouvait mettre tout le monde d’accord. 

Toute la difficulté venait du vote du début de 
décembre, qui demandait que Ton permît aux Tem- 
pliers de se défendre. C’était là une grave décision 
qui pouvait, par ses conséquences, tourner à la con- 
fusion du roi et, en mettant les choses au mieux, 
prolonger les travaux du concile et ajourner la so- 
lution de l’affaire. Si l’on refusait d’accorder un 
défenseur à l’ordre, il fallait renoncer à l’espoir 
d’une condamnation ; et, pourtant, Philippe voulait 
la mort de l’ordre, et Clément était disposé à la lui 
accorder. La solution de la difficulté avait été don- 
née dans l’année précédente par Guillaume le Maire, 
alors absent ; à son avis, la preuve de la culpabilité 
du Temple est faite par plus de deux mille témoi- 
gnages, — affirmation très exagérée ; — l’ordre est 
trop diffamé ; chez les incrédules, il a rendu le nom 
de chrétien fétide ; chez les croyants, il a ébranlé la 
foi. Que le pape le supprime donc, soit en vertu d’une 
décision judiciaire, soit en vertu de sa toute puis- 
sance, en rejetant toutes les frivoles demandes de 
défense (2). 

Le 20 mars, Clément disait encore — mais faut-il 
le croire — qu’il ne savait pas si l’ordre serait dé- 
truit ou conservé (2). Mais ce jour-là, Philippe, que 


(1) Finke, II, 280. 

(2) Mémoire imprimé dons Mélanges historiques , II, pp. 472- 

474. Nous ne faisons pas état du prétendu avis de Jacques Dueze, 
évêque d’Avignon, analysé avec une référence inexacte par Ver- 
laque (Jean XIII, sa vie et ses œuvres, pp. 52-54) et cherché en 
vain par M. Heber et H. Finke. Ægidius Colonna, archevêque de 
Bourges, croit à la culpabilité de l’ordre du Temple, mais il ne 
conclut pas à sa suppression et il semble qu’il se contenterait de 
sa soumission au pouvoir des évêques. Histoire littéraire , XXX, 
pp. 546-47. /. . VCt 

(3) Finke, II, 285. 
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M-arigni était allé rejoindre, arriva ; il avait avec lui 
ses frères Charles et Louis, ses trois fils (1 ), une suite 
■nombreuse et armée (2), dans laquelle se trouvaient 
sans doute des délégués des trois ordres venus de 
Lvon. Deux jours après, le pape convoqua un cousis^ 
foire secret, composé de la grande commission du 
concile et des cardinaux ; il lui posa la question : 
Faut-il promettre à 1 ? ordre de se défendre, ou bien le 
supprimer par voie de provision ? A la majorité des 
quatre cinquièmes des voix (3), rassemblée approuva 
la suppression. La minorité comprenait les cardi- 
naux boni f ariens et les prélats de la province de 


Tarragone ; P un d’eux, l’évêque de Valence, avait 
objecté en vain qu’il fallait punir les Templiers 
coupables, mais ne pas faire porter aux bons' la 
peine qu’avaient méritée les mauvais (4). Ce revire- 
ment d’opinion très brusque s’explique par l’arrivée 
du roi dont la présence intimida 'des opposants et 
entraîna les hésitants, peut-être aussi par des me- 
naces : la reprise du procès de Boni face, ou des pro- 
messes : l’octroi d’une décime d’un an au pape, l’en- 


gagement d’entreprendre la croisade. 

Cette décision fut rendue publique dans la seconde 
session du concile, le 3 avril ; l’intervalle qui sépare 
ces deux événements fut peut-être employé a travail- 
ler l’assemblée pour obtenir sa soumission. Ce jour -là, 


(1) Finke, II, 286. 

(2) Gont. de G. deNangis, Jlist. de Fr ., XK, 605. 

(3) Dans la bulle Vox in excelso on lit : « Quia et maiori 
parti dictorum cardinalium et prediclorum a toto concilio eleeto- 
rum plus quam quatuor vel quinque eorumdem visum est decen- 
tius et expedientius... sequendam fore potius viam ordinationis 
et provisions sedis apostolice ordinem sepefatum tollendo... 
quam defensionis iuris observaliones et negotii prorogationes », 
Cité par Finke, I, p. 364, note 3. 

(4) Finke, II, 287. : ri 


r 
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Philippe, avec tout son entourage, parut dans ras- 
semblée, à laquelle assistait une multitude de 
gens (1) ; il s’assit, à. côté du pape, mais un peu 
au-dessous de lui (2) ; un ecclésiastique se leva et 
imposa silence aux pères, sous peine d’excomimuni- 
eation (3). Puis Clément prit la parole sur le thème : 
(( Non resurgunt impii in judicio (4) » ; il résuma 
la procédure qu’il avait suivie et indiqua les rai- 
sons qui lui commandaient de supprimer l’ordre, 
non en vertu d'un jugement de condamnation, mais 
en vertu de ses pleins pouvoirs et par provision 
apostolique (5). Ensuite, il fit lire la bulle de sup- 
pression ; il y disait que l’ordre était décrié parce 
que son maître et plusieurs de ses membres avaient 
avoué ; qu’il était mal vu par les prélats et 
les rois ; qu’aucun jurisconsulte n’avait osé pren- 
dre sur lui de le défendre ; qu’il était inutile à la 
cause de la Terre-Sainte qu’il aurait dû servir ; 
qu’en différant le règlement de l’affaire, les biens 
risquaient d’être perdus. Ces affirmations ne sont 
pas toutes exactes ; Clément exagérait quand il 
parlait de la haine des rois et de l’absence de défen- 
seurs (6) ; on sent dans cette énumération un entafc- 


(1) Finke, II. 292. 

(2) Cont. de Guillaume de Non gis, llist. de Fr ., XX, 606. 

(3) « In III sessione sedit dominus papa pro iribunali, et ab 
uno latere rex Franciæ, nb altero rex Naverniæ (de Navarre) 
filins eius, surrexitque quidam clericus et inhibuit sub pœna 
exeommunicationis majoris ne aliquis loquerelur verbum in 
eoncilio, nisi licencialus vol requisitus a papa ». Wallher de 
ïleminburgh, cité par Dœllinger. Pappstum ..., p. 90. 

(4) Psalm .. I, 5; Cont. G. de Frachcl (llist. de Fr., XXÏ, 38). 

m Finke, II, 292-93. 

(6) D’après la bulle Vox in excelso , publiée par L. Villanueva, 
Viage literario a las Iglesias de Espana (1806), V, pp. 207-2 ; 
Hefele, TÜà. theol. Qnartalsschrift (1866), I, pp. 63-76. 
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sement de mauvaises raisons destiné à faire im- 
pression, et un désir d'étouffer l'affaire ; mais il 
est clair que la majorité du concile et que le pape 
lui-même, d'accord en cela avec P opinion générale 
d’alors, ne crurent pas à la culpabilité de l’ordre en 
tant qu’ordre. Après cette lecture, Clément reprit 
la parole ; il prêcha sur le thème : « Desiderium 
suum iustis dabitur » ; il fit connaître que le roi de 
France s'était engagé a se croiser dans une charte 
qu'il fit lire, et il annonça qu'une décime de six 
ans avait été accordée par les prélats pour l'expé- 
dition (1). 

Il restait maintenant à décider du sort des biens 
et de celui des personnes du Temple. La première 
de ces deux questions tenait évidemment fort à 
cœur à Philippe ; il avait dit plusieurs fois qu'il 
désirait que les biens de l’ordre fussent affectés aux 
besoins de la Terre-Sainte ; mais il donnait à cette 
expression générale un sens très précis. Il voulait 


que l’on créât un nouvel ordre, à qui l’on donnerait 
les biens du Temple, peut-être aussi ceux des Hospi- 
taliers et des Teu toniques (2). Il n’est pas facile 
de dire comment il concevait cet ordre ; mais il n’est 
pas impossible qu’il ait songé, comme le lui avait con- 
seillé Dubois (3), comme le bruit en courait en 
1307 et 1309 (4), a mettre a sa tête un de ses fils. 


(1) Finke, II, 293. 

(2) Letlre du 2 mars précil ce. On peut rapprocher de ses pro- 
jets ceux que Nognrel présenta au concile relativement à la croi- 
sade. Parmi les papiers de Nogaret, Notices et extraits ..., 
t. XXXIX, p. 235, n° 303 se trouvait un document intitulé : 
Rationes per quas suadelur quod melius est et decenfius quod 
bona Templi tradantur uni de antiquis ordinibus qunm quod ex 
eis novus ordo creetur. » 

(3) De r ecuper atmi*..., éd. Langlois, pp. 131-40. 

(4) Finke, II, 183. • ■ 
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Cette solution ne déplaisait pas au roi d’Aragon qui 
aurait volontiers accepté pour son fils les domaines 
aragonais du Temple (1). Philippe dut renoncer à ce 
projet qui rencontra sans doute une vive opposition 
dans la curie ; 'le cardinal llérenger Frédol, dont 
le zèle n’était pas suspect, estimait en effet qu’il 
ne fallait pas mettre une pareille épée dans tes mains 
de Philippe (2). Finalement, le roi se rallia à l’opi- 
nion de la curie, mais, comme on verra tout à 
l'heure, avec une arrière-pensée. Cependant, l’attri- 
bution des biens à l’Hôpital rencontra une opposi- 
tion si vive que la troisième session du concile, 
qu’on espérait tenir bientôt, fut retardée jusqu’au 
début de mai. La majorité des pères, hostile déjà à 
la solution du pape en novembre, n’avait pas changé 
d’avis en avril ; elle se composait de Français, 
d’Italiens, d’Espagnols ; elle était soutenue par tes 
envoyés du roi d’Aragon qui harcelaient les cardi- 
naux, arrêtaient le pape et ne laissaient passer au- 
cune occasion de défendre le projet de leur souve- 
rain : attribution des biens à l’ordre de Calatrava 
pour lequel on instituerait un second maître en 
Aragon (3). Clément fit d’abord une concession ; il 
laissa de côté la question brûlante des biens de la 
péninsule, qui avaient été donnés au Temple, non 
pas pour le service de la Terre-Sainte, mais pour 
la défense du pays (4). Cela fait, de concert avec le 
roi, il essaya de fairé accepter son plan au reste 
du concile ; la résistance fut grande, sauf parmi les 
prélats français qu’il avait nommés lui-même, ou 


(1) Finke, 11, 278. 

(2) Ibid., 247. 

(3) I.e détail de leurs démarches est donné par Finke, 1, 360 
62, 367-68. 

(4) Finke, II, 302 ; Reg. y n° 7885, 
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qui 'appartenaient au Conseil de Philippe (1). Clé- 
ment s’impatienta ; il menaça les prélats de les 
garder jusqu’à ce qu’ils eussent accordé leur assen- 
timent (2) ; mais ils résistaient toujours le 15 
avril. Huit jours après, toutefois, un léger change- 
ment s’était produit : douze Français et quelques 
Italiens avaient cédé (3) ; mais le reste était iné- 
branlable. Clément ht alors venir devant lui les 
Italiens et les Français ; il leur dit qu’il avait reçu 
des lettres annonçant que les Hospitaliers avaient 
remporté une grande victoire, tuant quinze cents 
Turcs et perdant soixante-quinze des leurs, et il 
conclut : Si vous consentez à l’attribution des biens 
à l’Hôpital, je la prononcerai d’accord avec vous, 
avec plaisir ; sinon, je la ferai quand même, que 
cela vous plaise ou non. Il y eut encore une consul- 
tation des prélats (4) ; mais ni l’éloge de l’Hôpital, 
ni la menace de (dément ne décidèrent les Italiens, 
qui restèrent fermes dans leur opposition. Le 3 mai, 
dans la troisième session, (dément ht connaître sa 
décision ; il adjugea les biens du Temple à ]’ Hôpi- 
tal, exception faite de ceux d'Aragon, de Cas tille, de 
Portugal, de Majorque (5), qui furent attribués plus 
tard à des ordres nationaux qui faisaient ou de- 
vaient faire la. guerre aux Sarrasins. Philippe, qui 
déjà avait quitté la ville, avait obtenu une impor- 
tante concession : l’ordre de l’Hôpital devait être 
réformé (6). C’était pour F avenir l’amorce de uou- 


(1) Finke, II, 296. 

(2) Ibid., 298. 

(3) Ibid., 299. 

(4) Ibid., 299. 

(5) Reg ., n° 7885. — Celte mesure fut désapprouvée par tous 
les conseillers de Philippe, mais Charles de Valois et Marigni lu 
firent passer. Finke, II, p. 299. 

(6) Dupuy, Histoire de la Condamnation des Templiers , p. 204. 
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relies négociations, peut-être d'une nouvelle af- 
faire : celle des Hospitaliers. 

Restaient les personnes. Tous les conciles provin- 
ciaux ne s'étaient pas encore prononcés sur le sort 
des accusés, dont quelques-uns étaient en fuite. Le 
G mai, Clément ordonna de continuer devant les 
conciles le procès des accusés ; ceux qui seraient 
absous recevraient une part des biens de l’ordre, 
afin de pouvoir vivre convenablement ; à l’égard de 
ceux qui avaient avoué leurs crimes, il recomman- 
dait d'adoucir par la miséricorde la rigueur de la 
justice ; aux impénitents, aux relaps, aux réfractai- 
res, on devait appliquer les règles canoniques ; 
ordre était donné aux fugitifs de comparaître de- 
vant les conciles provinciaux dans le délai d’un an, 
et à ceux qui détenaient les Templiers, de les li- 
vrer. Le pape se réservait a nouveau le jugement 
du grand-maître, du visiteur de France, des précep- 
teurs d’Outre-Mer, Normandie, Aquitaine et Poitou, 
Provence, et d'Olivier de Penna, son chambel- 
lan (1) ; peut-être avait-il l’intention de les sauver. 

A la question des Templiers était liée, comme on 
a vu, celle de Bonifa.ee ; la solution de la première 
entraîna la liquidation de 1a. seconde. Il avait été 
décidé en 1311 que tout n'était pas fini par le dé- 
sistement de Philippe, et que Clément ferait enten- 
dre tous ceux qui voudraient- déposer ; et, en fait, 
nous voyons encore, en avril 1311, des témoins dé- 
poser en Italie. Que se passa-t-il au concile ? Pépin 
affirme que les ambassadeurs de Philippe deman- 
dèrent que le cadavre de Boniface fût, exhumé et 
brûlé (2) ; selon Villani, la mémoire du défunt pape 


(1) Ileg., n u 8784. 

(2) Muralori, IX, 748. 




aurait été défendue par les cardinaux Richard' de 
Sienne, Gentile de Montefiore, François Gaëtani, 
en présence du roi, par des raisons juridiques ; deux 
chevaliers de Catalogne, C-aroccio et Guillaume 
d’Ebole, se seraient déclarés prêts à prouver par 
l’épée son innocence ; à la confusion de Philippe et 
des siens, le concile avait déclaré que Boniface 
avait été catholique, pape légitime ; et le roi se 
serait alors contenté d’un décret de Clément, décla- 

‘ J 

rant qu’il n'était pas responsable de ce qui avait 
été fait contre Boniface et contre l’Eglise (1). Il est 
évident que le premier de ces témoignages rapporte 
à l’année 1312 ce qui s’est passé en 1310 à Avignon. 
Il semble bien qu’il en soit de même du second, avec 
cette différence que Villani a dramatisé la scène 
et saisi l’occasion pour attaquer le roi. Pourtant, il 
est sûr que la question de Boniface, qui n’était pas 
inscrite au programme de ses travaux, a été abor- 
dée par le concile, car il en est fait mention dans le 
cérémonial papal du cardinal Jacques S te fan es - 
ehi. L’auteur rapporte que, dans la troisième ses- 
sion;, Clément se contenta de donner aux pères 
connaissance de quelques actes de la procédure an- 
térieure, en particulier de l’édit de citation qui fut 
alors renouvelé (2). Philippe, qui avait reçu satis- 
faction par ailleurs, ne protesta pas, et cette re- 
tentissante affaire fut silencieusement enterrée. 
Clément reconnut la modération de Philippe, en 
l’aidant à s’emparer de Lyon ; lui, qui en 1310 s’était 


(1) Istorie florentine 9 l. IX, c. 22. 

(2) Archiv fur Literatur und Kirchengeschichle, IV, 83. Nous 

n’utilisons pas la prétendue défense de Boniface que Jacques 
Dueze aurait présentée alors, selon Verlaque {Jean XXII..., 
p. 54). Voir C. Wenck ,War Bonifaz VIII ein Ketzer? Historische 
Zeitschrift, t. 94(1905), p. 18, note 1. . ... . 
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prononcé contre les empiètements du roi, leur lais- 
sait maintenant le champ libre ; en mai 1312, il 
abandonnait l’archevêque qui se soumettait à la 
France ; l’Eglise, comme disent les envoyés d’Ara- 
gon, abandonnait ainsi son plus beau joyau (1). 

Les deux croisades de Saint Louis n’avaient pas 


réussi, la première parce qu’elle fut mal faite, la 
seconde parce qu’elle frappa à côté, en Tunisie, non 
en Egypte ou en Syrie. Elles n’empêchèrent pas 
les musulmans de reprendre une à une les villes de 
la Terre-Sainte, dont la conquête se termina en 1291 
par la prise de Saint- Jean-d’ Acre. Il n’y avait plus 
alors de pays chrétien indépendant en Terre-Sainte. 
La chute de Saint- Jean-d’ Acre, qui remettait les 
choses en l’état où elles étaient deux siècles aupa- 
ravant, fit une impression profonde (2) ■; elle décou- 
ragea beaucoup de chrétiens, mais elle surexcita 
ceux qui étaient fervents et qui ne pouvaient se ré- 
soudre à cette grande humiliation ; ils se mirent à 
s’occuper d’une expédition nouvelle qui avait été 
décidée en principe au concile de Lyon, dès 1274. 

Ce qui encourageait les partisans de la croisade, 
c’était l’intervention des Mongols. Ils avaient battu 

. • o 

les Egyptiens en 1299 à Hinis, et déterminé les 
chrétiens à une nouvelle offensive; la mfeme an- 





(1) Finke, II, 302. — I/abnndon de Lyon ne fut approuvé que 
par trois cardinaux. Finke, II, 30L 

(2) Il reste plusieurs textes qui ia traduisent : L ’ Excidium vrbis 
Acconis, d’un anonyme ; YHisioria de desoldtione civitàtis 
Acconensis, de Thaddeus Neapolitanus ; l’ouvrage du carme 
Guillelmus de Snnvico sur la perle des monastères des carmes 
en Terre-Sainte; une lettre de Jean de Vilîiers, maître de l’Hôpital, 
au prieur de Saint-Gilles; des lettres du dominicain Ricoklo de 
Monte-Groce ; une demande de secours adressée par HethounH, 
roi d’Arménie, à Edouard I er . Sur ces textes, voir A, Molinier, 
Les Sources de V Histoire de France , nos 3069 à 3075. 
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liée, à Byblos, Gui xle Jaffa et Jean d'Antioche 
essayèrent de s'entendre avec le roi d'Arménie, 
avilie des (Mongols, pour une action commune. 
Henri II, roi de Chypre, des Hospitaliers, des Tem- 
pliers, avec treize navires, donnèrent la chasse à 
sept navires égyptiens près de Bosette et ravagèrent 
le rivage jusqu’à Alexandrie. Peu après, Arnauri 
de Lusignan, seigneur de Chypre, aidé par les deux 
ordres militaires, débarqua, mais ne séjourna pas 
dans l’île de B ou ad ; en 1301, des Templiers oc- 
cupèrent cet endroit, mais ils furent assiégés et fi- 
nirent par se rendre à la fin de 1302, après avoir 
perdu cinq cents archers et trois cents hommes 
d’armes. Ce qui rapprochait les chrétiens des Mon- 
gols, c’étaient les rumeurs qui circulaient ; on disait 
que leur roi, Gazan, avait été converti par sa fem- 
me, une princesse chrétienne, qu’il avait pris le 
Caire, reconquis la Terre-Sainte, réintégré les Hos- 
pitaliers et les Templiers dans leurs anciennes pos- 
sessions, et qu’il avait fait engager le pape par deux 
frères mineurs à envoyer des troupes en Terre- 
Sainte. Ces Mongols, dont on s’exagérait les succès, 
étaient assez favorables aux chrétiens et désireux 


de conclure des alliances avec les princes de l’Europe 
de l’Ouest, pour lutter contre l’ennemi commun. 
C’est pour cela qu’après la bataille d’Hims les am- 
bassades mongoles se succédèrent très nombreuses; 
on en trouve en 1293 en Bohême, en 1299 à Chypre, 
en 1300 à Paris et à Londres, en 1301 et 1303 au- 
près de B on if ace qui renvoie la première en France, 
en 1£>03 et 1305 en France (1). C’est dans ces cir- 
constances que Bertrand de Got devint pape. 


. ( 1 ) Ce qui précède d’oprès Rcehriçht, Les Derniers temps du 
ray amie de Jérusalem, Archives de r Orient latin, t. II, pp. 647- 
(jô2, Sur les pppjeis de prpisade depuis la prise <3e Saint-* Jean- 
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• Auprès de lui affluèrent les donneurs de conseils. 
Ces faiseurs de plans sont d’origines très diverses ; 
les uns sont des religieux exaltés, d’autres des laïcs 
instruits des choses de l’Orient, d’autres des maîtres 
d’ordres religieux, des prélats, d’autres des gens du 
roi de France ; les uns sont des solitaires qui ont 
travaillé de leur propre initiative, d’autres ont écrit 
à la demande de Clément, soit au début de son pon- 
tificat, soit pour le concile de Vienne, Leurs tra- 
vaux ne sont pas de la même époque, mais ils s’éche- 
lonnent sur si peu d’années, et ils ont un caractère 
individuel souvent si marqué, qu’il n’est pas néces- 
saire de les examiner en respectant leur chrono- 


L’homme qui, à propos de la croisade, a exprimé 
le plus d’idées nouvelles est Raimond Lnll (1) dont 
la vie aventureuse, dramatique, pleine d’action, fut 
consacrée à la préparation théorique de l’expédition. 
Il avait exposé anciennement ses plans à Nicolas IV, 
plus tard à Célestin V, à Bonifaee VIII, sans suc- 
cès. Il les reprit dans son livre De Acquisition?, 
qu’il termina à Montpellier, en mars 1309, et qu’il 
adressa à Clément (2). Il revint sur cette question 
en 1311, dans un poème et dans une lettre qu’il 
adressa au concile de Vienne. Ses conseils sont plus 
originaux que pratiques. Selon lui, les souverains 
de l’Europe devront élire parmi eux un chef de la 
croisade. Une flotte devra garder la mer, prendre 


d’Aere jusqu’à l’élection de Olémenl, voir Delaville le lîouix, La 

France en Orient au XIV* s pp. 13>2G. 

(1) Sur lui, voir : Delavilie le Roulx, L c I, 27-3â; B Delisle, 
Raimond Lnlle. Histoire littéraire , XXIX (1885), 1 -386. 

(2) Au début de 1309, Raimond Lull se proposait de s’installer 
à Avignon, auprès du pape. Acta Aragonensia , II, n« 557, P( $7?. 
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Rhodes et JMjalte, et couper les vivres aux Sarrasins. 
Il faudra interdire le commerce des épices que les 
mauvais chrétiens fout avec eux ; de la sorte, 
^Egypte sera si appauvrie que les chrétiens pour- 
ront la conquérir en six ans ; l’Europe ne souffrira 
pas de cette mesure, parce qu’on pourra toujours 
faire venir les épices par Bagdad. A côté de ces 
mesures qui semblent pratiques alors, il y en a d’au- 
tres qui sont extravagantes ; la croisade se fera 
par deux routes : une armée, s’emparant de l’Afri- 
que du Nord, longera la mer; une autre arrivera 
par la Syrie ; l’Egypte, ainsi attaquée de deux côtés, 
ne pourra résister. Ce qu’il y a de plus remarquable 
dans l’œuvre de Raimond Lull, c’est l’espoir qu’il 
place dans une pénétration pacifique ; en 1311, il 
demandait au concile, comme il l’avait déjà fait 
auparavant, la création à Rome, Tolède, Paris, de 
trois collèges où les missionnaires étudieraient les 
langues sémitiques afin d’aller ensuite enseigner 
les infidèles. C’est une école de ce genre qu’il avait 
créée à Palma, et c’est en prêchant lui-même qu’il 
trouva la mort. 

Le Vénitien Marino Sanudo écrivit à propos de 
la croisade nue œuvre en trois parties (1) ; dans la 
première, qu’il appelle art de guérir les malades, 
il indique les moyens de délivrer la Terre-Sainte ; 
dans la seconde, qu’il appelle la guérison, il s’oc- 
cupe de la Terre-Sainte reconquise ; dans la troi- 
sième, qu’il nomme le maintien de la santé, il traite 


(1) Sécréta fidelïum, dans Rongars, Gesta Dei per Franco U, 
22-282. Sur Pauleur el son œuvre, voir SimonsfeM, Neues Arc hiv 
der Gesellsehaft fur cett. deuUche Gesch ., Vil, 43-72 ; A. Pos- 
lansque, De libro secrelorum fidelium crucis , Montpellier, 
1854; Delaville le Roulx, L c I, 32-39; M. Heber, l. c., 
pp. 26-27. . 
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de la défense du pays reconquis sur les Sarrasins. 
La première partie, qui seule n’est pas entièrement 
spéculative, fut écrite à partir de 1306 et terminée 
en 1309. Sanudo demande que les pays chrétiens, 
n’envoient plus au Soudan ni métal, ni matériaux 
de construction qui augmentent ses forces, ni es- 
claves qui accroissent son année ; si les délinquants 
persistent dans leur commerce, il faudra les pour- 
suivre comme hérétiques et leur faire la guerre ; 
ce sera chose facile, d’ailleurs, avec une dizaine de 
galères montées par des équipages vénitiens. Quant 
à l’expédition proprement dite, on ne doit pas atten- 
dre ; il faut, en expédiant un corps détaché, sauver 
le royaume d’Arménie attaqué de tous côtés, Chypre 
qui est menacée, les îles de la Grèce qui sont déjà 
soumises au tribut. Il faut profiter des circonstances 
qui sont spécialement favorables, puisque les Tar- 
tares sont les ennemis des Sarrasins. L’expédition, 
forte d’au moins quarante mille hommes et mille 
chevaux, ira par nier en Egypte ; autant que possi- 
ble, il en faudra donner la direction à des Vénitiens. 

Il nous est resté deux mémoires rédigés par des 
princes orientaux intéressés directement au succès 
de la croisade, l’un d’Hethoun, prince arménien, 
l’autre d’Henri de Lusignan. Hethoun (1) avait 
participé à une expédition contre les Egyptiens ; il 
s’était retiré ensuite dans un couvent de Prémontré 
à Chypre, puis avait voyagé en Europe ; en 1307, à 
Poitiers, il fit remettre à Clément, qui la lui avait 

demandée, une traduction latine d’une histoire des 

^ • 

(i) Voir P. Pn ri s, Ha?/ ton, prince ' d'Arménie. Hist. littéraire, 
t. XXV (1869), pp. 49*7-507 ; T,, rte Baoker, V Extrême Orient au 
Moyen-Age , pp. 221-51; Delaville le Roulx, l. c. f I, 64-70; 
M. Heber, i. r., pp. 29-31 ; et la préface de l’édition : Historiens 
des Croisades ; documents arméniens , t. U, pp. xxtït-cxlti. 
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T ar tares qu'il avait d’abord écrite en français. A 
la fin de cette histoire, Hethoun envisageait les 
chance>s de succès qu'aurait une expédition. Il trou- 
vait les circonstances favorables ; sans doute, le 
Soudan d’Egypte a une armée considérable qui 


compte peu de fantassins, mais vingt-cinq mille ca- 
valiers, dont cinq mille en Syrie ; mais, d’autre 
part, il faut considérer que ses sujets sont prêts à 
se révolter, que l’Orient est divisé, que les Tar- 
tares sont disposés à venir en aide aux chrétiens 
avec dix mille soldats et des vivres, et que, par 
contre, l’Europe est en paix. Au point de vue tac- 


tique, Hethoun recommande de s’établir sur la, côte 
d’Egypte et de remonter le Nil, afin d’affamer le 
pays en arrêtant les importations de produits euro- 
péens ; la croisade doit se faire en deux campagnes : 
une petite expédition de mille chevaliers, dix galères, 
trois mille hommes de pied, se saisira d’une ville en 
Syrie, s’établira à Chypre ou en Arménie, et, de là, 
attaquera l’ennemi en s’alliant aux Tar tares ; l’an- 
née suivante, une plus grande armée terminera la 
croisade en partant, soit de l’Arménie, soit de la 
ville que l’on aura prise en Syrie. 

Henri de Lusignan (1), roi de Chypre, demande que 


Pon défende aux mauvais chrétiens de commercer 
avec les Sarrasins et de leur fournir des vivres et des 
armes ; pour faire la chasse aux mauvais chrétiens, 
— qu’il a déjà commencée lui-même, — il faut en- 
voyer quinze ou vingt galères le long des côtes 
d’Egvpte ou de Syrie et les confier à, un homme qui 
ne puisse craindre les représailles de Venise, Gênes, 


(1) Son mémoire imprimé par Mas-Pairie, llismirr (U. CJn/nr*, 
11. 118-25, est analysé par RenRn* Histoire littéraire, t. XXY1J, 
pp, 387-90, Delavilie le Roui x, l . c., pp. Pl-62, M, Hehor, ô n. , 

pp. 33-34. : . ; .. . v- * v : ..,r ; 
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Pise ; si la: croisière dure quelques années '<*1 le Suf- 
fira à ruiner l’Egypte. L’expédition principale de- 
vrait débarquer à Chypre, s’y reposer; il ne faut pas 
s’attarder en Arménie, car le climat y est malsain, 
ni en Syrie, puisque les Tartares y combattent ; il 
faut aller tout de suite en Egypte, d’où Ton pourra 
plus tard, -s’il est nécessaire, grâce aux vents qui 
sont favorables, passer en cinq ou six jours en Syrie* 


Henri recommande aussi d’opposer aux soldats à 
pied du Souda n des arbalétriers, car P arbalète des 
chrétiens est une arme supérieure à l’arc des musul- 
mans. Il y a, comme on voit, d’assez grandes analo- 
gies entre les projets de Hethoun et ceux de Lusi- 
gnan ; tous deux croient les circonstances favorables 
à une croisade qui se ferait en deux temps ; mais 
tous deux sont guidés par des préoccupations per- 
sonnelles et cherchent à faire servir l’expédition à la 
protection de leur propre pays. • 

Deux hommes furent spécialement, et de bonne 
heure, consultés par le pape, parce que leur dignité 
et leur expérience les désignaient pour un rôle pré 
pondérant dans l’expédition : ce furent le maître de 
l’Hôpital et le maître du Temple, qui remirent ’ pro- 
bablement leurs mémoires le premier en 1308, le 

* , 

second en 1307. Selon Foulques de Villaret (1), 
le pape doit prêcher la croisade et accorder de 
grandes indulgences. Il désignera comme chef de 
l’expédition un légat, cardinal ou prélat, un homme 
qui tienne plus a la prospérité de la Terre-Sainte 
qu’à celle de ses parents ou de son pays natal; 
à ce légat, on adjoindra un laïc, soldat éprouvé. 


il) Son mémoire publié pnr J. Petit, I}. 7?. Ch.\ LX, pp. 602-1(1, 
n été analysé par M. Hebei\ /. o., pp. 98-29, La près une èopiè de 
K. Wenek, et par Delavilleïe Roulx, Les Hofyialiers én Terri- 
Sainte , pp. 268-272. ,L- ^ v 
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Ayant d'entreprendre P expédition proprement dite, 
il faut équiper vinq-cinq galères, afin d’empê- 
cher tout commerce avec l’Egypte ? puis cinquante 
ou soixante autres afin de débarquer par sur- 
prise des troupes sur le rivage des domaines du 
Sultan ; ainsi, on ravagera son pays, on épuisera 
ses provisions, on fatiguera ses soldats. Il est inu- 
tile de convoquer un concile, parce que les dépenses 
qu’il exigera épuiseront le trésor pontifical, et qu’il 
faudra beaucoup d’argent. On constituera un grand 
trésor avec les revenus de la première année des bé- 
néfices vacants, les biens des clercs décédés ab intes- 
tat , les vases d’argent et d’or laissés par les évêques 
et qui ne sont pas nécessaires à la célébration des 
offices ; il faut aussi engager les infirmes, les ma- 
lades, ceux qui reçoivent les sacrements, à contri- 
buer de leur argent à l’entreprise, exiger l’exécution 
des testaments qui contiennent des legs en faveur 
de la Terre-Sainte, faire restituer les legs par ceux 
qui les détiennent et qui ne partiront pas en Terre- 
Sainte, et, d’accord avec les princes, lever une taille 
du dixième au moins sur les biens des juifs. 

Jacques de Molai (1) croit que la croisade sera 
difficile, parce que les chrétiens qui ont perdu An- 
tioche et Tripoli ne possèdent plus de base d’opéra- 
tion, et que, pour cette raison, l’envoi de simples 
renforts serait insuffisant. Il est partisan d’une forte 
expédition allant directement en Terre-Sainte, sans 


(1) Son mémoire est flans Baluze ( Vitœ ..., Il, 176-180), qui Ta 
daté inexactement de 1311 ; sur la date, voir Routaric, Revue des 
Questions historiques, t. X , p.55. Ce mémoire a été analysé par 
Verlot, Histoire des Chevaliers de Malte . t. I, pp. 478-85 (édit, de 
1778), K. de Lettenhove, Bulletin de l'Académie de Bruxelles , 
2e série, t. 11 (1861), pp. 135-137, Renan, Histoire littéraire , 


XX Vit, pp. 382-387, Delaville le Roulx, /. e. y 55, M. Heber, L c. } 
p. 27-28 ■ '■ • : :v ; y 
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passer par l’Arménie, pays malsain, dont la popula- 
tion est lâche et remplie de haine pour les Francs. 
Toute l’Europe devra collaborer à T expédition : les 
rois, les princes, les villes maritimes qui fourniront 
des vaisseaux. Pour avoir des chances de succès, il 
faudrait douze ou quinze mille chevaliers, deux 
mille arbalétriers et cinq mille hommes de pied. Il 
faudrait descendre à Chypre pour s’y reposer des 
fatigues de la traversée et tenir secret le lieu du dé- 
barquement définitif. Il faudrait aussi, dès mainte- 
nant, envoyer dix galères pour protéger les gens de 
Chypre et arrêter le commerce que les mauvais 
chrétiens font avec les infidèles ; le chef de cette 
escadre ne devrait être ni Templier ni Hospitalier 
et ne devrait avoir rien à craindre des puissances 
maritimes ; on pourrait désigner Roger, fils de Ro- 
ger de Loria. 

(Des avis qui furent donnés à Vienne pendant le 
concile, un seul nous est connu avec détail : c’est 
celui que Guillaume le Maire, évêque d’Angers, ma- 
lade et absent, prit soin de rédiger (1). L’auteur 
doute que la croisade soit possible, quand il consi- 
dère les iniquités, les dissensions, les schismes du 
temps présent ; pourtant, il s’en déclare le parti- 
san, en considération de la dévotion du peuple et 
de celle du pape. L’expédition ne pourra se faire 
que dans dix ou douze ans. On profitera de ce délai 
pour procéder aux préparatifs. On prêchera par- 
tout la croisade et on accordera des indulgences 
aux croisés ; on affectera à la dépense les biens du 
Temple administrés par des ecclésiastiques, sans 
intervention des rois ni des princes séculiers. Jusqu’à 
l’époque du départ, les évêques paieront une demi- 


(1) Imprimé par G. Port, Mélanges historiques, If, 474-76. 
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décime levée par des ecclésiastiques/ mais ils ne 
paieront rien de plus ; ce subside est faible sans 
doute, mais il sera donné de bonne grâce, et cela 
vaudra mieux qu’une forte contribution extorquée 
par la force. Cet argent sera conservé dans chaque 
cathédrale, et on prendra soin qu'il n’en soit rien 
dépensé sans Fassentiment du pape (1). 

Ces mémoires, d’origne et de caractères si divers, 
appellent quelques remarques. On y voit que les 
hommes qui ne connaissaient pas bien F Orient fon- 
daient de grandes espérances sur une expédition. 
Raimond Lui] comptait sur la prédication des mis- 
sionnaires qui n’a rien donné en pays musulman 
depuis six cents ans; il croyait, avec plusieurs au- 
tres, que les circonstances étaient favorables, parce 
que l’Europe était en paix et que l’on pouvait comp- 
ter sur des alliances. D’autres, plus avertis, savaient 
la paix précaire en Europe, l’appui des Tartares peu 
sûr, celui des Arméniens peu désirable. Quelques- 
uns, comme Hethoun et Henri de Lusignan, mieux 
instruits des choses de l’Orient, exagéraient la faci- 
lité de l’entreprise, parce qu’ils mêlaient à un zèle 
religieux incontestable des préoccupations person- 
nelles évidentes. Les mémoires les plus précis et les 
plus raisonnables sont ceux des maîtres de FHô- 
pital et du Temple, et, eu première ligne, celui de 
Molai. L’auteur ne se dissimulait pas les difficultés 
de l’expédition ; il la voulait très forte parce qu’il 


(1) Un mémoire du dominicain Guillaume d'Adam, adressé au 
cardinal Raimond Guillaume de Farges du titré de Sainte-Marie 
Nouvelle (1310-14) et qlti, par suite, peut être postérieur au Con- 
cile, demande que l’on suive la routé de terre, qu’on prenne 
Constantinople et qu’on installe sur le Golfe Persique une 
flotte qui ruinera le commerce de l’Tnde avec l’Egypte. (Delà- 
ville le Roulx; L g., pp. 62-63, 70*77.) .• ■ v A D 
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ne croyait pas pouvoir compter sur des alliances. 
Tous n’étaient d’accord que sur la guerre qu’il fal- 
lait faire aux mauvais chrétiens, amis ou alliés des 
infidèles (1). 

Les prédications enflammées de Raimond Lull ne 
pouvaient, au début du xiv e siècle, déterminer à 
elles seules un mouvement général de l’opinion en 
faveur de la croisade (2). Les princes de Chypre et 
ceux d’Arménie étaient plus désireux d’obtenir des 
secours que capables d’en fournir ; Villaret et Molai 
ne pouvaient pas beaucoup isolément ; les évêques, 
en accordant une décime, ne pouvaient subvenir qu’à 
une partie des frais de la croisade. Il fallait donc, 
pour que le projet d’expédition eût quelques chances 
de se réaliser, trouver un prince temporel puissant 
qui voulût se charger de l’affaire, comme avaient 
fait Frédéric B-arberousse, Richard Cœur de Lion, 
Saint Louis. 

Ou ne pouvait pas s’adresser aux princes de la 
péninsule ibérique qui faisaient chez eux-mêmes une 
croisade incessante. Le roi d’Angleterre, Edouard I e ’. 
qui en 1270-72 avait combattu en Terre-Sainte, 
était, suivant l’expression de Nicolas le Lorgne, maî- 
tre de l’Hôpital, de tous les princes de la chrétienté 
celui qui avait le plus à cœur le fait de la Terre- 
Sainte ; c’est pour cela que beaucoup de chrétiens 
d’Orient, que les Mongols même avaient fait appel 
à son aide (3). Mais, au début du règne de Clément, 

(!) Dès 1266, Amauri de la Roche, devenu ensuite maître du 
Temple, voulait qu’on équipât une llotte de vingt galères pour 
lutter contre les mauvais chrétiens. Mas-Latrie, Hist de Chypre* 
I, p. 72, 

(2) Elles déterminèrent pourtant un grand enthousiasme a 
Gènes. 

(3) Lettres inédites concernant les croisades , publiées par 
Kohler et Langlois, B. B, Ch ., t. Uï (1891), pp. 61-62. Edouard 
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Edouard était encore embarrassé dans les affaires 
d’Ecosse, et il n’était pas encore complètement ré- 
concilié avec Philippe. Il mourut bientôt, le 7 juillet 
1307. Son jeune successeur, Edouard II, se trouva 
bientôt engagé dans les guerres d’Ecosse et les ré- 
voltes de ses barons ; oAt-il été libre, d’ailleurs, que 
dans son Ame faible, sans volonté, sans ressort, 
l'amour de la Terre-Sainte n’eut pu éveiller une 
décision virile; le 3 mars 1308, il répondait aux 
ambassadeurs du roi d’Arménie, Léon IV, en expri- 
mant la douleur qu’il éprouvait en face de la misère 
de la Terre-Sainte et l’impossibilité où il se trouvait 
de s’en emparer alors (1). Il ne restait donc que le 
roi de France, et, à partir de 1308, celui des 
Romains. Henri de Luxembourg était, comme 

Edouard I er , favorable à la croisade ; mais il ne 

✓ 

pouvait donner à l’expédition qu’un appui précaire ; 
il n’était pas couronné au moment de la réunion du 
concile, et il ne voulait partir qu’avec le titre d’em- 
pereur ; à partir de 1311, il allait s’enfoncer dans 
l’inextricable guêpier italien. Tout dépendait donc 
de Philippe et de Clément. 

Il nous reste heureusement un certain nombre de 
documents qui nous permettent de voir comment la 
future croisade était considérée en France. L’un 
d’eux est un mémoire de Pierre Dubois, avocat des 
causes ecclésiatiques au bailliage de Coûtâmes, écrit 
entre 1305 et 1307, sous le titre de De -récupération# 
Terre Sancte ; il contient des détails qu’on trouve 


avait dit, en octobre 1287, au moine Rabban Çauma : « Nous 
avons pris le signe de la Croix sur nos corps et nous n’avons 
d’autre préoccupation que celte affaire. » IHst . de Rabban Çauma, 
trnd. Chabot, p. 82. 

(1) R y mer, Fœdtra, P, 113. - s ; ' • 

% 



déjà dans une œuvre anterieure, la aS Uiinmaria (1), 
écrite en 1300, qui peut servir à le compléter 
et à F éclairer ; c’est pour cela (pie, dans l'ana- 
lyse qui suit, on a fondu ces deux ouvrages, séparés 
1dm de l’autre par fort peu de temps. Un des grands 
obstacles à une croisade, dit l’auteur, c’est l’état pré- 
caire de la paix en Europe ; on arrivera à la con- 


solider par un remaniement de territoires qui don- 
nera satisfaction à tous les intérêts aujourd'hui en 
conflit. Le roi de Castille Alphonse X a donné son 
royaume à son fils Sanche IY, bien qu’il eût promis 
de le laisser à son fils aîné Ferdinand, gendre de 


►Saint Louis, ou au fils de ce dernier, Ferdinand de 
la Cerda; pour mettre fin au conflit qui s’est élevé 
entre ces deux princes, le pape laissera au fils de 
Sanche IY le royaume de Castille, à condition que 
celui-ci aide Alphonse de la Cerda à s’emiparer du 
royaume de Grenade sur les Sarrasins et qu’il donne 
au père d’iUphonse Ferdinand de la Cerda le 
Portugal, ou un autre des royaumes injustement dé- 
tenus par Sanche IY, son père. Quand la conquête 
du royaume de Grenade sera terminée, les rois 
d’Espagne pourront prendre part à la grande croi- 


(1) La Suinmaria, encore inédite, a été longuement analysée 
par N. de Wailly (Mémoires de l'Acad . des Ins cri p lions, t. XVI II2 
(1849), pp. 436-70. Le De récupération , publié d’abord par 
Bongars (Qesta Dei per Francos , t. 1! (1891), pp. 316-61), l’a été 
plus récemment par Ch. -Y. Langlois dans la collection des 
Textes pour servir à l’étude et à l’enseignement de l’histoire. 
Le De récupération a été analysé par Renan, Bist. litté- 
raire , t. XX Vf, pp. 504-522 ; Del avilie le Roulx, La France en 


Orient au Y/P e s , I, pp. 53-54; M. Heber, Gutachhn und 
Reformvorochlœge fur das Vienner Generalconcil , pp. 22-24 ; 
R. Scholz, Die Publizistik zwr Zeit Philipps des Sckœnen und 
Bonifaz VIII , pp. 375-443 (avec les autres œuvres). Les numéros 
intercalés dans l’analyse qui suit renvoient aux paragraphes de 
l’édition de Langlois. “'*• • : 
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sade, conquérir en passant le royaume de Sardaigne 
pour Frédéric d’Aragon, qui rendra la Sicile à 
Charles II d’Anjou (103). On priera Andronic Paléo- 
logue, — dont Dubois, par ailleurs, réclame le con- 
cours pour la croisade, — d’abandonner l’Empire 
de Constantinople; s’il refusait, les croisés l’atta- 
queraient et ses Etats seraient donnés à Charles de 
Valois (104). D’autre part, et comme on a déjà vu, 
le roi d’ Allemagne deviendra héréditaire (13). 

Dubois n’oublie pas le roi de France, à qui il fait 
la part très belle au détriment du pape. Clément 
abandonnera à Philippe le domaine temporel de 
l’Eglise, — qui lui cause plus d’embarras qu’il ne 
lui apporte d’avantages, — en échange d’une pension 
annuelle (1) (40). Ainsi délivré des Italiens, il 
pourra vivre de longs et beaux jours dans son pays 
natal. Philippe, pour exercer les pouvoirs temporels 
du pape, instituera un de ses frères ou de ses fils 
sénateur romain, et il héritera en Lombardie, à 
Gènes, à Venise, des pouvoirs des empereurs ; si ces 
derniers pays lui refusent ce qu’ils payaient autre- 
fois à leur souverain, on les réduira à l’obéissance 
en les ruinant (2). Maître de l’Italie, Philippe sera 
maître aussi d’une autre bonne partie de l’Europe, 
puisque, comme successeur du pape, il -sera, le sei- 
gneur des rois d’Aragon, de Majorque, d’Angleterre. 
On pourra, placer dans la. meme condition le 
royaume reconquis de Grenade, puisque Charlema- 
gne en a fait autrefois la conquête (116). La paix 
ainsi établie, il faudra songer à se pourvoir de res- 
sources ; on emploiera les biens des Templiers, des 
Hospitaliers et des ordres analogues donnés en per- 
pétuelle emphytéose (14, 15). On demandera ensuite 

(I) Natnlis do Wnilly, l c p. 443. 

(S) Ibid., pp. 445-46. , 
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un effort, sérieux à l’Eglise qu'il faudra réformer ; 
eluique prélat devra envoyer à ses frais le plus de 
'combattants qu’il pourra; les moines de Saint- 
Eenoît sont trop riches ; à côté des abbayes se trou- 
vent de nombreux prieurés non conventuels qui pro- 
duisent de gros revenus pour deux ou trois 
moines (54, 55) ; l’argent qui est destiné aux pauvres 
est employé par les prieurs à plaider contre leurs 
abbés. Les supérieurs doivent retirer l’administra- 
tion des biens temporels aux religieux pour la don- 
ner à des séculiers, abandonner leurs biens en per- 
pétuelle emphytéose (50) ; il faut supprimer des 
prieurés, car il y en a trop, et consacrer à la Terre- 
Sainte les bénéfices réalisés. Il faut tarir les 
sources scandaleuses de profit des cardinaux, et il 
faut que les cardinaux (34) et le pape lui-même (35) 
ne reçoivent plus de présents ; il faut que la moitié 
des biens laissés par les cardinaux et les prélats 
après leur mort soit affectée à la croisade, de même 
que la moitié des biens des clercs qui mourront ab 
intestat (42) ; que les biens, à raison desquels les pré- 
lats sont tenus au service militaire, soient abandon- 
nés par eux, en échange de pensions annuelles et 
perpétuelles (45). Les biens des monastères de fem- 
mes et des ordres mendiants serviront à la création 
et a h entretien d'écoles; le reste, c'est-à-dire plus de 
trois cent mille livres tournois, sera affecté à la 
Terre-Sainte ; pour que chacun puisse vérifier l'em- 
ploi de cet argent, il y aura une caisse publique 
dans la trésorerie de chaque église cathédrale (107). 

Tout cela fait, on pourra procéder à l’expédition. 
Le roi de France ne partira pas ; il restera dans son 
royaume, parce que sa fonction est de procréer et 
d'instruire ses enfants, comme faisait David pen- 
dant que l’on combattait pour lui (118, 119). Les 
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croisés suivront deux routes : les uns prendront 
par P Allemagne et la Hongrie, pour se diriger vers 
Constantinople ; les Anglais, les Français, les Es- 
pagnols, les Italiens suivront la route de mer (26). 
Le pays conquis, il faudra le conserver ; on y arri- 
vera en fondant en Terre- Sainte des colonies euro- 


péennes, avec des jeunes gens sortis des écoles éta- 
blies dans des prieurés du Temple et de PHôpital. 
Dubois ne propose pas seulement pour les jeunes 
gens P éducation alors en usage ; ce qu’il y a de 


nouveau dans ses plans, c’est qu’il recommande P en- 
seignement du commerce et celui des langues orien- 
tales; on instruira aussi dans les écoles des jeunes 
filles que Pon enverra ensuite en Orient, pour les 
marier soit à des Européens, soit à des indigènes, 
même à des musulmans qu’elles pourront conver- 
tir (60-63, 67, 68, 69, 71-90). 

Dubois reprit la question de la croisade dans un 
troisième mémoire adressé au roi en 1308 et la traita 
cette fois avec un peu plus de précision (1). Il en- 


gageait le roi à créer, en faveur de son second fils, 
Philippe le Long, un royaume chrétien en Terre- 
Sainte ; la conquête, dit-il, est facile ; les côtes de 
l’Egypte se prêtent à un débarquement, ses habi- 


tants sont des soldats peu redoutables. L’expédi- 
tion, pour avoir des chances de succès, se divisera 
en deux corps : l’un, débarquant du côté de Saint- 
Jean-d’Acre, fera une diversion ; le second en profi- 
tera pour s’installer en Egypte (2). Les revenus du 
pays, évalués à trois millions six cent mille florins, 


seront suffisants pour sulbvenir aux frais de la 
garde (10) ; les ordres militaires, unis sous le com- 
mandement de Henri de Chypre, s’en chargeront (3). 


(1) Publié par Langlois à ia suile du De recuperationne, 
U c., pp. 131-40. 
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Avec les biens du Temple, on armera une flotte de 
cent bâtiments qui ruineront les côtes de Syrie et 
qui interrompront le commerce entre l’Occident et 
les musulmans (4). Ainsi, pas de difficultés à redou- 
ter en ce qui concerne l’expédition ; s’il s’en pouvait 
élever, c’est du côté des chrétiens seulement qu’on 
pourrait les rencontrer, car Philippe n’a pas de 
droits sur le royaume de Jérusalem. Ceci n’est pas 
un grave obstacle ; il se fera céder ceux du comte 
d’Eu (2), de Charles II, roi de Naples, d’Henri II, 
roi de Chypre. Ce dernier, veuf sans enfants, occupé 
surtout de pratiques religieuses, dépourvu de trésor, 
menacé par son frère Amauri de Tyr, cédera et ac- 
ceptera la direction d’un ordre religieux. S’il faisait 
des difficultés, on pourrait lui susciter, comme com- 
pétiteur dans Chypre, le comte d’Eu ou le roi de 
Naples ; Amauri, lui, se contenterait d’un riche 
comté en Palestine (11). Pierre Dubois, on le voit, 
s’occupe peu de l’expédition proprement dite, il parle 
en détail de ce qui la précédera et aussi de ce qui la 
suivra ; la question principale est noyée par lui dans 
d’autres affaires ; la croisade n’est plus un but, c’est 
l’occasion et le moyen de donner à la France l’hégé- 
monie de l’Europe. 

Dubois, qui entassait avec sérénité tant de projets 
fantastiques et enfantins, ne représente pas l’opinion 
moyenne des gens qui, en France, pensaient alors à 
la croisade ; il ne représente pas non plus exacte- 
ment les idées de l’entourage de Philippe, bien que 
ses projets aient été dans les mains de gens du roi 
qu’ils inspirèrent peut-être. Il faut le rapprocher des 
journalistes qui remanient encore aujourd’hui la 
carte d’Europe, que leurs gouvernements ne blâment 
pas, parce que leurs déclarations préparent quelque- 
fois la voie à des entreprises réalistes. Si nous péné- 
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trous dans F entourage du roi) nous rencontrons des 
projets plus pratiques que ceux de Dubois, niais ce- 
pendant, dans leurs grandes lignes, peu différents 
des siens : ce sont ceux que N'ogaret rédigea pour le 
concile (1). Selon Ivogaret, la croisade ne sera possi- 
ble qir après une réforme de F Eglise, qui fournira de 
Fnrgent. Quand les Templiers seront condamnés, on 
affectera leurs biens au service de la Terre-Sainte ; 
en attendant, on les estimera et on en remettra le 
produit au roi ; on étendra cette opération aux Hos- 
pitaliers, aux Teutoniques et aux autres ordres, dont 
on mettra les biens sous la main du roi ; on fera de 
même pour les églises cathédrales, les collégiales et 
les abbayes ; les prieurés et les paroisses paieront une 
décime simple ou double ; on prendra les revenus des 
prieurés ruraux où Fou ne célèbre pas le service di- 
vin, des établissements conventuels où il ny a pas 
de moines et où l’hospitalité ne se pratique plus, — 


a 


réserve faite d’une portion congrue pour eliaqu 
moine. On remettra, au roi les legs faits à la T erre- 
rai n te, tant en France qivà F étranger ; pendant la 
durée de F expédition, on attribuera au roi les re- 
venus d’un eanonicat et d’une prébende dans chaque 
église cathédrale et collégiale du royaume et celui de 
toutes les terres de F église romaine et des églises 
qui lui sont immédiatement soumises ; pendant la 
croisade, et dans les mêmes pays, le roi aura le 
revenu de tous les bénéfices vacants ; on lui donnera 
encore les annates, les biens acquis ou retenus illé- 
galement, qui ne pourraient être restitués à leurs 
premiers propriétaires ; on lui remettra aussi le 
produit des collectes. 


(1) Publiés par Bouta rie, Notices et extraits dès mss 1. XX^ 
(1862), pp. 199^205 ; analysés par Mas-Latrie, Hist. de Chypre, 
IP \ 28-29 ; Renan, Uist. UUéràü'é , l. XXVII (1877), pp. 296-298 ; 
Delaville le Roulx, L c ., 1, pp. 59-60; M. Hebcr, L c. y pp. 31-32. 
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La réunion de tant ut de si grandes ressources 
est exigée par la croisade. A la différence de beau* 
coup d’écrivains, Nogaret juge F expédition très dif- 
ficile, parce que les princes chrétiens ne sont pas en 
paix, que les Sarrasins sont très exercés aux armes, 
et qu’ aujourd’hui les soldats coûtent deux fois plus 
cher qu’autrefois. Pourtant, il faut faire la croi- 
sade, mais pas tout de suite, et ne négliger aucune 
chance de succès. Le pape doit se montrer très 
large dans la concession des indulgences (1), et faire 
appel à toutes les bonnes volontés, aux Tartares, aux 
Grecs ; par ce dernier conseil, Nogaret s’oppose à la 
politique de la famille d’Anjou et se sépare de Du- 
bois. Il s’en rapproche par la haine qu’il témoigne 
aux villes d’Italie. Il faudra empêcher Pise, Gênes, 
Venise de nuire à l’expédition par leur cupidité, et 
même les contraindre a lui prêter un concours clair 
et certain ; sinon, c’est par elles que l’on commen- 
cera. Nogaret, qui très probablement s’est inspiré de 
Dubois, était, peut-être comme son modèle, sincère* 
mient partisan de la croisade ; mais lui aussi mê- 
lait aux vues religieuses des projets intéressés et 
très réalistes, comme la condamnation de l’ordre du 
Temple, l’extension de la même opération à d’au- 
tres ordres, la remise aux mains du roi des biens de 
l’Eglise. 

Il est moins facile de connaître l’opinion du rot 
que celle de sou ministre. Philippe était pieux ; il. 
n’est pas surprenant qu’il ait, de bonne heure, donné 
des marques d’intérêt en faveur de la croisade. En 
septembre 1287, avant la chute de Saint- Jean-d’ Acre, 
il disait à Rabban Çauma, ambassadeur dn roi des 


(I) Peul, cire y a-t-il une relation entre ce conseil et la situation 
personnelle de Nogaret à qui Clément avait imposé une péni- 
tence en avril 1311 * v V 

i j * - 
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Tartares : (( Si les Mongols, qui ne sont pas des 
chrétiens, luttent avec les Arabes pour s’emparer de 
Jérusalem, à plus forte raison convient-il que nous 
combattions, et, s’il plaît à Dieu, nous irons avec 
une forte armée (1). » Il est extrêmement probable 
que ce projet était sincère, car l’idée de la croisade ne 
sortit jamais de l’esprit du roi qui, un peu avant de 
mourir, chargea Charles de Valois, à défaut de ses 
fils, d’employer à l’expédition les cent mille livres 
qu’il y consacrait par testament (2). D’ailleurs, 
quand menue le roi meut pas été guidé par des rai- 
sons purement religieuses, il eût du se prononcer 
ouvertement pour une expédition. L’entreprise, en 
effet, pouvait être productive, car elle s’ajustait assez 
bien aux plans de son entourage. On pouvait songer 
h une expédition, non pas surtout pour délivrer la 
Terre- Sainte, mais pour constituer un royaume à un 
membre de la famille royale. On pouvait aussi con- 
sidérer la croisade commie une occasion de s’attaquer 
au faible empire de Constantinople, auquel préten- 
dait Charles de Valois. Sans doute, il y a dans ces 
projets quelque chose de hardi, de chimérique même ; 
mais cela cadre assez bien avec les idées de l’entou- 
rage du roi. L’image que l’on s’est faite d’un Phi- 
lippe froid, calculateur, pratique, réaliste, est mo- 
derne ; l’homme qui croyait pouvoir faire de son 
frère d’abord, puis de son fils, un roi d’Allemagne, 
pouvait bien croire au succès d’une expédition en 
Orient. 

Même, si l’on pensait dans les conseils royaux 
qu’une expédition en Orient était peu désirable ou 
impossible, il n’était pas mauvais d’en parler beau- 
coup et de s’en montrer le partisan. Les projets de 


(1) Chabot, l. c., p. ^8. 

(2) Notices et extraits desmss., t. X.X2 (1862), pp. 233-234. 
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croisade pouvaient procurer au roi toutes sortes 
d’avantages ; ils servaient de préambule, d’intro- 
duction à des affaires toutes temporelles. C’est la 
croisade qui permit d’amorcer l’affaire du Temple et 
à Dubois et à Nogaret d’en réclamer la liquidation ; 
c’est l’intérêt de la Terre-Sainte que l’on invoque, 
quand on réclame des mesures contre les Flamands 
et l’appui du pape pour la candidature de Philippe 
le Long au trône d’Allemagne. D’autre p>art, le pro- 
jet de croisade était un moyen très sûr pour le 
roi d’obtenir de l’argent. Une croisade coûtait beau- 
coup ; il fallait réunir de grandes ressources, et par 
conséquent s’y prendre longtemps à l’avance. Cela 
permit à Philippe et à Charles de Valois d’obtenir 
des subsides du clergé ; on a déjà vu, et on verra tout 
à l’heure encore, avec quel succès le roi de France 
a usé de ce procédé. Il est possible que Clément n’ait 
pas saisi alors la cause essentielle du dévouement 
que Philippe témoignait au projet d’expédition ; 
mais, en France et à l’étranger, on n’a pas été 
trompé par ce zèle que l’on a attribué à des embarras 
financiers. 

Il n’est pas aisé non plus de connaître ce que Clé- 
ment a réellement pensé de la croisade. Si l’on s’en 
tenait à ses registres, au ton dramatique des bulles 
qui ont trait à la Terre-Sainte, on croirait volontiers 
que le pape a été un partisan déterminé de l’expé- 
dition ; on l’a surtout jugé d’après ces déclarations 
officielles et Ton a généralement conclu qu’il avait 
été trompé par Philippe (1). Wenck a bien montré que 

N 

(1) Un des derniers défenseurs de Clément V, Berchon, L C., 
p. 171, dit : « Quant an projet d’une nouvelle croisade, il n’est 
pas un seul moment douteux, malgré tous les contradicteurs, 
que ce fut la préoccupation incessante de toute sa vie. » 
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cela était fort douteux (!). Sans doute, Clément 
Savait pas le sens très «aigu ; il a souvent été trompé, 
mais surtout dans des affaires de famille, et par 
ses parents et amis. Mais il n’était pas simple ; 
quand on a lu ce qui reste de sa correspondance 
avec Philippe, on a l’impression qu’il n’avait pas con- 
fiance dans le gouvernement du roi, pour qui 
peut-être il n’avait pas d'estime ; la liberté avec 
laquelle il le jugeait en novembre 1310 confirme 
pleinement cette impression. Mais c'était P .intérêt 
du pape, dit Wenck, même s’il n'avait pas con- 
fiance, de paraître croire à la sincérité de ses pro- 
messes, car l’exemple du premier des princes de la 
chrétienté pouvait déterminer les autres à se croi- 
ser. Cette opinion serait acceptable s’il était prouvé 
que Clément lui-même eut envisagé sérieusement, 
avec la volonté d’aboutir, le projet de croisade. Faire 
une croisade, c’était engager de grosses dépenses ; 
presque tous les auteurs de mémoires sont d’accord 
là-dessus et conseillent au pape de commencer par 
constituer un trésor. Clément, on le verra, a rassem- 
blé ce trésor ; mais il ne paraît pas qu’il ait eu l’in- 
tention de le consacrer à l’expédition. Il en donna la 
plus grande partie lises parents, à des hôpitaux, à 
des églises ; il en laissa fort peu à son successeur ; 
le reste, soit un tiers de sa fortune, fut affecté par 
lui à la croisade d’une façon assez inquiétante. Ber- 
trand de Lomngne, son neveu, a donné plus tard sur 
ce legs des détails qui ne sont pas très sûrs. En reve- 
nant du concile de Vienne, Clément avait demandé 
à Bertrand s’il avait l’intention de se croiser, et, 
sur une réponse affirmative, il lui avait promis de lui 
fournir les subsides nécessaires ; le pape était re- 
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(1) Sur les projets du roi et du pope, voir Wqnck, I. ç., pp. 50- 
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venu plusieurs fois sur cette question, en affirmant 
la supériorité (F un grand armement sur de simples 
renforts (1). Et c’est pour cela qu’il lui avait légué 
trois cent mille florins, afin d’entretenir en Terre- 
Sainte, pendant deux ans et demi, cinq cents che- 
valiers, dont la solde mensuelle ne devait pas dépas- 
ser vingt florins. Le récit de Bertrand n’est pas très 
sur, parce que le vicomte de Lomagne, qui défendait 
son legs contre Jean XXII, avait un intérêt évident 
à le présenter comme le résultat de la seule initia- 
tive du pape. Les dispositions du pape étaient d’ail- 
leurs surprenantes ; tout l’argent qu’il donnait à 
l’expédition n’était pas réalisé ; une partie en avait 
été prêtée à Philippe et à Edouard II, et le recou- 
vrement n’en était pas complètement assuré. Pour- 
quoi, d’autre part, Clément donnait-il cet argent à 
son neven (2), avec obligation d’employer des che- 
valiers de sa famille, des Gascons ou des gens du 
Comtat-Venaissin, plutôt que de le remettre à son 
successeur ? Comment croire que Clément, qui don- 
nait cet argent pour le cas de mort, l’eût employé 
de son vivant ? Et commuent croire que ce neveu fe- 
rait la croisade quand il serait seul (3) ? Comment 
croire enfin que les Gascons de la famille iraient en 
Terre-Sainte, alors qu’ils n’allaient pas en Italie, 
même pour toucher les revenus de leurs offices ? Si 
Clément, malgré ces apparences défavorables, fut 


(i) Berchon, L C ., p. 105. 

(2} A défaut de Bertrand de Got, Clément désigne comme chefs 
de l’expédition Raimond Guillaume de Budos, Bernard de Preis^ 
sac, Bertrand de Salviac, Amanieu d’Albret et son fils, et. finale- 
ment, il recommande à ses exécuteurs testamentaires d’employer 
tels capitaines qu’il leur conviendra de choisir. 

(3) Bertrand songea bien à la croisade, mais, comme beau- 
coup de ses contemporains, peu de temps avant sa mort, dans 
son testament, en 1324. Berchon, l. c. } p. 122.: 
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vraiment partisan d’une expédition ( I), il faut re- 
connaître qu’il l’a conçue sous une forme mesquine, 
en clief de famille, non en chef des chrétiens. 

Voyons maintenant par quels actes se traduisi- 
rent les déclarations du pape et du roi jusqu’au 
concile de Vienne. On s’occupa de la croisade dès 
1305, dans l’entrevue de Lyon (2) ; mais, à cette épo- 
que, on songeait moins à la délivrance de la Terre- 
Sainte qu’à une opération préliminaire, de caractère 
plus temporel : la conquête de l’Empire de Constan- 
tinople pour le frère de Philippe, Charles de Valois 
qui, le 28 janvier 1301, avait épousé Catherine de 
Courtenai, héritière des droits de son père sur 
Constantinople. Charles, qui avait failli perdre la vie 
dans l’accident, qui suivit le couronnement du pape, 
n’eut pas à se plaindre de Clément qui prit en 
main sa cause. Il le recommanda aux Grénois et aux 
Vénitiens ; il lui accorda en France les legs, les ra- 
chats de vœux et divers autres profits destinés à la 
croisade en Terre-Sainte, une décime de deux ans 
en France, de trois ans en Sicile, avec obligation de 
donner une partie de cette dernière à Frédéric III, 
roi de Trinacrie, dans le cas où ce dernier contri- 
buerait à l’expédition. Comme si cela ne suffisait pas, 
Charles avait encore demandé une décime en Pro- 
vence (3). 

On s’occupa ensuite des préparatifs de l’expédi- 

(1) Sa sincérité a été mise en doute par des contemporains : 
« Diversis modis ecclesiam oppressit et sub prætextu Terre Sancte 
multum aurum extraxit quod totum diabolos devoravit. • ( Martini 
contin. Brabantin., M. G . B XXIV, 262.) Voir aussi Annales 
Lubi censés. M. G. H , XVI, 421 . 

(2) « Tecum tam Lugduni quam Piclavis..., super dictæ Terræ 
Sanctæ succursu... pluries colloquium habuimus et tractatum... » 
Rainaldi annales , an. 1308, § 35. 

(3) Arch. Nat., J. 703, n« 50; appendice, n° 4. .. . 
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tion. Hugues, duc de Bourgogne, approuva le ma- 
riage projeté entre la fille de Charles et Hugues, 
fils de Robert II, duc de Bourgogne, qui tenait de son 
père les droits qu’avait Beaudoin II sur le royaume 
de Thessalonique (1) ; Charles II, roi de Sicile, re- 
nouvela l’alliance conclue entre son père et l’empe- 
reur Beaudoin ; si les Génois ne fanent pas favora- 
bles à Charles, les Vénitiens s’allièrent à lui le 19 dé- 
cembre 1306. Ils promirent douze galères à frais 
communs et en sus, aux frais du comte, autant de 
navires qu’il faudrait ; en échange, Philippe remit 
aux Vénitiens le denier pour livre qu’il exigeait des 
commerçants étrangers en France. Il était entendu 
que l’expédition partirait de Brindisi à la fin de mars 
1307. On chercha des alliés en Orient. Clément pro- 
mit des secours aux Arméniens s’ils voulaient faire 
une diversion, et, en fait, il intervint en faveur de 
leur roi Léon III auprès d’Arthur de Bretagne et des 
Génois. De son côté, Charles entretint d’actives re- 
lations avec l’Arménie. 

On ne partit pas en 1307, comme on l’avait décidé, 
et on continua à négocier. Charles vint à Poitiers 
avec son frère et fut présent aux entrevues des deux 
princes ; il y revint encore, après que Philippe fut 
parti ; et, cette fois encore, il obtint de nouvelles 
grâces. Le 10 mars, Clément recommanda son entre- 
prise ; Charles II, roi de Sicile, avait obtenu une re- 
mise du tiers sur sa dette de trois cent soixante mille 
onces d’or ; Clément réserva le reste pour la con- 
quête de Constantinople. Il décida que la décime 
qu’il avait accordée à Charles en France serait levée 
avant celle du roi. Il excommunia Andronic Paléolo- 
gue, délia ses sujes du serment de fidélité. Ces déci- 
sions nombreuses ne furent pas suivies de beaucoup 

(1) Toutefois ce projet de mariage n’ aboutit pas. 
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cl 1 actes ; Charles envoya plusieurs missions en Italie 
et en Orient, négocia avec ses partisans grecs ; mais 
on ne partit pas. Eh 1308, Charles montra un peu 
plus d'activité. Il conclut avec Urosch, roi de Serbie, 
une alliance offensive et défensive, lui céda par 


avance quatre petits comtés que la Serbie venait de 
prendre à Andronic, et projeta de marier son fils 
à la fille d’Uroscli, pourvu qu’elle devint catholique. 
Et de nouveau, à Poitiers, il trouva favorable à ses 
projets Clément, qui négocia pour lui avec les Véni- 
tiens. Lui-même s’entretint avec des envoyés grecs 
et offrit au roi d’Aragon la restitution du Val 
d’Aran par Philippe le Bel, moyennant l’appui de la 


Compagnie Catalane (1). 

Alors se produisit une tentative d’expédition ; elle 
ne fut pas entreprise par Charles, mais par un de ses 
hommes, Thibaut de Ohepoi. Thibaut était allé à 
Venise dès 1307 ; il y avait accumulé des provisions 
et des vaisseaux; il alla ensuite à Brindisi, y atten- 
dit les navires de Venise pendant plus d’un an ; il 
partit en 1308, avec des galères et un lin. Il comp- 
tait, pour les opérations de terre, sur l’appui de la 
Compagnie Catalane, ramassis de soldats merce- 
naires qui, successivement, avaient combattu pour et 
contre les Grecs, et que commandaient un certain 
Roccafort et Fernand, infant de Majorque, fils de 
Frédéric III. Thibaut, avant de combattre, devait 
s’assurer de la Compagnie et se débarrasser de ses 
deux chefs qui n’ étaient pas surs. Sur les côtes de 
Negrepont, il attaqua Fernand, le prit et l’envoya au 
duc d’Athènes qui, sur l’ordre de Charles de Valois, 


(1) Toutefois la remise du Val d’Aran n’eut pas lieu, et les 
envoyés du roi d’Aragon traînèrent Gette affaire comme un bou- 
let jusqu’à la fin du pontificat de Clément V. Finke, Acta Avago- 
nensia , I, pp. 458, 461-63. - v - v - 
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le remit à Charles II de Naples ; les officiers recon- 
nurent alors Charles de Valois empereur de Constan- 
tinople. Puis, Thibaut se fit livrer Eoccafort par 
d’autres officiers jaloux et le remit à Charles II qui, 
plus tard, le laissa mourir de faim en prison. C’est 
alors que les Catalans se révoltèrent; ils massacrè- 
rent les officiers qui avaient livré Eoccafort et refu- 
sèrent toute alliance avec Charles de Valois. Thi- 


baut comprit qu'il lui était impossible d’aller plus 
loin ; il renvoya une partie de sa flotte à Venise, et, 
le 29 avril 1310, il se retrouvait auprès de Charles (1). 
Celui-ci ne dut pas se montrer très attristé de cet 
échec, car, déjà en 1308, son zèle s’était refroidi. 
D’une part, sa femme était morte en 1307, et, en juil- 
let 1308, il avait épousé Mahaut, fille du comte de 
Saint-Fol ; il allait bientôt négocier le mariage de 
sa fille aînée, héritière des droits sur Constantinople, 
avec Philippe, prince de Tarante, quatrième fils de 
Charles II, qui se chargeait de les faire va- 
loir (2). Il était distrait des affaires d’Orient 
par sa candidature au trône d’Allemagne, et, au 
mois d’octobre, c'est Clément qui devait lui rappeler 
ses premiers projets et s’étonner du faible enthou- 
siasme qu’il montrait pour l’expédition (3). Avait-il 
vraiment l'intention de conquérir Constantinople ? 
Croyait-il vraiment au succès ? Il est permis d’en 
douter quand on voit la mollesse dont il témoigne 


(1) Le réoit de l’expédition de Thibaut de Chepoi est fait 
d’après J. Petit. L'Expédition de Thibaut de Chêpoi . Le Moyen- 
Age (1897), pp. 231-36. 

(2) Philippe fut choisi d’accord avec le pape. Àreh. Nat., JJ. 49, 
no 20. H. Moranvillé ( Les Projets de Charles de Valois sur Vemp. 
de Constantinople B. E. Ch t. Ll (1890), p. 67), dit que ce ma- 
riage fut négocié par le roi et le pape à Poitiers en 1307. Voir 
appendice, n° 20. 

(3) Leibniz, Codex juris gentium. Mantissa , 243. 
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à partir de ce moment. Tout compte fait, l’entreprise 
n’avait pas été mauvaise ; les frais s’élevaient à près 
de cent seize mille livres; mais Charles avait reçu 
quelque -argent de son frère (1), une décime en 
Sicile, deux en France qui, à elles seules, valaient 
cinq cent mille livres (2). Il avait donc trouvé le 
moyen, sans quitter la France, de gagner au moins 
quatre cent mille livres; il avait ainsi montré à sop 
frère comment une entreprise hasardeuse en son 
principe pouvait devenir une source de profits. 

Pendant que Charles de Yalois s’occupait de Cons- 
tantinople, Clément s’était occupé de la croisade gé- 
nérale. Il montra surtout de l’activité en 1308, c’est-à- 
dire au moment même où Charles de Yalois rentrait 
sous la tente. Les discussions qui eurent lieu alors 
furent retentissantes. Le pape avait fait venir à Poi- 
tiers le fils de Philippe, Louis, roi de Navarre, avec 
l’espoir qu’il prendrait la croix ; c’était le temps où 
les ambassadeurs mongols arrivaient demander des 
secours (3), où Philippe et Edouard, réconciliés, sem- 
blaient prêts à partir ; ajoutons aussi que le sort des 
Templiers avait ouvert les yeux aux Hospitaliers qui, 
à partir de cette époque, témoignent d’une activité 
inaccoutumée, dans laquelle entrait autant de crainte 
de Philippe que de zèle pour la Terre- Sainte. On ne 
prit pas de décision ferme, mais on inscrivit au 


(1) Onze mille livres. 

,'2) Hist, de France , XXI, pp. 556 - 62 . Le récit des tentatives 
de Ch. de Valois est fait d’après Delaville le Roulx, l, c pp. 40- 
47, et J. Petit, Charles de Valois, pp. 104-115. 

(3) Le roi des Tartares avait fait offrir à Clément « ducenta 
milia ©quorum et ducenta milia salmarum bladi (!) in Armeniæ 
partibus, statim quod christianorum exercitus erit ibi, et perso- 
nam [snam] insuper cum centum milibus equitumf!) ». Rainaldi 
annales , an. 1308, $31. Clément, le 1 er mars 1308, lui répondit 
qu J il lui ferait savoir La date de la croisade. Reg,, nP 3549. 
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programme du concile la question de la croisade ; 

% 

on le fit surtout parce que Foulques de Villaret 
avait donné au pape et aux cardinaux T assurance 
qu’avant cinq ans on serait à Jérusalem (1). Dans 
cet espoir, on prépara l’opinion et l’on tâcha de 
recueillir des fonds. Le 11 août, le pape donne aux 
prélats le droit de commuer en subsides d’argent, 
en faveur de l’ordre de Saint- Jean, pendant cinq 
ans, les vœux d’abstinence et de pèlerinage, à l’excep- 
tion de celui de croisade en Terre- Sainte ; le prix 
du rachat des abstinences sera fixé par celui qui 
accordera l’indulgence ; pour les pèlerinages, le prix 
sera égal aux dépenses qu'aurait entraînées le pè- 
lerinage lui-même (2). — Il permet aux clercs qui 
accompagneront les Hospitaliers à la croisade de 
continuer à percevoir les fruits de leurs béné- 
fices (3) ; les sous-diacres qui partiront et qui, dans 
les cinq ans, obtiendront la cure d’une église pa- 
roissiale ne seront pas tenus de se faire ordonner 
prêtres, mais simplement de recevoir dans l’année le 
diaconat (4). — Il accorde la rémission des péchés 
à ceux qui partiront, à moins qu’ils ne se montrent 
insoumis à l’égard du maître de l’Hôpital ou du 
légat du pape ; il les prend sous sa protection ; si 
des croisés se sont engagés h paver une usure à des 
créanciers, on forcera ceux-ci à abandonner leurs 
prétentions et à se dessaisir de ce qu’ils auraient 
déjà reçu (5). — Il ordonne de prêcher la croisade et 
de recueillir partout des subsides pour l’expédition ; 
à ceux qui ne pourront partir, mais qui donneront 


(1) Kinke, II. p 243. 

(2) Ile g , no 2995. 

(S) Ibid., n° 2985. 

(4) Ibid., n° 2997. 

(5) Ibid., no 2988. 
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de Fargent, on accordera une rémission des péchés 
totale ou partielle, selon ce qu’ils auront donné ; 
ou fera de même pour tous ceux qui donneront, se- 
lon la proportion suivante : vingt-quatre ans d’in- 
dulgence à ceux qui, chaque vendredi, donneront 
vingt-quatre deniers, douze ans pour ceux qui don- 
neront douze deniers, et ainsi des autres; ceux qui 
donneront l’équivalent en une seule fois recevront 
immédiatement une indulgence plénière ; les ecclé- 
siastiques qui ont encouru l’excommunication en 
seront relevés s’ils donnent ce qu’ils dépenseraient 
pour venir en cour de Rome se faire absoudre. Pour 
recevoir cet argent, il y aura dans chaque église un 


tronc solide* pourvu de trois clefs : F une sera aux 
mains de l’évêque, une autre dans celle du prieur 
de l’Hôpital, la troisième dans celles d’un habitant 
digne de confiance ; quand ces troncs seront ouverts, 
on prélèvera une légère rémunération pour F Hôpital 
et le resté sera envoyé au pape (1). Vers la même 
époque, Clément déclarait aux envoyés du roi d’Ar- 
ménie qu’il enverrait un secours de soldats et de ga- 
lères et trois cent mille florins d’or, tandis que Phi- 


lippe, 'de son côté, en fournirait cent mille ; sans 
doute voulait-il dire que ces secours parviendraient 
par l’intermédiaire du maître de l’Hôpital (2). 

Le second effort — littéraire — du pape est du mois 
de septembre. Le 20, Clément exhorte Philippe à don- 
ner aux Hospitaliers l’argent qu’il leur a offert pour 
la croisade, à permettre que ce qui est nécessaire à 
l’expédition puisse sortir de France, à empêcher les 
mauvais chrétiens de commercer avec les Sarra- 


sins (3). — Il demande aux Génois de ne pas sou- 











(1) Reg., no 2989. 

(2) Finke, II, 157-58. 

(3) Reg., n° 2986. 


mettre à des droits les approvisionnements destinés 
il la croisade^ de laisser armer des navires^ de ne pas 
laisser passer des vivres ou des armes chez les Sar- 
rasins (1). — Il demande aux chevaliers teutoniques 
de fournir des cavaliers, des fantassins et des ga- 
lères pour la croisade (2), 

Eli 1309, les décisions s'espacent» Le 5 avril, il 
ordonne à l’évêque de Viviers d’empêcher que l’on 
arrête sur le Rhône les envois de bois destinés à la 
construction des galères des Hospitaliers (3). — Il 
ordonne d’exiger tous les legs destinés à -1a croi- 
sade (4)* — Il prescrit aux dignitaires des prê- 
cheurs, des mineurs, des ermites de Saint-Augustin, 
de Sainte-Marie du Mont-Carmel, d’exhorter les fi- 
dèles par la prédication et la confession à donner de 
l’argent pour la croisade (5). — Il commande aux 
séculiers d’ exhorter les prêtres à prier pour les 
chrétiens d’Outre-^Ier en célébrant les offices di- 
vins (6). — Il accorde cent ans d’indulgences à 
ceux qui, en dépit de leurs désirs, n’avaient pu pas- 
ser en T erre- Sainte par suite du manque de navires. 
— Vers le même temps, il s'occupait aussi de la croi- 
sade dans la péninsule ibérique (7). Cette première 


(1) Reg no 3218, 

(2) Ibid., no 3219. 

(3) Ibid., no 3857. 

(4) Ibid., no 3857. 

(5) Ibid., no 4472. 

(6) Ibid., no 4769. 

(7) Il établit et ordonne de lever une décime de trois ans eii 
Espagne (28 avril, Reg., n°* 4046, 47) ; il remet au roi de Castille 
toutes les usures indûment perçues, pourvu qü’oii n'en puisse re- 
trouver les légitimes propriétaires (28 avril, n° 4048) ; il charge 
Gonsalve, archevêque de Cordôue, son légat én Castille, de prê- 
cher la croisade, et il accorde aux croisés ou à céü* qui favori- 
sent la croisade les indulgences données pour la Terre-Sainte 
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expédition, comme disait Clément, était due à P ini- 
tiative de Philippe, qui brûlait du désir de défendre 
la Terre-Sainte (I) ; le pape la considérait comme 
provisoire, en attendant le passage général. On 
n’aboutit à rien; Clément fit appel le 9 juin (2) et le 
27 octobre (3) au roi de France qu’il pria de proté- 
ger la Terre-Sainte ; il créa l’évêque de llodez légat 
de l’expédition (4). Ce dernier, avec le maître de 
l’Hôpital et une foule assez nombreuse, se rendit 
a Brindisi, où l’hiver défavorable le retint avec sa 
suite (5). Philippe, qui avait donné l’idée de l’ex- 
pédition, s’en considérait comme le chef et voulait 
la diriger. Il se plaignait à Clément, en 1310, d’une 
façon fort aigre que le maître de l’Hôpital n’eut 
pas fait dans l’entreprise la part assez large aux 
Hospitaliers français, et qu’il n’eût pas été tenu 
au courant des préparatifs de façon suivie et dé- 
férente (6). Le 27 janvier 1311, Foulques de Vil- 


(28 avril, n° 4050) ; il accorde la protection du Saint-Siège aux 
possessions de F. de Castille (28 avril, n°4034), et à celles du roi 
d’Aragon (8 mai, n® 4055) ; il accorde des indulgences à ceux que 
l’évêque de Lérida a l’intention d’envoyer à la Croisade (17 mai, 
n® 4031); il ordonne aux collecteurs de la dîme d’en remettre au 
roi d’Aragon la première année, dès qu’elle sera levée (20 juin, 
n° 4152) ; il donne h l’évêque de Valence le droit d’accorder des dis- 
penses à ceux qui aideront à la croisade (11 septembre, n® 4519) ; 
il absout les condamnés qui ont aidé à la croisade (11 novembre, 
n° 5090) ; il ordonne de verser l’argent de la dîme au roi de Léon 
et Castille (12 nov., n® 5091) ; il accorde des indulgences à ceux 
qui aideront le roi d’Aragon (12 nov., 5092-93). 

(1) Reg. } n° 4399. 

(2) Baluze, II, 129. 

(3) Ibid., 146. 

(4) Rainaldi annales, an. 1309, gg 33-34. 

(5) Ibid., § 35, d’après B. Gui. 

(6) D’après une instruction donnée au prieur de Ghesn publiée 

par d’Achery, Spicilcgium, t. 111, 701 " 
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laret s’excusa avec soumission auprès du roi (1) ; 
il lui annonça qu’il avait fait construire des ga- 
lères : sept en Catalogne, trois à Narbonne, seize 


à Marseille, douze à Gênes, quatre à Pise, six à Ve- 
nise ; en Espagne et ailleurs, il avait fait acheter 
des chevaux; de Sicile, de Pouille, de Provence, de 
Catalogne, il avait fait venir des provisions, des 
hommes de pied, des chevaliers. Mais cela, comme il 
le disait à Philippe, avait coûté très cher ; aussi, 
priait-il le roi, a lumière ardente qui guide, gou- 
verne, illumine la foule orthodoxe », d’accorder sa 
protection à l’ entreprise. Les Hospitaliers, en effet, 
s’étaient chargés de lourdes dépenses ; on dut les 
décharger de la décime qu’ils n’avaient pu payer 
clans le royaume de Sicile (2). Foulques de Villaret 
contracta un gros emprunt (.3), et fut obligé pour 
l’éteindre de lever sur les biens de l’ordre une taille 
annuelle de cinquante mille florins pendant cinq 
ans ; cela semble indiquer que les collectes ordon- 
nées par Clément n’avaient presque rien produit, ou 
bien que le pape n’avait pas affecté à l’expédition 
tout l’argent qu’il avait reçu. Il était donc absolu- 
ment nécessaire d’avoir pour soi Philippe dans le 
concile qui allait s’occuper du problème. 

Sur la manière dont la question de la croisade fut 
étudiée au concile, nous sommes incomplètement 
renseignés ; on en parla dès le mois de novembre, 
mais on -ne s’en occupa sérieusement qu’à partir du 
début de décembre, en attendant l’arrivée du 
roi de France. Ce que dirent les prélats — sauf 


(î) La lettre est publiée par Delaville le Roulx, l. c t. II, 
pp. 3-6. 

(2) Reg., n° 5284. 

(3i Clément lui prêta 50.000 florins d’or, comme il récri- 
vait à Philippe le 27 octobre 1309. Baluze,. II, 129-32. 
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Guillaume le Maire et les Ara go nais — ne nous est 
pas connu ; mais c'est là une lacune que nous ne de- 
vons pas regretter beaucoup, car la plupart des 
prélats n’avaient rien de précis à dire sur une ques- 
tion aussi technique et, comme le fit r évêque d’An- 
gers, ils n’en pouvaient parler que d’une façon très 
générale. 

La croisade se présentait sous deux formes : la 
croisade eu Espagne et la croisade eu Terre- Sain te. 
Les Espagnols, surtout les Aragonais, se plaçaient 
ici, comme dans la question du Temple, à un point 
de vue exclusivement national. Ils voulaient que le 
concile s'occupât surtout d’eux, et ils en donnaient 
des raisons pressantes (1). Mais ( dément leur dit, dès 
le mois d'octobre, qu’il lui paraissait difficile d’in- 
troduire l’expédition contre Grenade dans les dis- 
cussions du concile ; celui-ci, en effet, n'était con- 
voqué que pour fournir des subsides à la Terre- 
Sainte ; or, ces contributions étaient fournies sur- 
tout par l’Angleterre et la France, dont certaines 
provinces étaient capables de payer une décime égale 
à celle de toute l’Espagne, et les prélats de ces deux 
royaumes ne voulaient qu’une expédition en 
Orient (2). 

La question de la croisade, envisagée si favorable- 
ment — au dire de Clément — par les prélats de 
France et d’Angleterre, ne rencontrait pas toujours 
dans l’entourage du pape autant de faveur. Comme 
le disait en secret le cardinal de Béziers, on l’avait 
inscrite au programme du concile, parce que le maî- 
tre de l’Hôpital avait promis en 1308 de livrer dans 
les cinq ans les clefs de Jérusalem. Maintenant, 
on s’apercevait qu’on avait été trompé, et Bérenger 
Frédol ne pensait pas qu’on, fit beaucoup au concile 

(1) Finke, II, 234-37. 

(2) Ibid., 241 . - \ y y 



307 


pour le passage général (1). D’autres cardinaux, par 
contre, étaient moins pessimistes : le vice-chance- 
lier, en novembre, tenait le passage pour difficile, 
sinon même impossible par mer ; mais il croyait 
qu’il serait réalisable par la route de terre. Après 
la conquête de Grenade, disait-il, on pourrait passer 
en Berbérie ; d’autre part, on pouvait conquérir la 
Grèce, traverser F Arménie, pour arriver aux Sar- 
rasins, d’autant mieux que la Compagnie Catalane se 
trouvait déjà eu Roman ie (2). Le cardinal le plus 
influent alors, Arnaud de Pellegrue, tenait les deux 
routes indiquées par le vice-cliancelier pour jmati- 
cables ; il s’informa auprès des envoyés du roi 
d’Aragon afin de savoir combien il faudrait de ga- 
lères pour garder le détroit de Gibraltar ; ils lui 
répondirent qu’il en fallait vingt, et qu’elles coûte- 
raient trente mille sols pendant quatre mois. Il 
n’estima pas cette dépense exagérée, et s’inquiéta 


de savoir d’où l’on tirerait ce dont on avait be- 
soin (.3). Il différait donc de sentiment avec Béren- 
ger Frédol. 

Après que l’examen de l’affaire du Temple eût 
été interrompu, Clément s’occupa de la Croisade (4), 
et d’abord de se procurer de l’argent. En janvier, il 
fit appeler les prélats, d’abord ceux d’Allemagne et 
d'Angleterre, puis ceux du royaume d’Arles, de la 
Provence, de l’Espagne, de l'Italie, enfin ceux de 
France. A tous, séparément, il demanda leur avis. 
Ceux d’Allemagne et d’Angleterre conseillèrent 
l’expédition et accordèrent une décime de six ans ; 
ceux d’Arles les imitèrent. Les Italiens accordèrent 


(1) Finke, II, 243. 

(2) Ibid., 253 5-4. 

(3) Ibid., 254. 

(4) Ibid., 273. 


308 


aussi la décime; ils demandèrent que F expédition 
passât par la Bomanie et aussi qu’on allât à Gre- 
nade. Les prélats d’Espagne, à nouveau, prêchè- 
rent pour leur maison ; mais Clément leur exprima 
ses hésitations et voulut, avant de leur répondre, 
consulter les cardinaux (1). Les prélats de France 
ne répondirent pas aussitôt (2) ; ils dirent plus tard 
qu’ils ne pouvaient accorder une décime sans pren- 
dre l’avis du roi, qui, sans cela pourrait exiger d’eux 
davantage encore (3). Tout dépendait donc du roi de 
France. 

11 vint, et se mit d’accord avec Clément sur l’af- 
faire du Temple ; alors, les Français consentirent 
la décime. Le jour même où l'on publia la suppres- 
sion de l’ordre, on fit connaître ce que l’on avait dé- 
cidé pour la croisade. Après lecture de la bulle 
Vax in excelso , dans la seconde session, le pape 
dit qiF après tant de douleurs, il avait à annoncer 
une grande joie : Philippe acceptait de faire la 
croisade avec tous ses fils et ses frères ; s’il ne pou- 
vait partir, il se ferait suppléer par son fils aîné, le 
roi de Navarre ; s’il venait à mourir, un autre roi 
de France prendrait sa place. Il ne prenait pas la 
croix de suite, mais il se croiserait dans son 
royaume, afin de donner un exemple à ses barons; 
la cérémonie aurait lieu dans un an à compter du 
prochain mois de mars, et le départ dans six ans. 
Puis on donna lecture de la charte scellée qui con- 
tenait les engagements du roi, mais ne mentionnait 


(1) Finke, 11,209-70. 

(2) Ibid., 270. 

(3) Ibid., 274. 

(4) Clément prèoha sur le thème : « Desiderium suum juslis 
dabitur. » (Prov. } X, 24). Cont. deG.deNangis (Hist. de Fr., XXI, 
38). 
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pas ceux de ses frères ni de ses fils. Après quoi, le 
pape ajouta que les pères du concile avaient accordé 
une décime de six ans (1). Dans la troisième session, 
il fit connaître qu’il s’était déjà occupé de la croi- 
sade en envoyant des lettres pour ordonner la levée 
de cette contribution. Ajoutons que le concile enjoi- 


gnit aux princes chrétiens de défendre à leurs sujets 
infidèles d’invoquer le nom de Mahomet et d’aller en 
pèlerinage (2), et qu’il décida, conformément à la 
demande de Iïaimond Lull, de créer à Rome, Paris, 
Oxford, Salamanque, des chaires d’hébreu, d’arabe, 
de syriaque ; chaque langue serait enseignée par 
deux maîtres payés à Rome par le pape, à Paris par 

le roi, ailleurs par les prélats, les chapitres, les mo- 
nastères (3). 


La réforme de l’Eglise était la troisième question 
que l’on avait soumise au concile ; elle était, comme 
la croisade, à l’ordre du jour depuis plusieurs siècles. 
La réforme pouvait se diviser en deux points : là 
réforme proprement dite de l’Eglise qui est d’ordre 
très général, et la réforme des libertés de l’Eglise qui 
se rattache étroitement aux rapports de Clément 
avec Philippe (4). 

Pour préparer la besogne des pères de Vienne, 
Clément avait ordonné aux ecclésiastiques de rédi- 
ger leurs plaintes et de lui faire connaître tout ce 


(1) Finke, H, p. 293. 

(2) Clémentines , b. V, t. Il, c. 1. 

(3) Ibid., L. V, t. I, c. 1. 

(4) Nous laissons donc de côté la question de la réforme des 
mœurs sur laquelle on peut consulter: J. Haller, Papsttum und 
Kirchenreform, 1, 52-73, et la question des spirituels sur laquelle 
il faut lire : Eh rie, Zur Vorgeschichte des Concils von Vienne. 
Archiv filr Literatur und Kirchengeschichte des Mittelalters, H, 
353-416; III, 1-95; III, 409-552 (Etude sur Pierre-Jean Olive). 
Voir aussi Hefele Knœpfler, Konciliengeschichte , t. VI, 532-554. 
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qui pouvait aider au travail de rassemblée. La pré- 
paration de ces plaintes se fit de diverses façons ; 
les prélats de certaines provinces élaborèrent des ré- 
clamations en commun ; certains ecclésiastiques les 
rédigèrent isolément. Le tout fut transmis à la cour 
pontificale et soumis h un premier examen, avant 
r ouverture du concile. On classa les griefs des ecclé- 
siastiques sous un certain nombre de rubriques, 
avec indication de leur origine ; on classa aussi, à 
part, les remèdes que les prélats proposaient. 

Comme il nous est parvenu environ la moitié des ré- 

♦ 

clamations et tous les remèdes proposés dans ces 
rubriques (1), — ce qui permet de retrouver les 
plaintes des rubriques perdues, — nous pouvons, en 
nous aidant de mémoires de quelques prélats, nous 
faire une idée assez exacte de ce que le clergé fran- 
çais reprochait au roi. 

Les griefs relatifs aux libertés de l’Eglise concer- 
naient lés dommages causés aux églises et aux ecclé- 
siastiques par les princes temporels, par les exempts 
aux prélats, par les personnes privées à l’Eglise et 
par les prélats aux exempts (2). La première de ces 
quatre catégories était divisée en six sections (3), 

(1) Publiés par Ehrle, A rchiv. fiir Liieratur und Kirchenge- 
schichle IV, avec une étude pénétrante. E. Gœlîer a publié {Fest- 
gabe fUr Fin lie, 1901 , pp. 202-221) une version plus abrégée, 
mais idenlique pour le fond, de ces griefs. Nous ne possédons 
pour le moment que les doléances de la province de Sens ; elles 
ont été publiées par G. Mollat, Revue d'histoire ecclèsiastiqtie de 
l'Université de Louvain, 1905, pp. 323-26. — Dans la rédaction 
des pages qui suivent, nous nous sommes inspirés de deux 
articles de Gh.-V. Langlois : Doléances du clergé de France au 
temps de Philippe le Bel . Revue bleue , 1905, 9 septembre et 14 oc- 
tobre. 

(2) Ehrle, l. c , p. 6. 

(3) Ibid., pp. 6-7. ' ■ ; 
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dont trois -nous sont parvenues; elle a pour nous la 
plus haute importance, puisqu’elle traitait implicite- 
ment des rapports de Philippe le Bel avec l’Eglise 
au temps de Clément V. 

Les clercs reprochent d’abord aux seigneurs tem- 
porels d’usurper des droits de supériorité sur les 
terres de l’Eglise (1). Ainsi, les juges séculiers reç-oi- 
coiveut les appels qui, de droit, devraient revenir aux 
juges ecclésiastiques ; ils citent l’évêque, et, quand 
celui-ci fait défaut, révoquent sa sentence, même si 
elle est juste (Chartres) (2). Ils ne permettent pas 
l’appel devant le juge ecclésiastique (Audi, Bordeaux, 


Lyon) (3). Ils forcent les prélats a avouer d’eux-mê- 
mes les temporalités ecclésiastiques, ainsi que les 
biens spirituels (4) ; ils y arrivent à Audi, en saisis- 


sant leurs biens et en ne leur permettant pas dé se dé- 
fendre (5); comme l'abbé du monastère de Saint- 
Pierre au diocèse de Tarbes refusait de se soumettre, 
le sénéchal de Bigorre lui a envoyé quarante ser- 
gents garnisaires qui ont tout dévasté (6). Ces mê- 
mes juges laïcs forcent les églises exemptes à ré- 
pondre de leurs temporalités devant eux (Char- 
tres) ; en cas de résistance, ils saisissent leurs 
biens (7). 

D’autre part, les seigneurs temporels usurpent, 
la. juridiction de l’Eglise, soit à raison des per- 
sonnes, soit à raison de la nature des causes (8). 


(1) Ehrle, l. c. s p. 7. 

(2) Ibid., p. 7. 

(3) Ibid., pp. 7-8. 

(4) Ibid., p. 8. 

(5) Ibid., p. 8. 

(6) Ibid., p 8. 

(7) Ibid., p. 9. 

(8) Ibid., p, 9, 
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— Ainsi, ils forcent les ecclésiastiques à répon- 
dre devant eux en matière immobilière (Char- 
tres) (1). D’autres forcent les ecclésiastiques à ré- 
pondre devant eux à raison d’actions personnelles, 
surtout quand il y a clameur de haro (Rouen) (2) ; 
les baillis obligent à plaider devant eux les ecclésias 
tiques accusés faussement d’avoir commis des vio- 
lences qui entraînent une accusation de tort et 
de forsa ; si ces ecclésiastiques résistent, on envoie 
leurs adversaires en possession des biens sur les- 
quels des violences ont été comlmises (Bordeaux) (3). 
Quelques-uns de ces juges forcent les ecclésiastiques 
à répondre devant eux, non-seulement d’actions 
réelles et personnelles, mais même d’actions crimi- 
nelles (4). Ils les arrêtent quand ils refusent de 
comparaître et occupent leurs biens jusqu’à ce qu’ils 
se rachètent (Auch) (5). Il y en a qui usurpent la 
juridiction ecclésiastique en saisissant 1er, clercs 
sans avoir obtenu l’autorisation des diocésains (6) ; 
ils les mettent à la torture (Rouen) (7) ; l’abbé du 
monastère de Saint-Pierre au diocèse de Tarbes a 
été arrêté par le sénéchal de Bigorre et conduit à 
pied jusqu’à Tarbes; le sénéchal l’a remis ensuite en 
liberté, mais après une longue détention, et il détient 
encore ses biens temporels et même ses dîmes (8). 
Les juges temporels ne permettent pas que les laïcs 
soient, à raison des crimes ecclésiastiques, pris et 


(1) Ehrle, L p. 9. 

(2) Ibid., p. 10. 

(3) Ibid., p 11. 

(4) Ibid., p. 11. 

(5) Ibid., p. 11. 

(6) Ibid., p. 13. 

(7) Ibid., pp. 13-14. 

(8) Ibid., p. 14. 
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détenus par les juges ecclésiastiques (Sens) (I). Si 
les juges laïcs finissent quelquefois par rendre les 
clercs à la cour des prélats, ils les livrent en public, 
liés et torturés, sans dire un mot de ce dont ils les ac- 
cusent (2) ; quelques-uns arrêtent les clercs, les tortu- 
rent, les transfèrent de prison en prison, sans que 
les sommations de l’ordinaire puissent les arrêter (3) 
(Rouen). Quelques-uns les punissent même, les con- 
damnent et exécutent les sentences ; quelquefois 
même, ils les font décapiter (Tournai) (4). Bien que 
leur qualité de clercs ait été prouvée en cour épis- 
copale, quelques juges ne les relâchent pas, et, par 
des appels variés, ils cherchent des échappatoires et 
les « macèrent » par une longue captivité (5) ; ils 
en appellent d’abord au métropolitain, puis à Rome 
(Toulouse) (6). Quelques-uns forcent, par le même 
moyen, les clercs à se libérer envers leurs créan- 

V ' p 

ciers (Sens, Tournai, Audi) (7), sur l’ordre de leurs 
prélats ou en vertu de leur office (Audi) (8) ; et, 
quand on les excommunie pour ce fait, ils répon- 
dent : « nous n’avons cure de votre excommunica- 
tion. » 

Ces seigneurs temporels se rendent coupables 
d’usurpations dans les causes relatives aux dî- 
mes (9). Ils forcent les clercs qui les revendiquent 
des laïcs h répondre et à plaider en cour séculière. 
Si deux ecclésiastiques sont en litige à propos de dî- 

(1) Ehrle, l. c., p. 14. 

(2) Ibid., p. U. 

(3) Ibid., p. 16. 

(4) Ibid., p t 16. 

(5) Ibid., p. 47. 

(6) Ibid., pp. 17-18. 

(7) Ibid., p. 19. 

(8) Ibid,, p. 20. 

(9 j Ibid., p. 2î . . A.v. 'dtjtvvU-- 
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mes 'spirituelles, et s'il y a violence de la part de l'un 
et clameur de haro, le juge laïc met la main sur les 
dîmes et s’efforce de connaître du procès (Rouen) (1 ). 
A Rouen, encore, le juge laïc usurpe les causes rela- 
tives au patronat, bien que ces causes soient spiri- 
tuelles (2). Les laïcs usurpent aussi les procès rela- 
tifs aux testaments (3) ; ainsi, ils prennent et détien- 
nent les biens ecclésiastiques jusqu'à l'arrivée de 
l'héritier et de l'exécuteur testamentaire légitime du 
défunt ; ils s’efforcent de s'immiscer dans les procès 
qui ont leur source dans les testaments et leur 
exécution (Sens) (4). Ils revendiquent le droit de 
connaître des testaments, des dernières volontés, des 
affaires dotales, des renonciations des femmes, enfin 
des causes où il est question de foi et de serment 
(Térouanne) (5). Ils veulent connaître des contrats 
passés sous le sceau séculier par des personnes qui 
sont justiciables des églises (Lyon) (6). Ils usurpent 
aussi en manière de droit de garde; quand un ordi- 
naire prive un ecclésiastique de ses bénéfices et veut, 
en conséquence, mettre la main dessus, le seigneur 
temporel, gardien dudit clerc, le défend et le main- 
tient en possession; quelquefois même, il saisit les 
biens de Pordinaire ; si on lui fait un procès, il a 
recours à son seigneur dont il dit tenir en fief son 
droit de garde (Lyon) (7). Quelques juges occupent 
violemment les biens des églises et y tiennent des 
assises (8). Ainsi, P abbé du monastère de Saint- 


(I) Ehrle, L C., p. 21. 
(2> Ibid., pp. 21-22. 

(8) Ibid., p. 22. 

(4) Ibid. , p. 22. 

(5- Ibid., pp. 22-23. 

(6) Ibid., p. 23. 

■ (7) Ibid., p. 23. 

(8) Ibid., p. 24. 
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Pierre, au diocèse de Tarbes, raconte que le sénéchal 
de Bigorre a envahi son monastère à main armée, a 
mis dehors les moines, a fait emporter tous les ob- 
jets mobiliers, sacrés ou non, a installé des chevaux 
dans les étables ; avec des hommes armés, il a tenu 
une assise dans le monastère, a détruit les anciennes 
fourches patibulaires qu'il a remplacées par d'au- 
tres, auxquelles il a fait pendre un homme ; il a 
déposé les officiers qui exerçaient la juridiction tem- 
porelle dudit monastère et les a remplacés par les 
siens (1). 

Les seigneurs temporels entravent aussi l’exercice 
de la juridiction ecclésiastique (2). — Ainsi, ils 
interdisent aux juges ecclésiastiques de faire saisir 
des clercs coupables chez les seigneurs temporels 
(Tournai, Audi, Chartres, Sens) (3). Eux seuls les 
arrêtent chez eux et les remettent aux juges ecclé- 
siastiques quand il leur plaît (Reims) (4) ; dans le 


diocèse de Térouanne même, ils refusent, après ré- 
quisition de F évêque, de les arrêter, et même ils extor- 
quent de l’argent des clercs coupables, qu’ils n’arrê- 
tent pas (5). Ils défendent aux laïcs de paraître en 
cour épiscopale dans des cas qui rassortissent à la 
juridiction ecclésiastique (fi) ; à Sens, Chartres, 
Reims, ils défendent aux 'laïcs de citer un laïc en cour 
épiscopale (7) ; à Audi, ils ne permettent pas de com- 
paraître, h moins qu’il ne s’agisse d’un mariage ou 
d’une cause spirituelle (8). Ils défendent aux notai-' 











(1) Eh rie, /. c. y p. 24. 

(2) Ibid., p. 25. 

(3) Ibid., p. 25. 

(4) Ibid., p. 25. 

(5) Ibid., p. 25. 

(6) Ibid., p. 26. 

(7) Ibid., pp. 26-27. 

(8) Ibid., p. 27. 
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res d’instrumenter en cour épiscopale (i) ; à Sens, 
les juges laïcs défendent aux notaires épiscopaux 
de faire des inventaires des biens des défunts et des 
mineurs qui sont dans leur juridiction tempo- 
relle (2). Ceux qui portent des lettres ecclésiastiques 
sont l’objet de mauvais traitements (Reims) (3) ; à 
Tournai, on les accuse de crimes imaginaires (4) ; 
à ("ambrai, on les bat, on les met en prison, on 
lacère leurs mandements (3). On oblige ceux qui 
plaident en cour pontificale à abandonner leur pro- 
cès (Tournai) (fi) en employant la saisie des biens 
(Chartres) (7). Les juges temporels ne permettent 
pas aux juges ecclésiastiques de confier la garde des 
biens vacants à des économes ; ils nomment qui ils 
veulent à cette fonction, et souvent ils gardent les 
fruits perçus (Rouen) (8). Ils exigent la révoca- 
tion des procès qui sont faits à ceux qui insultent les 
ecclésiastiques (9). Si un prélat fait un procès aux 
baillis royaux et à d’autres pour avoir envahi des 
biens ecclésiastiques, son temporel est saisi, et, sur 
l’ordre du roi, il est expulsé de ses manoirs jusqu’à ce 
que le procès soit révoqué (Tours) (10) ; dans ce cas, 
disent les gens du roi, il faut plaider devant une 
cour séculière ; si le prélat a recours à l’excommu- 
nication, on saisit ses biens pour l’obliger à la révo- 

(1) Eh rie, 1. o., p. 27. 

(2) Ibid., p. 28. 

(3) Ibid., p. 28. 

(4) Ibid., p. 28. 

(5) Ibid., pp. 28-29. 

(6) Ibid , p 29. 

(7) Ibid., p. 29. 

(8) Ibid., pp. 29 30. 

(9) Ibid., p. 30. . 

* (10) Ibid., p. 30. ■ y -y ‘ C . 



quer (Audi) (I). Le juge ecclésiastique, qui, clans 
une cause de for ecclésiastique, procède sans en in- 
former le juge séculier, est obligé, par la saisie de 
ses biens, de révoquer sa sentence (Chartres) (’>) ; 
l’official de l’évêque qui a procédé contre les offi- 
ciers du roi est banni (3) ; à Audi, on délivre ceux 
qui sont enfermés dans les prisons ecclésiastiques ; 
si quelqu’un a recours pour ce fait à l’excommuni- 
cation, on saisit ses biens (4) ; toujours par le même 
procédé, on empêche le juge ecclésiastique de con- 
naître des causes relatives aux décimes, quand 
celles-ci sont avouées du roi ou déclarées féodales 
(Chartres) (5) ; on défend les laïcs qui détiennent 
des dîmes au péril de leur âme et qui les ven- 
dent (Tours) (6). Les seigneurs temporels interdisent 
aux juges ecclésiastiques de punir les usuriers qui ha- 
bitent sur leurs terres ; ils les protègent même, tout 
en leur extorquant de l’argent (Cambrai) (T). Ils ne 
permettent pas aux juges ecclésiastiques de connaî- 
tre de l’hérésie et du parjure (8) ; ainsi, dans le 
diocèse de Térouanne, le prévôt a fait saisir, malgré 
l’évêque, un homme suspect d’hérésie, parce que 
c’était, disait-il, un bourgeois du roi (h). Les sei- 
gneurs temporels refusent l’aide du bras sécu- 
lier (Aueh) (10) ; ils refusent de forcer à se faire ab- 
soudre, en saisissant leurs biens, des personnes qui 


(1 ) Elude, /. c., p. 31. 

(2) Ibid., p. 31. 

(3) Ibid., p. 32. 

(1) Ibid., p. 32. 

(5) Ibid., p. 32. 

(6) Ibid., p. 33. 

(7) Ibid., p. 33. 

(8) Ibid., p. 33. 

(91 luid., pp. 33-31. 
CO) Ibid., p. 35. 
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sont excommuniées depuis deux ans et plus 
(Sens) (!); aussi, il en résulte que Texcommunica- 
tion est une peine méprisée (Reims) (2). Par la sai- 
sie des biens, ils empêchent de faire citer les per- 
sonnes, surtout les Juifs ( ). En ce qui concerne Inap- 
plication des peines, les juges temporels préfèrent 
leurs jugements aux jugements ecclésiastiques, alors 
même que ceux-ci sont les premiers en date (4) ; à 
Rouen, ils ne veulent pas ajouter foi aux lettres des 
juges d’église (5). Ils ne permettent pas aux ecclé- 
siastiques de rendre justice aux veuves opprimées 
(Tournai) (6) ; ils occupent les biens des clercs con- 
damnés (Chartres) (7) ; à Rouen, les biens de ceux 
qui décèdent al) intestat sont, de tradition ? mis à la 
disposition des prélats qui les emploient à des usages 
pieux; mais on ne leur permet pas d’en disposer (8). 
Sans l’assentiment des prélats, les seigneurs tem- 
porels reçoivent des paréages dans des lieux ecclésias- 
tiques ; quand on crée des bastides ou de nouvelles 
colonies, ils refusent d’assigner des terrains pour 
construire des églises paroissiales, non plus que 
pour les cimetières et la maison du curé, auquel ils 
refusent de donner un cens annuel (AUch) (9). 

Les griefs que Ton avait consignés dans les trois 
autres sections ne nous sont pas parvenus ; toute- 
fois, on peut les reconstituer en gros en utilisant les 
remèdes proposés qui, pensait-on, pouvaient les re- 
dresser. 


(1) Ehrlc, L e., p. 85. 

(2) Ibid., p. 85. 

(3) Ibid., p. 35. 

(4) Ibid., p. 36. 

(5) Ibid., p. 36. 

(6) Ibid,, p. 38. 

(7) Ibid., p. 38. 

(8) Ibid., p. 38. 

(9) Ibid., p. 39. 
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Dans la quatrième section, on se plaignait des at- 
tentats contre les églises et les personnes ecclésias- 
tiques, des ligues formées contre certaines églises 
qui, peut-être, ne rendaient pas exactement la jus- 
tice aux laïcs et dont les clercs commettaient des 
excès, des personnes qui occupaient les biens ecclé- 
siastiques, et emportaient certains biens et revenus 
des prélats malgré eux, tous attentats qui restaient 
impunis (1). 

Dans la cinquième section, on se plaignait que 
les immunités et les libertés de T Eglise fussent vio- 
lées par les officiers temporels, en particulier que des 
dîmes fussent tombées dans les mains des laïcs (2). 

Dans la sixième section, on se plaignait de divers 
dommages, que des décimes fussent exigées d’églises 
qui n’en avaient jamais payé, que l’on saisît quel- 
quefois des vases sacrés et les ornements ecclésias- 
tiques pour obtenir le paiement des décimes, que ces 
décimes fussent quelquefois levées par des laïcs ( ■ ), 
que les gardiens des régales pendant la vacance 
d’un siège commissent des excès (i ) , que des feuda- 
taires des églises avouassent leurs fiefs du roi (5) 
(Tours), que les seigneurs temporels, en intervenant 
dans les élections ecclésiastiques, les fissent tourner 
au profit de leurs parents (P) ; à Tours, on se plaint 
encore que les juges séculiers ira joutent pas foi aux 
lettres des juges ordinaires ecclésiastiques et refu- 
sent de laisser exécuter dans leur circonscription les 
jugements des cours d’église (7) ; les sentences, dit- 
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(1) 

Ehrle 

> 1. 

c , p. 49. 

(2) 

Ibid., 

PP 

. 49-50. 

(3) 

Ibid., 
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. 51-52. 

(4) 

Ibid., 

P- 

52. 

(5) 

Ibid., 

P- 

53. 

(6) 
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on, inquiètent si peu les laïcs que ceux-ci maltrai- 
tent les prêtres qui se refusent à célébrer les offices 
en leur présence (1). 

Ces réclamations, présentées systématiquement et 
d’ensemble, sont illustrées et précisées par le livre 
de Guillaume le Maire (2), évêque d’Angers, qui 
renferme des réclamations de 1294 et de 1299. 
Comme les secondes ne font que reproduire les pre- 

(1) Ehrle, L c., p. 54. 

(2) Et par les doléances de la province de Sens dont les griefs 
— publiés par G. Mollat (Revue ecclésiastique de Louvain , 1905, 
323-25) — sont les suivants : 1. Les juges temporels arrêtent 
les clercs sur simple suspicion. — II. ils ne permettent pas 
aux juges ecclésiastiques de saisir les délinquants. — III. Par 
la saisie des biens, ils forcent les ecclésiasliques à répondre 
devant eux d’actions personnelles. — IV. Ils ne permettent 
pas aux juges ecclésiastiques de connaître des actions en 
matière immobilière intentées par des clercs à des laïcs. — 

V. Les séculiers saisissent les biens des^elercs décédés. — 

VI. Ils empêchent, contre la coutume, que les clercs inten- 
tent une action personnelle à un laïc devant un juge ecclé- 
siastique. — VII. Ils obligent les juges ecclésiastiques à juger 
conformément à leurs désirs. — VIII. Ils imposent des tailles 
aux clercs mariés. — IX.. Ils donnent la saisie des biens d un 
défunt non aux exécuteurs testamentaires, mais aux héritiers. — 
X. Par la saisie des biens, ils obligent les laïcs à ne pas action- 
ner des laïcs devant un juge ecclésiastique. — XL Ils ne per- 
mettent pas aux prélats de placer des recteurs ou des gouver- 
neurs dans les léproseries. — XII. Ils refusent de poursuivre 
les violences faites aux églises à moins que les ecclésiastiques 
ne portent l’alfaire devant eux. — XIII. Ils admettent les excom- 
muniés en justice. — XIV. Ils obligent les ecclésiastiques à se 
dessaisir de biens amortis et qu’ils ont possédés tranquillement 
pendant quarante ans et plus. — XV. Ils contraignent à délier 
de l’excommunication ceux qui en sont frappés. — XVI. Ils 
forcent les ecclésiastiques à répondre devant le roi pour des 
temporalités qu’ils ne possèdent pas en fief. — XVII. Ils 
entravent l’effet des privilèges concédés par les princes aux 
églises. — XVIII. Les excommuniés ne se soucient plus de l’ex- 
communication. 
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— bien qu'en 1295, Philippe le Bel eût 
ordonné le redressement des griefs de l'évêque, — 
et comme la province de Tours figure en bonne place 
dans la liste des griefs présentés à Vienne, il est 
permis de croire qu’au temps du concile, l'évêque 
n'avait pas encore reçu satisfaction. 

L'es griefs spirituels sont les suivants : les ecclé- 
siastiques de la province de Tours ont toujours pu 
poursuivre ceux qui les troublaient dans la posses- 
sion des biens d'église, soit devant le juge séculier, 
soit devant le juge d'église ; aujourd'hui, s’ils choi- 
sissent le second, on les force à se désister de leur 
poursuite par la saisie ou la prison ; ce traitement 
est infligé aussi à l'évêque et à l'official ; et l'évêque 
cite beaucoup d'exemples (1). Les juges séculiers 
défendent à leurs 'justiciables de citer aucun laïc 
devant le juge d'église ; sinon, il faut s'attendre à 
une amende, à la prison, à des dommages (2). Quand 
un laïc ou un ecclésiastique a fait excommunier un 
laïc dans une cause personnelle, Il est obligé — car 
ou l'arrête et on le saisit — de faire absoudre à ses 
frais son adversaire (3). Les juges séculiers pré- 
tendent être compétents dans toute action où il est 
question d'une chose. Ils forcent les clercs à payer 
pour des contrats ou des reconnaissances passés de- 
vant eux et qui ne sont pas obligatoires (4). Quand 
il existe deux arrêts : le premier en date donné par 
une cour d’église, le second par une cour séculière, 
les juges séculiers ne tiennent compte que du se- • 
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(1) Mélanges historiques, II, pp. 325-27 et 353-55. Le mémoire 
de G. Le Maire a été analysé par M. Heber, l. c ., pp. 37-40, et par 
J. Haller ^Papsitum und Kir c heure f or m, I, pp. 55-57. 

(2) Mélanges hist p. 355. 

(3) Ibid., p. 356. 

(4) Ibid., p. 356. 
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coud (1). Les officiers séculiers arrêtent les messa- 
gers ecclésiastiques et quelquefois leur font manger 
leurs lettres (2). Les lettres des ordinaires ne 
fout plus foi devant eux, comme c'était autrefois 
l’usage (• ). Ils admettent des excommuniés à in- 
tenter des actions et à porter témoignage ( i ) , Ils ne 
contraignent plus les hérétiques à se faire réconci- 
lier (■>). Ils admettent que les dîmes inféodées sont 
un objet de transaction comme un autre ; quand 
elles font retour à l’église, ils exigent un droit de 
mutation, sous prétexte qu'il y a un nouvel 

acquêt (G). 

Au point de vue temporel, le prélat .u’élève pas 
moins de plaintes. Les séculiers considèrent comme 
nouveaux tous les acquêts, anciens ou récents ; si 
Fou proteste, ils exigent qu’on prouve leur ancien- 
neté, chose impossible (7). Les régaleurs, pendant la 
vacance des églises, abîment ce dont ils ont la 
garde (8). On attente aux libertés de F Eglise en 
obligeant les évêques de Tours, contrairement à la 
coutume, à répondre devant le roi de France ou 
ses représentants ; comme ils font défaut, on saisit 
leur temporel. Des seigneurs temporels exigent de 
nouveaux droits de péage sur les fruits des bénéfices 
ecclésiastiques (fl). Les gens du roi usurpent la con- 
naissance des délits commis dans un lieu soumis 


(1) Mélanges hisl . , p. 356. 

(2) Ibid., p. 356. 

(3) Ibid., p. 356. 

(4) Ibid , p. 356. 

(5) Ibid., pp. 356-57. 

(6) Ibid., p. 357. 

(7) Ibid., pp. 323-24. 

(8) Ibid., pp. 324-25 et 358. 

(9) Ibid., p. 359, 
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à la juridiction ecclésiastique, si quelqu’un prétend 
que ce lieu est au roi ( 1 ) . Des Mes, en s’applégiant, 
revendiquent et se font adjuger des biens d’église, 
sans que les ecclésiastiques puissent se défendre, 
puisque les canons leur défendent de s’applégier (2). 
Les amendes infligées aux ecclésiastiques sont tou- 
jours plus élevées que celles que l’on inflige aux 
laïcs (3). Les impositions mises sur les églises sont 
intolérables ; là-dessus, l’évêque parle longuement ; 
quand on lève la décime, ou fait des frais énormes 
pour de petites sommes (4) ; quand on opère des 
saisies, on ne se contente pas du temporel, mais on 
saisit aussi ce qui est spirituel (5). 

'Tout ce qui précède est confirmé (6) par des cen- 
taines de lettres accordées par le roi en réponse 
aux plaintes des prélats ; les plus remarquables et 
les plus abondantes sont celles qu’obtint Guillaume 
Durant le jeune, évêque de Mende (T). Cela aussi 
est confirmé — bien que dans une moindre mesure 
— par des documents émanés du gouvernement. 


(1) Mélanges Mst ., pp. 359-50. 

(2) Ibid., p. 359. 

(3) Ibid., p. 359. 

(4) Ibid., pp. 323, 360-62. 

(5) Ibid., p. 359. 

(6) Les griefs sonl aussi confirmés par les actes de deux con- 
cilespro vinciaux : celui que lient en 1308 Amanieu, archevêque 
d’Auch, pour défendre les libertés de 1 Eglise (Hardouin, VII, 
p. 1281) ; celui que lient à Béziers en 1310 Gilles Aicelin, dans 
lequel on s’occupe (canon 21) des seigneurs temporels qui 
obligent les prêtres à célébrer le service divin, même quand leur 
territoire est frappé d’interdit (Mansi, t. XXV, 359). "toutefois 
L. Delisle (Gilles Aicelin. Hisl. lût ., XXXII, 496) met en doute 
l’exactitude de la date attribuée à ce recueil de canons. 

(7) Roueaule et Sache, L c. } passim. Sur la valeur de ces 
lettres, voir Gh.-V. Langlois, Revue Bleue , 14 octobre 1905, 
p. 332. 


Ainsi, un arrêt du Parlement, en date de 1287, 
ordonne de saisir et d’expulser du domaine royal les 
clercs notoirement coupables que l’Eglise a ab- 
sous (1). Si les officiers royaux étaient inquiétés 
par les officiaux, ils devraient avoir recours à la 
saisie du temporel. En ce qui concerne les actions 
réelles, la connaissance de la cause, comme il est dit 
dans un écrit publié contre Boniface, appartient au 
seigneur temporel ; si les ecclésiastiques veulent 
troubler l’exercice de la justice du roi, le re- 
cours à la saisie est légitime (2). Ainsi, dans 
l’ensemble, les griefs exposés par les prélats fran- 
çais à Vienne correspondent à ce que nous savons 
des ordres et de l’esprit du gouvernement. Que 
les ecclésiastiques aient enflé leurs griefs, c’est chose 
sûre; ils n’ont pas imaginé de toutes pièces 
leurs plaintes; mais ils ont passé sous silence les 
actes qui avaient provoqué les empiètements des 
gens du roi et généralisé des plaintes qui n’étaient 
q.u’ exc ept io nnelles . 

Si les prélats se plaignaient des princes tempo- 
rels, les gens du roi se plaignaient des prélats. Leurs 
réclamations, qui n’ont pas été coordonnées avec 
soin, comme on le fit à Vienne, nous sont connues 
par un mémoire de Dubois qui date de 1300, et par 
deux enquêtes administratives, faites l’une en 1300 
ou environ en Languedoc, l’autre vers 1308, dans la 
province de Tours. 

Dubois, avocat des causes ecclésiastiques au bail- 


(1) Et de saisir le temporel de l’Eglise si l’official veut faire de 
l'opposition aux gens du roi. Boutaric, Actes du Parlement de 
Paris , I, n° 2650E 

(2) Dupuy, Preuves des libertés de l'Eglise gallicane, II!, 113. 
— Voir sur les prescriptions de Philippe le Bel avant 1305, 
P. Fournier, Les Officialitès au Moyen-Age, pp. 112-113,. 
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liage cle Cou tances, chrétien fervent, constatait les 
grands progrès qu’avait faits 1a. juridiction ecclé- 
siastique depuis Saint Louis. Les actions person- 
nelles, dit-il, sont presque toujours enlevées aux 
juges royaux; ainsi, un laïc cité devant un juge 
royal peut exciper d’incompétence quand le de- 
mandeur est un clerc, parce que ce clerc, s’il était 
défendeur, refuserait de se soumettre j dans ce cas, 
le juge doit renvoyer l’affaire à P official. Si le dé- 
fendeur ne soulève pas cette exception d’incompé- 
tence, les officiaux arrêtent la procédure en excom- 
muniant juges et parties, et même en infligeant des 
amendes pour trouble apporté à leur juridiction (1). 
Les juges ecclésiastiques citent devant eux des laïcs, 
même lorsque ceux-ci sont actionnés par d’autres 
laïcs. Si les laïcs demandent à être renvoyés devant 
le juge royal, l’official prétend que la foi est intéres- 
sée à l’affaire. En général, l’avocat du roi ne peut 
rien, parce qu’on le délaisse pour recourir aux au- 
tres avocats; ceux-ci, au lieu de décliner la compé- 
tence des officiaux, se réunissent pour attaquer 
l’avocat du roi en disant : <( Voilà cet homme qui est 
toujours disposé à combattre, comrn'e un apostat, 
la juridiction et la liberté ecclésiastiques (2) ». 

Une enquête, faite en Languedoc (3), fournit des 
griefs plus nombreux et moins personnels : en ma- 
tière personnelle, réelle et mixte, des laïcs traînent 
d’autres laïcs devant des juges ecclésiastiques, mê- 
me quand il s’agit d’obligations qui n’ont pas été 
accompagnées de serment, même si le défendeur 
décline la compétence du juge d’église. Les offi- 


(1) Natalis de Wailly, Mémoires de r Académie des Inscriptions, 
t, XVIII (1849), pp. 450-51. 

(2) Ibid., p 451. 

(3) Publiée par Boularic, Notices et extraits des mss. } t. XX^ 
(1862), n° 10, pp. 132-135. 
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ciaux obligent les notaires royaux à délivrer aux 
parties copie des instruments qu’eux-mêmes, offi- 
ciaux, ont seuls reçus. Ils forcent les sergents royaux 
à exécuter les sentences rendues par les cours 
ecclésiastiques en matière séculière. Ils forcent les 
prévôts à contraindre, par la saisie des biens et 
la prison, îles laïcs excommuniés depuis un an à 
se réconcilier avec l’Eglise. Ils contraignent, par 
F excommunication, les laïcs à payer leurs dettes et 
à acquitter les legs pieux ou autres, ainsi que les 
cens, bien que la plainte ait été portée devant le 
juge séculier, et les créanciers laïcs à rendre les 
instruments constatant le paiement des dettes. Ils 
ne veulent pas avertir trois fois les clercs mariés, 
ou adonnés à une profession manuelle, de conformer 
leur vie aux canons, mais ils les protègent malgré 
les réquisitions multipliées des magistrats séculiers. 

Ils donnent la tonsure à des hommes illettrés ou 

» 

mariés, à des enfants sans intelligence, même à des 
criminels, afin de les soustraire aux châtiments 
qu’ils ont mérités. Dans des synodes, les prélats font 
des statuts au préjudice du pouvoir temporel, sans 
son consentement, et les font exécuter. Des prélats 
empêchent les ecclésiastiques de prendre part aux 
contributions publiques, à raison des biens pour les- 
quels les anciens possesseurs avaient coutume de 
payer l’impôt. Ils ne punissent pas suffisamment les 
clercs qui commettent des crimes, bien qu’ils en 
soient convaincus ; ils font en sorte de supprimer 
les témoignages, et ils nuisent ainsi aux seigneurs 
auxquels les biens des condamnés reviennent par 
droit de confiscation, h es délégués du pape s’effor- 
cent de connaître des causes temporelles, ils traî- 
nent hors de leurs diocèses les laïcs qui leur résis- 
tent, les excommunient, les lassent par toutes sortes 
de vexations, jusqu’à ce qu’ils cèdent. 



Des accusations analogues partent cle la province 
de Tours qui, par la voix de Guillaume le Maire ou 
h Vienne, avait élevé tant de plaintes. Déjà, en 1305, 
le bailli de cette ville déclarait que la juridiction 
du roi était presque abolie dans cette province, 
qu’on ne pouvait trouver qu’avec peine un prévôt 
qui fît exécuter un mandement du roi, parce que, 


dans ce cas, les serviteurs du roi étaient vexés, 
excommuniés, molestés (1). En octobre 1305, le roi 
avait voulu faire lever une double décime sur le 
clergé de Touraine; mais celui-ci avait fait une telle 


résistance, en s’appuyant sur la constitution de 
Boniface, que les commissaires du roi avaient fait 
saisir le temporel de l’archevêque (2). Le 16 avril 
1308, Philippe avait envoyé au bailli une liste 
de griefs relevés à la charge du clergé du 
bailliage : en premier lieu, les suffragants de la 
province de Tours refusent de payer la dîme, ce qui 
fait qu'on doit les considérer comme rebelles; en' 
second lieu, le roi a envoyé des hommes d’armes 
pour forcer le clergé à acquitter la double décime; 
l’archevêque de Tours les a dénoncés partout, et leur 
a fait tellement de tort qu’ils ont dû en appeler au 
nom du roi par devant le pape; en troisième lieu, les 
sergents du roi ont fait vendre le blé du chapitre 
pour acquitter la dîme; les marchands acheteurs 

ont été excommuniés et sommés de rendre le blé; 

♦ • 

/ 

en quatrième lieu, le clergé de Touraine s’est attri- 
bué sans fondement le droit de haute et basse jus- 


* 9 

lice sur des propriétés. Les délégués du chapitre, 
convoqués par le bailli, fournirent sur ces plaintes 
les explications suivantes : ils s’engagèrent à faire 
payer la dîme aux gens du roi, m’ai s refusèrent de 


(1) Oilé p a p P. Fournier, Les O f fiel alités au M. A, , p. U6 

(2) Arr.h. Nat , J. 250, n° 5. 
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rendre clés comptes ; l’archevêque déclara ne rien sa- 
voir du procès qui était fait en son nom aux gens du 
roi ; le chapitre désavoua r attitude de son official à 
l’égard des marchands de blé et ordonna d'absoudre 
ceux qui, pour ce fait, avaient été condamnés (1). 

Une liste (2), qui n’est pas datée, mais qu’on peut 
rapporter à cette époque, relève vingt-cinq griefs à 
la charge du clergé de Touraine : Les trésoriers de 
l’ église cathédrale de Tours veulent juger un meur- 
trier pour un crime commis en un lieu où le roi a 
haute et basse justice (1) ; le chapitre refuse de se 
rendre à l’appel d’un de ses jugements devant le 
tribunal du bailli (2) ; le bai'lli, voulant défendre au 
tribunal de l’évêque de juger une cause qu’il avait 
déjà commencé de connaître, a été excommunié (3) ; 
des lettres du roi ont été jetées dans la boue et 
foulées aux pieds par des clercs, sans que l’on ait 
obtenu (satisfaction pour cette insulte (4) ; des clercs 
de l’archevêque se sont jetés sur un sergent du roi 
qui voulait prendre un Juif sous sa garde, l’ont ren- 
versé, accablé de coups, sans que l’on ait, pour ce 
fait, obtenu satisfaction (5) ; l’administrateur de 
l’Hôtel-Dieu de Loches, dont la temporalité appar- 
tient au roi, a saisi un vieillard et l’a fait mettre à 
l'échelle, aux dépens de la justice du roi (6) ; ail- 
leurs, on a fait pendre le meurtrier d’un prêtre tué 
en un lieu appartenant à la justice du roi (7) ; l’ar- 
chevêque a retiré des mains d’un sergent du roi 
des faux-monnayeurs, au mépris de la justice du 
roi (8) ; le même archevêque force les sergents du 
.roi à rendre des instruments de chasse saisis dans 
des endroits prohibés, isous peine d’une forte 
amende (9) ; un clerc de l’archevêque a empêché les 

(1) A rch . Nat., J. 350, n e 6. 

(2) Ibid., J. 330, no 7. . / V. 
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sergents du roi de poursuivre un homme condamné 
par la justice royale (10); l'official a fait empri- 
sonner un Juif du roi pour avoir voulu vendre un 
livre (11) ; les gens de T archevêque ont saisi et em- 
prisonné un bourgeois du roi (12) ; l'official de l'ar- 
chevêque réclame au collecteur du péage de Loches 
de rembourser le péage d'un mjarchand justiciable de 
l'archevêque (13) ; l'archevêque a fait déplacer plu- 
sieurs monuments du cimetière des Juifs qui relève 
de la justice royale (14) ; un sergent du roi a été 
excommunié pour avoir, suivant l'ordre du bailli, 
saisi les biens d’un certain Pépin (15) ; le même ser- 
gent est excommunié pour avoir enfoncé les portes 
d'un usurpateur des droits du roi et cela confor- 
mément à l'ordre du roi (16) ; l'official chasse 
un sergent de isa maison, parce qu'il détient 
des biens de l'archevêque, par ordre cîu bailli (17) ; 
l'archevêque excommunie le bailli et ses gens qui 
n'ont pas voulu envoyer des Juifs du roi donner satis- 
faction au tribunal de l'official (18) ; les sergents de 
l'archevêque ont pris des Juifs du roi et ont voulu 
les forcer à garder des terres de l'archevêque; 
comme ils s'y refusaient, on les a emprisonnés (19 et 
20) ; l'archevêque excommunie les gens du roi qui 
jugent des clercs dépourvus du costume clérical (21) ; 
l'archevêque s'est fait donner deux cents livres 
par la veuve d'un sergent du roi qui avait été 
excommunié en exécutant un ordre du roi (22) ; l'ar- 
chevêque a forcé un sergent du roi à lui rembourser 
une somme de vingt livres qu'il avait dépensée pour 
la garde des biens de l'archevêché (23) ; un prêtre a 
refusé de payer les droits de mutation d'une maison 
qu'il venait d'acheter (24) ; des bourgeois de Tours, 
accusés d'avoir exercé des sévices, sont innocentés 
par le tribunal du roi, mais l'archevêque entrave 
l'exécution du jugement (25). 
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Dubois, qui avait constaté le mal, avait cherché le 
remède. Il reconnaissait que l’avocat du roi près 
l'of fie Mité ne suffisait pas à sa tâche, parce qu’il 
était mal vu par les autres avocats (1). Il conseillait 
de demander au pape une enquête sur les droits de 
l’Eglise; celle-ci, pour bénéficier de la prescription 
et conserver sa situation présente, ne pourrait prou- 
ver une possession de plus de cent ans ou du moins 


immémoriale ; d’ailleurs, on pourra, dans l’enquête, 
diriger les interrogatoires, de telle sorte que cette 
preuve, en supposant qu’elle existe, soit impossible 
à produire (2). Le roi devra créer dans chaque cité 
deux notaires royaux laïcs ; ils assisteront et guide- 
ront les laïcs, désireux de décliner la compétence 
des officiaux qui ne veulent sceller aucun acte 


qui leur soit contraire (3). Près de chaque offi- 
cialité, on instituera un procureur qui, aidé du no- 
taire et de T avocat du roi, proposera les exceptions 
d’incompétence (4). On établira aussi des enquê- 
teurs qui, parcourant chacun deux ou trois bail- 
liages, constateront les abus et les rapporteront au 
Parlement, tribunal trop élevé pour qu’on en con- 
teste la juridiction (5). Des sergents royaux feront 
payer aux officiaux les amendes prononcées contre 
eux pour empiètement sur la juridiction du roi (6). 
On aura recours, comme moyen de contrainte, à la 
saisie du temporel, procédé tout à fait légitime et 
qui n’expose qu’à un danger : l’excommunication. 
Dubois proteste contre l’emfploi très fréquent de 


(1). Na I ali s de Wnilly, /. c ., p. 461. 
(9) Ibid., p. 454. 

(3) Ibid., p. 457. 

(4) Ibid., p. 457. 

(5) Ibid., p, 459. • 

(6) Ibid., p. 459. 
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cette peine spirituelle qui conduit à leur perte beau- 
coup d’âmes; mais, puisque cette peine existe, que 
faut-il faire ? L’avocat de Coutances ne donne 
pas à cette question de réponse catégorique; il dit 
seulement : Si la puissance temporelle devait s’ar- 
rêter devant l’excommunication, elle aurait un su- 
périenr sur la terre, ce qui n’est pas. Le roi d’An- 
gleterre, qui n’est pas aussi indépendant du pape 
que le roi de France, emprisonne fréquemment ses 
prélats. Le roi de France ne sera maître chez lui 
que lorsqu’il aura établi une pénalité sévère contre 
toute atteinte portée à sa juridiction. Cette pénalité 
doit être la confiscation des biens de ceux qui trou- 
bleraient les juges royaux dans la connaissance des- 
dites usurpations; on menacera de la pendaison ceux 
qui s’immisceront dans l’administration des biens 
confisqués (1). Ainsi, Dubois n’ose pas mépriser 
rexcommunication, mais il espère en supprimer 
l’usage par les mesures énergiques qu’il recom- 
mande. Tl obtint en partie satisfaction; en mars 1302. 
Philippe avait ordonné de faire une enquête sur les 
droits de l’Eglise en remontant jusqu’à Saint Louis, 
et il s’était réservé le droit de créer de nouveaux ta- 
bellions (2) ; il ordonna en 1300 (3) et 1302 (4) de 
pratiquer la saisie recommandée par notre légiste. 

Mais toutes les mesures recommandées par Dubois 
ne valaient pas les habitudes invétérées des gens 
du roi; ceux-ci prenaient, dans le conflit d’alors, le 
plus souvent l’offensive, et les clercs avaient grand’ 
peine ‘à maintenir leur position, comme en té- 
moignent- les plans de campagne qu’ils proposèrent à 

(1) Nntolis de Wailly, /. C ., pp. 462-61 . 

(2) Ordonnantes des rois de France , I, 654. 

(3) Ibid.. 543. • ‘ 

(4) Ibid., 349. , 
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Vienne. En ce qui concerne l’usurpation de la supé- 
riorité sur les terres de l’Egliise, ils recommandaient 
l'excommunication, mais ils n’étaient pas d’accord 
sur son application. Beaucoup de princes, en effet, 
avaient été exemptés de cette peine; que fallait-il 
faire ? Les uns voulaient qu’on respectât leur 
privilège, afin de ne pas encourir leur haine ou 
celle de leur famille; si Fon voulait h tout prix user 
de l’excommunication, il valait encore mieux excom- 
munier ceux qui interjetaient l'appel, que les princes 
qui le recevaient; d’autres, au contraire, voulaient 
qu’on passât outre à l’exemption, sans s’embarras- 
ser d’une procédure; ils alléguaient qu’on perd du 
temps à s’attaquer aux agents des princes qui sont 
des personnages obscurs qu'il est difficile de citer 
parce qu’on ignore leur nom; il valait mieux, dans 
ce cas, en revenir à l’ancien usage de l’église de 
Lyon qui fermait les portes des édifices sacrés et 
suspendait l’exercice du culte dans le diocèse (1). 

En ce qui concerne F usurpation de la juridiction 
ecclésiastique, les prélats conseillent de préciser les 
dispositions de certaines constitutions existantes, 
car, pour les autres cas, les griefs produits sont pré- 
vus et les coupables excommuniés ipso facto. 

En ce qui concerne les empêchements à la juri- 
diction, on recommande d’énumérer avec soin ceux 
qui sont prohibés. 

En ce qui concerne les attentats contre les églises 
et les ecclésiastiques, on conseille d’écrire aux 
princes pour leur représenter le péril de leur âme, 
la valeur des récompenses divines ; on privera de 
leurs fiefs et de leurs offices, et on déclarera leurs 

(1) Ehrle, /. c., pp. 40-41. 

(21 Ibid., pp. 41-47. . Z: 7 

(3) Ibid , pp. 47-48. , v -L 
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ûLs in habiles à eu recevoir, ceux qui fout des sta- 
tuts contre l'Eglise (1). 

En ce qui concerne les immunités ecclésiastiques, 
on révisera la constitution du concile de Bourges de 
septembre 1276 (2). 

En ce qui concerne les griefs divers, divers aussi 
sont les remèdes proposés : publication des privi- 
lèges de l'Eglise, constitutions nouvelles (3). 

L'église de Bourges avait proposé un plan d'en- 
semble. Comme les coutumes varient avec les- pays, 
elle proposait de codifier d'abord tout ce qui appar- 
tient au for ecclésiastique; cela fait, on connaîtrait 
clairement quels sont les contrevenants qui tom- 
bent sous le coup de la bulle Quoniam de Boni- 
face Y III, qui est au Sexte et dont les peines seront 
aggravées. Quiconque aura été excommunié pen- 
dant un an ne pourra plus recevoir un bénéfice ou 
les ordres sacrés sans l'autorisation du pape; si 
l’excommunié s’obstine pendant deux ans dans son 
impénitence, cette peine sera étendue à ses parents 
du second degré et ainsi pour chaque année supplé- 
mentaire ; dès la fin de la seconde année on pro- 
cédera contre lui comme suspect d'hérésie. Les sei- 
gneurs devront forcer les excommuniés à se faire 


absoudre; s'ils ne le font pas, on les frappera de la 
même façon; toutefois, il doit être entendu qu'on 
ne doit pas prononcer l'excommunication à la lé- 
gère et à la hâte et pour des affaires peu impor- 
tantes. Enfin, il faudra que les rois soient requis 
d’accorder dans chaque diocèse des hommes pieux 
et fidèles, assermentés, qui veilleront à ce que les 
privilèges ecclésiastiques soient rigoureusement res- 


(1) Ehrle, l. c., p. 49. 

(2) Ibid., pp. 50-51. 

(3) Ibid., pp. 51-55. 
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pectés. On trouve, clans les anciens conciles, que 
les empereurs d'autrefois accordaient ainsi des dé- 
fenseurs aux églises; c’est le devoir des princes de 
procurer par la terreur ce que les prêtres sont 
impuissants à obtenir par la crainte religieuse (1). 

Si nous cherchons à savoir ce qui sortit des lon- 
gues délibérations du concile, nous éprouverons une 
forte déception. Le septième livre du Corpus juris 
cüuonici, les Clémentines, constitué surtout avec les 
décisions du concile, contient beaucoup de dispo- 
sitions relatives à la réforme générale de l’Eglise, 
mais n’en contient presque pas sur la réforme des 
libertés. Tout ce que Ton trouve à mentionner se 
réduit h quelques canons. 

Les pouvoirs des inquisiteurs sont restreints, 
comme on le verra plus loin (2). 

Ceux qui frappent, -capturent, bannissent un 
évêque et leurs complices, conseillers, fauteurs et dé- 
fenseurs, sont punis, ainsi que leurs descendants, de 
pein-e»s variées (3). 

Ceux qui contribuent a obliger les ecclésiastiques 
à renoncer à leurs bénéfices, ou qui, ayant été cités, 
ne comparaissent pas en cour d’église, sont punis de 
F excommunication, en vertu des anciens canons; 
s’ils sont ecclésiastiques, ils encourent une peine 
supplémentaire qui varie avec leur dignité (4). 

On facilite aux prélats expulsés de leurs diocèses 
la poursuite des coupables (3). 

On décide qu’on publiera les noms de ceux qui 


(1) Ehrle, 1. c. } pp. 55-57. 

i2) Clément 1. V, t. III, c. 1 et ; voir i’excursus à la fin du 
volume. 

(3) Ibid., 1. V, t. VIII, c. 1. 

(4) Ibid., 1. V, L VIII, c. 2. 

(5) Ibicb, 1. Il, U II, c. 1. v 



seraient excommuniés pour avoir exigé des péages 
des clercs ( I ) . 

0,n décide que les Juifs et les Sarrasins pourront 
être convaincus par des témoins chrétiens, nonobs- 
tant les privilèges contraires que leur avaient accor- 
dés les rois et les princes avides (2). 

Antérieurement au concile, on avait décidé que 
les seigneurs temporels, qui obligent des ecclésias- 
tiques à célébrer les offices en lieu interdit, qui font 
venir le peuple à ces cérémonies et qui retiennent 
dans les églises les personnes excommuniées, étaient 
excommuniés et ne pouvaient être absous que par le 
pape ( 3 ) . 

Dans la rédaction de ces canons, on s’était arrêté 
en somme à choisir F excommunication comme der- 
nière sanction des atteintes portées aux libertés de 
l’Eglise. Mais c’était là une peine spirituelle qui n’af- 
fectait plus guère, parce qu’on l’avait prodiguée à 
l’excès; des milliers de gens sont excommuniés, rap- 
porte Guillaume le Maire, et ne se soucient pas de 
leur état. Cette peine ne pouvait devenir efficace que 
si un prince temporel prêtait son aide à l’Eglise en 
obligeant, par la saisie des biens, l’excommunié à se 
faire absoudre; mais c’était, comme on a vu, un soin 
que ceux-ci ne prenaient plus guère (F). L’affermis- 
sement de l’Eglise dépendait d’un roi qui, comme 
Philippe, n’était pas favorable à sa juridiction; la 
situation était donc sans issue. 

Les faits le montrent surabondamment en France, 


(1) Clément. y I. III, l. XIII, c. 3. 

(2) Ibid., 1, II, t. XIII, c. I. 

(3) Ibid., I. V, t. X, c. 1 et 2. 

(4) En 1302, Philippe le Bel avait abrogé une ordonnance de 
Saint Louis établissant des peines contre ceux qui resteraient 
excommuniés plus d’un an. 
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car, après le concile général, (les conciles provin- 
ciaux continuèrent à se plaindre des empiètements 
de la puissance laïque. En octobre 1313, au prieuré 
de Notre-Dame du Pré, près de Rouen, Gilles Aiee- 
lin, dans un synode, renouvela avec quelques modifi- 
cations clés statuts de ses prédécesseurs : les clercs 
qui, dans des causes personnelles pour lesquelles il 
y a clameur de haro, s’adresseront à un tribunal 
laïc seront excomm/uniés (can. 4) ; un juge civil ne 
doit pas obliger un clerc à comparaître devant lui, 
particulièrement dans le cas de clameur de 


haro (can. 5) ; les personnes ecclésiastiques ne doi- 
vent pas, dans les causes spirituelles, consentir à se 
défendre devant les juges civils, môme quand il y a 
clameur de haro (can. 6) ; les juges civils qui, en 
pareil -cas, rendent une sentence, encourent ipso facto 
rexcommunication, de même que celui qui) a 
suscité une clameur de haro contre un ecclésias- 
tique (can. 7) ; les brefs envoyés par des juges civils 
h des ecclésiastiques, pour restreindre leur juridic- 
tion, ne doivent pas être reçus (1). 

Les attaques continuèrent après la mort de Clé- 
ment et de Philippe, comme le montrent trois 
canons attribués au concile de la province de Sens 
tenu en mai 1314 (2), trois canons du concile de la 
province de Tours, en mai 1315 (3), cinq canons du 
concile de la province d’Auch tenu en la même 
année (4). / 

Ces récidives, dans une certaine mesure, s’expli- 
quent par ce fait que les canops précités du concile 


(1) Mansi, XXV, 526. 

(2) Ibid., XXV, 529-36 (I re série, canon 1, II e série, canons 
2 et 8). 

(3) Ibid., XXV, 553 (canons 1, 2, 4). 

(4) Ibid., XXV, 557 (can. 1-5). 
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de Vienne n'avaient pas été immédiatement mis en 
vigueur dans la dernière session de rassemblée. Clé- 
ment, qui voulait les réunir à d'autres constitutions 
pour en faire un septième livre de décrétales, fit res- 
ter à Vienne un certain nombre de prélats qui de- 
vaient l'aider à mettre la main à celles dont la 
forme n'était pas parfaite. Ce travail de révision fut 
terminé en 1314 et, le 21 mars de cette année, à Mon- 
teux, on les publia dans un consistoire public. On 
n’eut pas le temps d'en envoyer des copies aux uni- 
versités, afin de les rendre exécutoires, car le pape 
mourut bientôt. L’envoi ne fut opéré que par son 
successeur Jean XXII, en 1317, après quelles 
eurent été soumises à une seconde révision (1). 

Dans la session du G mai, Clément avait prononcé 
la dissolution du concile. Il parla d’abord sur le 
thème : (( Super niuros tuos, Jérusalem, posui cus- 
todes... ». Il dit que la croisade était déjà en voie 
d’exécution. Il fit donner lecture aux pères de beau- 
coup de constitutions relatives à la personne et aux 
biens des Templiers ,à la fol, à la suspension des pri- 
vilèges des Hospitaliers... ; il fit lire un édit de cita- 
tion relatif à l’affaire de Boniface, dont il fit dresser 
un instrument public. Il demanda aux prélats de 
prier pour l’Eglise, et spécialement pour le pape. 
Puis, sur son ordre, on commença le Te Deum ; il 
accorda une indulgence de trente jours à ceux qui 
se confesseraient dans les huit jours. En conclusion, 
i] dit : (( Sit nomien... » ; le cardinal Napoléon Orsini 
prononça : « Recedamus in pace )) ; (( in nomine 
J.-C., amen », ajouta Clément (3), et le concile prit 
fin. ! 


v:- 


• .■ .» 

• « 


* -' 


V 


(1] Ehrle, l. c. } 98-99. 

(2) Ibid., 81-82. 
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Le concile de Vienne est Tun des moins connus 
de riiistoire de P Eglise parce que ses actes ont dis- 
paru ; mais, s’il n’y avait pas un grand intérêt à 
savoir ce que furent les rapports du roi et du pape 
à cette époque, on n'aurait pas lieu de regretter 
beaucoup leur disparition. Le concile avait, offi- 
ciellement, un triple programme; il devait traiter 
de la question des Templiers, de la croisade, de la 
réforme de l’Eglise. Toutefois, il est évident . que 
c'est la première de ces questions qui était essen- 
tielle ; si le pape avait porté un intérêt aussi consi- 
dérable aux deux autres, il eut convoqué rassem- 
blée avant la seconde entrevue de Poitiers. C’est le 
conflit de 1308 qui a décidé de la convocation de 
rassemblée; c'est le retard des enquêtes relatives à 
l’ordre du Temple qui a provoqué la prorogation à 
l’année 1311; c'est la préparation du dossier de cette 
affaire qui a exigé le plus de travail, à cause des 
immenses enquêtes qu’il a fallu faire; c’est elle qui 
a soulevé le plus de discussions au concile, et c’est 
elle qui en a prolongé la durée; dès qu’elle fut ré- 
solue, le concile agit avec une rapidité extrême ; on 
tint coup sur coup deux sessions publiques, et les 
pères furent congédiés avant que tout ce qui coin 
cernait la réforme fût réglé. 

Pourtant des écrivains, comme Heber (1) et 
Elude (2), ont prétendu que le concile s'était occupé 
avec autant de soin des deux autres questions, et ils 


(1) « Der Schwerpunkl der Concilsverhandlungen nieht in der 
Templcr und KreuzzugsTrage licgcn soüte, sondern in der 
Bcschæftigung mit der Reformfrage der kirchlichen Si 11 en. » 
h. c., p, 15. 

(2) ... Zeigl das g^nze Bruchsliick auf’s deutliehste, cine wie 
ernste und eingehende Berücksichtigung die Beschwerden der 
Prælaten auf dern Goncil fanden ». L. c , p. 78. 



en donnent comme preuve Pabondauce des docu- 
ments relatifs à la réforme et le sérieux avec le- 
quel on les étudia. Il est sûr que ces documents fu- 
rent nombreux ; mais cela prouve seulement que 
les prélats tenaient beaucoup à une réforme, non 
que Clément la désirât autant. Si P on examine 
les résultats généraux du concile, on est bientôt 
confirmé dans cette opinion. L’affaire des Templiers 
y fut seule menée à bonne fin ; la croisade y fut 
décidée en principe, mais ensuite on s’en occupa 
fort peu, parce qu’on ne la désirait pas du côté des 
princes en général, et parce qu’on l’envisageait sans 
grand enthousiasme du côté de la papauté; la ques- 
tion de hi réforme fut amorcée; mais si Pou com- 
pare ce que les pères demandaient à propos des li- 
bertés de l’Eglise et ce qu’on leur accorda, on sera 
obligé de conclure que presque tout restait à faire. 
Et cela, d’ailleurs, est bien explicable ; une partie de 
la réforme, pour être menée à bien, exigeait une vi- 
goureuse offensive contre les princes laïcs, afin que 
l’on pût regagner le terrain perdu. Or, Clément, qui 
venait de se réconcilier avec Philippe, ne pouvait 
entamer cette lutte. D’autre part, on se plaignait 
aussi des abus de la cour pontificale et des cardi- 
naux (1) ; mais Pentourage de Clément, qui vivait 
de ces abus, et Clément lui-même ne voulaient pas 
mettre le fer dans leur propre plaie. Or, le pape eut 


X 

(») Voir Guillaume le Maire, Mélanges historiques , II, 481-82, 
el l’ouvrage de Guillaume Durant le jeune, évoque de Mende : 
De modo ooncilii generalis celebrandi , analysé par M. Heber, L c., 
PP- 40-56, et J. Haller, l. g ., pp. 60-64. Les critiques de G. Durant 
furent si vives qu’on l’accusa d’avoir voulu susciter un schisme 
au concile : « In concilio... Viennensi contra f. r. Clementem 
papam V... scisma suscitare voluit et templavit, librum contra 
ipsum et sedem huiusmodi... fabricando.... » (Lettre de Jean XXII 
du 10 avril 1319, citée par J. Haller, L C . 7 p. 58, note 4.) 
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seul l’initiative et la souveraine direction dans le 
concile (1 ) ; son abstention ou son opposition ar- 
rêta la tentative des pères de rassemblée. 

En somme, le concile ne sauva pas l’Eglise; il 
aboutit plutôt à une aggravation de ses charges. Elle 
fut obligée de payer à Philippe une décime de dix 
ans et au pape une décime d’un an ; elle fut obligée, 
dans le courant du mois, à fournir, pour l’entretien 
de la maison des cardinaux, la valeur des revenus 
d’une prébende par église cathédrale (2). Cette ag- 
gravation des charges, consentie par une assemblée 
qui devait les diminuer, fut mal accueillie; un ar- 
chevêque, celui d’Amalfi, défendit même de payer 
la décime (3). C’est la crainte d’être obligés de con- 
sentir ces décisions si pesantes qui fit que les pères 
du concile — au grand mécontentement du pape — 
furent si peu nombreux; et c’est le résultat finan- 
cier des discussions de Vienne qui faisait dire à des 
Français que le concile n’avait été qu’une invention 
fiscale ( i ) . ' 


(1) (Ve si ce que remarque J. Ginelin (K c., pp. 488-89) en pilai. t 
Wa liber de Herningburgh qui n’exagère pas beaucoup en disant 
« quod coneilium diei non merebalur quia ex enpile proprio om- 
nia fenil dominas papa, non respondenle neque eonsenlienle 
sacro concilio », 

(i) Finke, II. p. 298. 

(3) Reff.. n° 10034 ; toulefuis, deux évêques seulement avaient 
osé se prononcer contre la décime. Ibid., no 8782. 

(4) « Dicilur a pluribus quod pro extorquenda pecunia conei- 
lium fuit factum », dit Jean de Saint-Victor, Hist. de Fr., XXI, 656. 
Tel est aussi l’avis fie Gcoffroi de Paris qui dit : 

a Je croy. la cause du concile 
Fu por a Ira ire crois et pille. » 

Hist . de Fr XXÏ, v. 4523-24 
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VII 


LE PAPE ET LE ROI 

De 1312 à 1314. 


Dès que le concile fut dissous, Clément écrivit à 
Philippe pour le prier d'aider les Hospitaliers à 
entrer en possession des biens du Temple. Cette 
liquidation du grand procès, qui paraissait très sim- 
ple, dura pourtant très longtemps. Sans parler des 
obstacles soulevés par des particuliers qui s’étaient 
emparés de beaucoup de biens de l’ordre détruit, et 


qu’il fut malaisé de contraindre à une restitution, 
il fa*ut mentionner les difficultés qu’opposa le roi 
de France au pape. Philippe, en principe, comme 
autrefois, était partisan de l’attribution des biens 
à la défense de la Terre-Sainte; le 24 août 1312, — 
assez tard, comme on voit (1), — il écrivit à Clément 
qu’il approuvait l’attribution faite par le concile, 
réserve faite de ses droits et de ceux des barons 
et prélats antérieurs au 13 octobre 1307, à condition 
que l’ordre de l’Hôpital fut, comme l’avait décidé 

Clément, réformé dans son chef et dans ses mem- 

% 

bres (2). Clément paraît avoir eu d’abord confiance 


(1) Dupuy exagère donc beaucoup, quand il écrit : « En France, 
le décret du concile ne fut pas si tost fait, que le roi écrivit 
au pape qu’il l’approuvait ». Différend .... p. 70. 

(2) « Quia Sanctifas vestra disposuerat et ordinâyerat quod per 


en Philippe, car il lui demandait, le 11 décembre 
de la même année, d’aider les Hospitaliers à recou- 
vrer les biens dont s’étaient emparés des particu- 
liers (1) ; le 15 juillet de l’année suivante, en exhor- 
tant le roi de Sicile à faire remise des biens du Tem- 
ple en Provence, il lui reprochait ses résistances qui 
contrastaient avec l’exactitude que Philippe avait 
mise à livrer intégralement à l’Hôpital les biens qui 
lui revenaient (2). 

Mais, à ce moment, Clément exagérait le zèle 
d.u roi, afin de pouvoir amener les autres princes à 
des restitutions. Philippe, en effet, ne se pressait 
pas de tenir parole, et il continuait à tirer profit des 
biens du Temple. Depuis l’arrestation de 1307, 
il participait à leur administration par l’in terme ■ 
diaire de gens qu’il avait désignés a la nomination 
de l’autorité ecclésiastique ; sans doute, ces adminis- 
trateurs devaient rendre des comptes, mais, le 18 
décembre 1312, Clément avait autorisé Philippe h 
désigner des commissaires qui, avec les délégués 
pontificaux, recevraient les comptes des adminis- 
trateurs et pourraient délivrer quittance (3). For- 
tifié ainsi par la faiblesse du pape, Philippe faisait 
des difficultés pour restituer les biens du Temple; 
Clément, en effet, le 8 juin 1313, lui transmettait 
les explications d’Albert de Chateaunoir, qui avait 
rencontré en France quelque difficulté pour y gérer 


sedem apostolieam sic dielorum HospÜnliqrnm ordo regularetur 
et reforma retur tam in capile quam in membris ». Dupuy, Histoire 
de la condamnation des Templiers, 450-51. 

(1 ) Reg., n°s 8961 et 8962. 

(2) « Gum carissimus in Ghristo filius noster Philippns, Franco- 
rum rex,.. bona et iura predicti [ordinis Tèmpli] in regno et ter- 
ris ipsius eonsistentia HospHali prefato liberaliler cum plena in- 
tegritate restitui et assignai! fecerit >. Ibid., n<> 9386. 

(3) Ibid., n° 8975. 
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les biens de sera ordre (1). Pourtant, le 21 mars 1313, 
un peu avant la mort de Nogaret, un accord était 
intervenu entre FHôpital et le roi, conformément à 
des bases établies à 'Vienne en 1312 (2); les Hospi- 
taliers s'obligeaient à payer au roi, en trois ans et 
en deux termes (Toussaint et Ascension), deux cent 
mille livres tournois, déduction faite des biens de 
Tordre que le roi avait reçus depuis octobre 1307, 
pour éteindre les réclamations que Philippe pouvait 
faire valoir à raison des dépôts d'argent qu’il avait 
opérés autrefois dans l«a maison du Temple (3), 
(dette transaction ne fut pas définitive, car les Hos- 
pitaliers furent assaillis par les gens du roi de ré- 
clamations telles, qu'elles auraient pu dépasser le 
montant de la fortune du Temple en France, Aussi, 
proposèrent-ils, le 14 février 1316, a Louis le Hutin, 
en échange de l'abandon de ces réclamations, de le 
tenir quitte de ce qu'il devait au Temple le 13 octo- 
bre 1307, — y compris le douaire de sa sœur, — et 
des deux tiers des sommes que les curateurs 
devaient remettre aux Hospitaliers, comprenant les 
revenus des biens du Temple, des créances, des ar- 
rérages, des biens meubles (4). Ces propositions fu- 
rent acceptées avec quelques modifications, comme 
le constatent un arrêt du Parlement du 11 octobre 


(1) Areh. Nat., J. 417, n° 29 ; appendice, n° 35. 

(2) D’après une Iellre de Louis le Hulin cilée par fi. Delisle, 
Les Opérations financières des Templier 1 2 3 4 . Mémoires de V Académie 
des Inscriptions , t. XXX11Ï (1889), 2 e parlie, pp. 228-229. Voir 
Acta Aragopensia , I, m» 216, p. 325. 

(3) Ibid. — Les réclamalions du roi étaient très difficiles à 

contrôler parce que les élats de situation dans la comptabilité 
du Temple manquent à partir de 1295 ; peut-être, comme le sup- 
pose L. Delisle, /. c pp. 92-93, avaient-ils été supprimés par 
« une main intéressée »• . . • . 

(4) L. Delisle, l. c., pp. 229-233. 
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1317 (1) et une transaction du 6 mars 1318, par 
laquelle les Hospitaliers s’engageaient à payer au 
roi cinquante mille livres tournois en trois ans et 
donnaient quittance définitive (2). 

On a dit souvent que Philippe avait beaucoup ga- 
gné dans le procès du Temple et que les Hospitaliers 
avaient été plutôt appauvris qu’enrichis par le don 
qu’on leur fit ( ). Il y a dans cette affirmation une 
assez forte exagération. Que les gens du roi aient 
espéré beaucoup de l’opération qu’ils firent, cela est 
incontestable; qu’elle ait produit beaucoup, cela 
l’est moins. Philippe y a gagné l’amortissement de 
ses dettes envers le Temple, une grande partie des 
biens mobiliers, et, pendant cinq ou six ans, des 
revenus et arrérages du Temple; mais il n’apparaît 
pas que les conséquences de ces acquêts se soient 
fait fortement sentir et que les embarras financiers 
aient diminué à partir de 1307. En effet, la mau- 
vaise monnaie fait place à une monnaie moins faible 
le Y mai 1305 (4), et celle-ci à une bonne monnaie 
le 8 septembre 1306 (5), par conséquent avant l’ar- 
restation. La mauvaise monnaie est annoncée en 
janvier 1310 et mise en circulation à Pâques de 
1311 (6), c’est-à-dire en un temps où le roi continue 
toujours à percevoir les revenus de l’ordre; enfin, 
en septembre 1313, la bonne monnaie reparaît (7). 

(1) Olim , éd. Beugnol, II, 643. 

(2) L. Delîsle, l. c ., pp. 234-38. 

(3) Villnni, K VIII, c. 92: Léo, l. c , trnd. fi\, III, pp. 397, 399. 

(4) X. Dieudonné, Les Variations monétaires sous le règne de 
Philippe le Bel. Le Moyen- Age, 1905, 2 e série, t. IX, p. 239. — 
Voir aussi Borelli de Serres, Les Variations monétaires sous 
Philippe le Bel. Chalon-sur-Saône, 1902. 

(5) A Dieudonné, l c p. 238. 

(6) Ibid., pp. 247-48. 

(7) ibid., p. 248. • . : ■? f 



345 


On 4e voit clone, il «n’y a pas correspondance des 
variations monétaires avec les phases de l’affaire, 
mais bien plutôt avec le caractère des relations des 
deux princes; quand Clément n’a pas de motifs de 
mécontentement, il accorde une décime et la mon- 
naie s’améliore; quand les relations sont mauvaises, 
comme en 1310, on se résout à la mauvaise mon- 
naie ; la réconciliation de 1311, qui comporte l’octroi 
de décimes en 1312, détermine une amélioration nou- 
velle. 1 2 f 

Ainsi donc, l’opération -n'a pas rapporté tout ce 
que l’on espérait. Cela peut tenir à diverses causes : 
on a pu surestimer la valeur des biens de l’ordre; 
ces biens ont été partiellement pillés et ont servi à 
satisfaire à diverses revendications (1), à commencer 
par celles de Charles de Valois (2) ; ils ont pu être 
mal administrés par les agents du roi. D’autre part, 
il ne faut pas oublier que les Hospitaliers gardè- 
rent les immeubles de l’ordre, c’est-à-dire la plus 
grande partie de ses richesses. En somme, l’opéra- 
tion avait duré quatorze ans, coûté beaucoup d’ef- 
forts et nui à la bonne expédition de plusieurs af- 


(1) Notons que le 13 juillet 1313, Clément, en considération 
des frais que s’ôtait imposés le roi de Majorque dans la poursuite 
des Templiers, lui remettait tous les revenus du Temple qu’il 
avait perçus jusqu’à ce jour (Reg., n° 9496); que dans le duché 
d’Athènes menacé par les Grecs, Clément donna les biens du 
Temple à Gaucher de Ghntillon, connétable de France (Ibid., 
no 10166) ; qu’en 1310, le 11 novembre, il avait fait prêter au duc 
d’Athènes de l’argent provenant du Temple en Morée (Ibid., 
no 5768) 

(2) Ch. de Valois se porta créancier de l’ordre, en sorte que le 
5 mai 1317 il donna procuration à Jean Billouart pour toucher 
« la tierce partie a nous appartenant du lierz des biens, meubles 
et dettes quelque ils soient qui jadis furent du Temple. » De 
plus, les Hospitaliers durent lui donner leurs prés de Chelles et 
1 200 livres de rente. J Petit, L c., p. 133. 
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faires plus importantes. Tout compte fait, elle abou- 
tissait, comme beaucoup d’entreprises de Philippe le 
Bel, à un demi-succès. Mais cet échec relatif tient 
peut-être à la disparition rapide du roi et de No- 
garet. Qui sait le sort qui était réservé à Tordre de 
l’Hôpital si sa réforme et les revendications qu’on 
lui opposait eussent pu être prises en main plus 
longtemps par le garde du grand sceau de Phi- 
lippe ? 

En même temps que des biens, on devait s'occu- 
per des personnes. Les tribunaux ecclésiastiques 
continuèrent à procéder contre les Templiers, mais 
avec, douceur ; Philippe n'intervint pas dans ces 
procès, parce qu’il se désintéressait du sort des 
simples prisonniers, et parce qu'en France il en res- 
tait bien peu qui n’eussent pas été réconciliés. Une 
seule question lui importait maintenant : le juge- 
ment des dignitaires de l’ordre que Clément s’était 
réservé. Ceux-là, parce que leur jugement était ré- 
servé au pape, avaient mal défendu leur ordre de- 
vant la commission qui siégeait à Paris, dans l’es- 
poir de pouvoir le faire, un jour librement devant 
lui. Ce jour ne vint jamais. Clément parut d’abord 
les oublier, et ce ne fut que le 22 décembre 1312 
qu’il délégua ses pouvoirs aux cardinaux Nicolas 
de Fréauville, Arnaud d’Auch et Arnaud Nouvel, 
en les chargeant de prononcer définitivement sur 
le sort des dignitaires prisonniers, en utilisant les 
■ enquêtes déjà faites (1). Us rendirent leur sentence 
le 19 mars 1314 ; ce jour-là, en face de l’église No- 
tre-Dame, sur un échafaud, devant la foule, on fit 
comparaître Molai, Pairaud, Oharnai, Gonneville ; 
d’accord avec l’archevêque de Sens et d autres pré- 
lats, les cardinaux les condamnaient à un empri- 


(1) Rtg., n» 40337. 
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sonnement perpétuel. Ce jugement fut lu et analysé 
par Arnaud Nouvel dans un discours où il louait 
le zèle religieux du pape et la bienveillance du roi. 

Pai ranci, qui, dans le cours du procès, avait donné 
tant de preuves de faiblesse, et Geoffroi de Gonne- 
ville écoutèrent le discours en silence ; mais Molai 
et Cliarnai eurent une révolte. Protestant contre 
le 'cardinal Arnaud et contre F archevêque, ils re* 
connurent avoir commis un crime, non celui qiFils 
avaient avoué, mais le crime de trahison, parce 
qu’ils avaient livré leur ordre pour sauver leur vie. 
Ils déclarèrent l’ordre saint, leurs premières confes- 
sions et accusations fausses (1). Les juges, surpris, 
remirent les prisonniers au prévôt de Paris et se 
retirèrent, comptant délibérer sur cet incident le 
jour suivant. Mais Philippe avait été prévenu ; avant 
que les cardinaux n’eussent pris une décision, son 
conseil, en l’absence des ecclésiastiques, avait décidé 
que les deux dignitaires, par leur rétractation, 
étaient devenus relaps et qu’en conséquence ils de- 
vaient subir la peine des condamnés de mai 1310. On 
lit dresser près du jardin du palais, dans une petite 
île, un bûcher ; au soir, les deux condamnés y montè- 
rent ; on les v attacha, les veux tournés, sur leur 

7 tj ? «/ / 

demande, vers Notre-Dame ; ils eurent le temps d’af- 
firmer une dernière fois leur innocence et d’en ap- 
peler au jugement de Dieu ; ils subirent ensuite le 
supplice du feu avec un courage qui frappa les as- 
sistants de stupeur (2). 

La réconciliation de 1311, on l’a vu, avait déter- 
miné Clément V à se rapprocher de Philippe, sans 


(1) Villa ni, 1. VIII, e. 92. 

(2) Sur le supplice, voir Oont. rie Guillaume de Nangis (IfisL 
de Fr. \ XX, 609) et surtout Geoffroi de Paris qui parle avec la 
précision d’un témoin ( Hist . de Fr ., XXII, 144-45). 
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toutefois se prononcer catégoriquement contre Hen- 
ri. Le conci'le de Vienne fit pencher la balance en 
faveur du roi de France ; et cela apparut tout de 
suite dans l’affaire de Lyon. 

fj 


L’archevêque de cette ville, vaincu en 1310, inca- 
pable de résister plus longtemps, avait attendu son 
sort jusqu'au printemps de 1311 ; tout d'abord, il 
avait eu l'appui moral de Clément qui l’avait fait 
venir à sa Cour et n’avait pas craint de stigmatiser 
la conduite du roi. Mais, en janvier 1311, Clément 
avait reçu de Nogaret un mémoire qui exposait les 
droits de Philippe sur la ville de Lyon (1) ; après 

l'abandon du procès de Boniface, ces arguments 

» 

firent impression sur le pape. L’archevêque fut obli- 
gé de traiter avec Philippe quand celui-ci passa à 
Lyon ; avant de subir les dures conditions qu’on lui 


imposait (abandon au roi de toute sa juridic- 
tion sur la ville, moyennant une indemnité en 
terres), Pierre de Savoie avait consulté Clément ; 


mais celui-ci, approuvé seulement par trois car- 
dinaux, répondit qu’il ne voulait pas prendre 
parti dans la querelle et qu’il laissait à l’ar- 
chevêque le soin de prendre une décision (2) ; 


(!) Dupuy ( Hist . dit différend, pp. 319-21). Les négociations 
relatives à l’annexion de Lyon furent conduites par Nogaret 
et Plaisions chez qui on trouva tout le dossier de l’affaire. Ch.-V. 
Langlois, Les Papiers de G . de Nogaret et de G. de Plaisians an 
trésor des chartes. Notices et Extraits des mss. y t. XXXIX, 
pp. 219-20 et 235-37. Voir Bonnassieux, L C., pp. 148-50. 

(2) « Eodem anno, lemporc ooncilii, Philippus rex Franciæ ha- 
buit Lugdunum integraliter, data recompensatione in redditibus 
archiepiscopo Lugdunensi pi‘o jure quod sibi in Lugdu'io eccle- 
sia vindicabat. Super quo prias Siemens papa, per archiepisco- 
pum consultus, assensum non præbuit nec dissensum, sed reli- 
quit archiepiscopum in manu consilii sui. Ipse vero papa tune 
in Vienna concilium celebrabat. Et sic deinceps Lugdunum ad re- 
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celui-ci , abandonné , accepta les conditions du 
roi (1). 

Par ailleurs, la situation se modifia complètement. 
Robert de Naples, qui avait cherché à conclure une 
alliance avec Henri, se détourna du roi d’Allemagne 
et se rapprocha de Philippe qu’il menaçait aupara- 
vant de ses projets. La rupture ne se produisit pas 
tout de suite ; elle fut le résultat de négociations 
manquées et de déceptions. 

Robert croyait avoir à se plaindre d’Henri. Il lui 
avait demandé de prêter par procureur l’hommage 
qu’il lui devait pour les comtés de Forcalquier et de 
Provence ; or, le roi des Romains, à la fin de 1311, 
avait décidé d’exiger un hommage personnel (2). A ce 
moment, eut lieu le concile ; la présence des gens du 
roi et du roi de France d’abord à Lyon, puis à Vienne, 
fixèrent la résolution de Robert qui prit parti con- 
tre Henri. Ses ambassadeurs, Philippe, prince de 
Ta/rente, son frère, et Richard de (tainbertesa vin- 
rent à Lyon et présentèrent à Philippe les griefs de 
leur souverain : Henri n’avait pas toléré la présence 
d’une bannière de Robert dans son année devant 
Rreseia ; il avait déchiré les conventions de Robert 
avec la ville cl’ Asti, fait mettre hors de Plaisance 
une statue de Charles I 1 , brûlé les conventions de 
Gênes avec Charles II ; il s’était allié avec Frédéric 


gem et regnnm Francise periinet tali jure ». B. Gui (Hist. de 
Fr., XXÏ, 722). Voir (Ibid., XXII, 19) ce qu’en dit une chronique 
anonyme. Leroux (l. c., p. 149) se trompe donc quand il affirme 
que Clément en 1311 et 1312 fit les plus grands efforts pour empê- 
cher la réunion définitive de Lyon à la France. 

(1) Le 10 avril. Menestrier, Histoire de la ville de Lyon , pp. 429 
et suiv., ef preuves, pp. 51-52. 

(2) Le 8 janvier 1312, Clément demande à Henri de ne pas 

exiger à Rome l’hommage de Robert pour Forcalquier et la Pro- 
vence. Bonaini, Acta, 1, cxxxvn, pp. 216-17. . 
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de Sicile (1) ; il avait créé sénateur romain Louis de 
Savoie, ennemi de Hubert (2). A leur requête, le roi 
de France prit leur cause en main ; il présenta leurs 
plaintes en consistoire aux cardinaux, dont rtm osa 
prendre la défense d’Henri 5 (*n reparla au pape le 
mardi de Pâques 28 mars, puis le lendemain, alors 
qu’il était retenu à la chambre par une indisposition, 
iî fit- plaider la cause de Hubert en consistoire par 
Plaisians. Celui-ci demanda aide et conseil pour Hu- 
bert, pria le pape de ne pas obliger Jean, frère de 
Hobert, à quitter Home et se plaignit de T alliance 
qu'Henri voulait conclure avec Frédéric de Sicile. 
11 termina en disant que le roi de France, en se pro- 
nonçant- contre le roi des Homains, ne violait pas le 
traité d'alliance qu'il avait fait avec lui, car c’était 
b habitude de Philippe de défendre les princes de 
son sang (3). 

Clément répondit que jusqu'ici Henri avait agi 
en vertu de l'autorité de l’Eglise, mais qu'il était 
prêt à protéger Hobert. Il avait déjà fait préparer 
des bulles par lesquelles il ordonnait à Jean d'aban- 
donner Home et de remettre le ('apitoie au sénateur 
de la ville ; il ne les expédierait pas, et il inviterait 
Frédéric de Sicile à ne pas s’allier à Henri ( \ ) . Tou- 


(1) Le 10 mars 1312, Henri chargea (rois ambassadeurs de 
négocier le mariage de sa fille Béatrice avec le fils aîné du roi 
de Sicile. Bonaini, I, cxxxix, pp. 218-19. 

(2) Finke, Acta Aragommia, l, no 201, pp. 288-89. Notons que 
le 20 avril 1312, Robert écrivait à Jaime II que Philippe le Bel 
et le roi de Navarre n’avaient pas en consistoire parlé sur sa 
propre requête. Ibid., 1, n<> 203, p. 300. 

(3) Ibid., pp. 290-91. 

(4) Ibid., 1, n° 201, p. 292. Tolomeo de Lucques dit que les 
fils du roi au concile s’opposèrent à Henri et empêchèrent le 
pape de publier des lettres préparées contre les révoltés d’Italie. 
Muratori, XI, 1237. — Les Annales Lubicenses croient que le 
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tefois, il voulut se justifier auprès du roi des Ro- 
mains à qui il écrivit le I e ’ avril. Il lui rappelait 
qu'il s’était chargé de deux de ses affaires : Tune, 
relative à la paix avec le roi de France, avait été 
menée à bonne fin ; l’autre, le mariage de sa fille 
avec le fils de Robert, avait échoué. Toutefois, la 
faute n’en incombait pas à Robert ; les ambassa- 
deurs de ce dernier, en effet, avaient déclaré à ceux 
d’Henri que leur maître ferait ce qui plairait au 
pape ;■ Clément, de son côté, avait fait connaître à 
Henri par plusieurs ambassadeurs, et enfin par Ar- 
naud, évêque de Sabine, les concessions qu’il devait 
faire. Pourtant, quand Richard de Gambertesa, sé- 
néchal de Provence, se rendit auprès de lui pour 
conclure l’affaire, les conseillers d’Henri lui deman- 
dèrent des choses dont il n'avait pas -encore été 
question ; au retour du sénéchal, Robert envoya des 
ambassadeurs à Henri (pii ne voulut pas les écouter, 
(dément rappelait a Henri ce qu'il avait fait pour 
lui et exprimait le désir que la paix fût maintenue ; 
il concluait en disant qu'il avait prié le roi de Si- 
cile d'envoyer des ambassadeurs auprès de l'évêque 
de Sabine qui était chargé de cette affaire, et il lui 
recommandait de ne pas écouter les mauvais con- 
seils (1). Robert, de son côté, le 12 mai 1312, faisait 
encore les propositions suivantes : la fille d’Henri 
épouserait le fils de Robert (pii deviendrait à vie 


pape cL le roi étaient d’accord contre Henri et rapportent qu’on 
ne les crut pas étrangers à sa inori. M . G> //., X.VR423. — Nice- 
las de Bulrinto dit : « His diebus Rox Francité nobilibus Urbis 
iileras direxerat, supplicando quod regem RoinnnOrum lion 
jilvnrenl contra regem Roberlum. Ht hoc non erat seoundum 
quod confœderationes inter eos in manibus vestris fooclæ sanft- 
bant ». lier Italicmi, Mura tort, IX, 918. 

(i) Schwalm, Neue Actenstück* . . . t pp. 38-33. 
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vicaire de r empereur en Toscane ; en Lombardie, 
un vicaire favorable à Robert serait nommé ; Henri, 
au moment du couronnement, ne séjournerait que 
quatre jours à Borne ; enfin, Henri serait Failli du 
roi de France et de sa famille (J ). Evidemment le 
roi des Romains rejeta ces propositions. 

Là-dessus eut lieu le couronnement ; Henri qui, le 
6 janvier 1311, avait à Milan reçu la couronne de 
fer (2), arriva à Borne le 6 mai 1311. Une partie 
de la ville était aux mains des Guelfes et de Jean, 
frère de Robert ; aussi, est-ce à Saint- Jean de La- 
tran, et non à Saint-Pierre, qu’il fut, le 29 juin 1312, 
sacré par F évêque cFOstie et couronné par celui de 
Sabine (3). Le sentiment très vif qu’il avait de sa 
nouvelle dignité, ainsi que le désir de se venger du 
frère de Robert modifièrent son attitude qui devint 
arrogante, comme en témoigne une lettre adressée au 
roi de Sicile, dans laquelle il prétend que tous les 
princes sont soumis à F empereur (4). Fut-il aussi 
arrogant avec le roi de France ? On Fa cru, et on a 
publié deux documents qui semblent indiquer entre 
eux une rupture. L’un est une lettre (F Henri à Phi- 
lippe, écrite au lendemain du couronnement (5) : 
(( Suivant les traces de vos prédécesseurs, dit-il, 


(1) Bonaini, I, cxuii, pp. 224-26. Clément avait fait ordonner 
par ses légats à Henri de quitter Rome aussitôt après le couron- 
nement, « post biduum ». Ibid., Il-, clvu, p. 129. 

(2) M . G. H., II, 503. 

(3) Rainaldi annales , an. 1312, §§ 36-38. 

(4) Ibid., an. 1312, gg 32-44. 

(5) Doenniges, Acta Henrici Vil , II, p. 230. Une lettre de Phi- 
lippe, publiée par Wenck, Philip]) der Schcene von Frankreich , 
pp. 71-73, fait allusion aux prétentions qu’Henri aurait témoignées 
à l’égard du roi de France. Mais je ne puis me résoudre à consi- 
dérer ce document bref et violent comme authentique. 


9 


♦ » 


.:r 


- 353 — 

vous possédez injustement à 'l’Est et au Midi (1) des 
terres de l’Empire. Nous voulons que Votre Gran- 
deur le sache, le pouvoir de r Empire n’est pas si 
endormi que la main de notre puissance ne l’éveille 
pour délivrer ces provinces » ; à cette menace, Phi- 
lippe aurait répondu : « Jadis, l’ineffable hauteur 
de l’Empire évitait de s’enorgueillir et de menacer 
sans juste cause. Le roi de France, grâce à la pro- 
tection de la majesté divine, a su ressaisir les an 
tiques limites de la Gaule; il ne redoute pas les 
menaces ; à l'occasion, l’empereur pourra, s’il lui 
plaît, faire l’épreuve des forces du royaume de 
France (2). » Ces deux documents ont sûrement 
été forgés après coup. Les réclamations que l’on 
place dans la bouche d’Henri sont surprenantes par 
leur imprécision et par leur forme. L’empereur 
parle de territoires situés à l’Est et au Midi, alors 
que les territoires contestés, Lyon, Viviers, Verdun, 
étaient connus avec précision ; il parle d’usurpa- 
tion dans le Midi, ce qui, à la rigueur, est acceptable 
si on se place en Allemagne ; mais il parle aussi 
d’usurpations à l’Est, ce qui n’est possible que si, 
par la pensée, on se place en France, supposition 
singulière de la part de la chancellerie d’Henri ; 
aussi singulière est l’affirmation de Philippe qui 
prétend avoir ressaisi les limites de l’ancienne 
Gaule. Ces deux lettres ne peuvent donc être uti- .* 
lisées ; elles résument brutalement et très sommai- 
rement l’attitude des deux souverains, ou, plutôt, 
celle qu’une certaine opinion publique leur pistait 
en France. Ce sont des lettres qu’il faut rapprocher 


(1) « Fines noslros orientales et meritlinnos possitelis injuste. » 

(2) Doenniges, Acta..., II, p. 230. 

23 


du prétendu ultimatum d’Adolphe à Philippe IV ( i ) 
et dé la réponse du roi qu'au tref ois l’on avait attri- 
buée ii Louis le Gros, de la fausse bulle Sciri) iv 
vola m us et de la prétendue réponse de Philippe. 

Toutefois, il est sur qu’en 1312 la situation s'ag- 
grava. Au mois d’août, Robert fit présenter au pape 
une protestation contre le couronnement illégitime 
d’Henri, qui, disait-il, depuis son élection en vou- 
lait au roi de France (2). Clément avait essayé de 
s’interposer ; il avait, en juillet, imposé aux deux 
adversaires une trêve en leur rappelant le serment 
de fidélité qu’ils avaient prêté à l'Eglise; Mais le 
conflit se produisit malgré tout. Henri, le 2G avril 
1313 (3), priva de ses biens Robert qu’il avait déjà 
menacé le 12 février (4) ; il se plaignit au pape 
que Philippe eut écrit à quelques nobles de Rome 
lui faveur de R obéit (3) ; il protesta contré la trêve 
que lui avait imposée abusivement ülémént (*•). 

Mais il se heurta h une véritable coalition. Phi- 
lippe, le 12 niai, pria le pape d’arrêter lés entre- 
prises d’Henri contre Robert, sans quoi la paix 
serait troublée et la croisade empêchée (")• Les ju- 
risconsultes de la. curie préparèrent des prétentions 
de T empereur une réfutation approfondie. Ils af- 


(1) Voir Bon ta rie, La France sous Philippe le Bel , pp. 892-93. 

(2} Bonaini, Acta..., I, cxrvit ; il dit énîre autres choses : 
« Statim babet oeùlüm livoris et puiiicionis conlra regciri Fran- 
eie, eo prétexta quod dieitui* dietum regerii Francie occupasse 
multa jura et terras impériales, et specialiter a H amine Saône 
citrà versus Franciam. » 

(3) Doenniges, Àéta..., II, n<> 56, pp. 198-202. 

(4) Ibid., Ü, n<> 53* pp. 193-94. 

(5) Ibid., II, p. 85. 

(6) Ibid., U, n° 25, pp. 54-58 ; Rainaldi annales , an. 1312, 
44-47. 

(7) Ibid., an. 1313, § 20. ' r V 
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Armèrent que lé serment prêté par Henri au pape 
était celiii d'un vassal, que lé pape avait le droit 
d'imposer une trêve à r empereur, que Hubert n'était 
pas le vassal d’Henri en Sicile et (pie la condam- 
nation prononcée Contre lui le 26 avril était 
mille (1). Clément fit siennes une partie de ces pré- 
tentions, dont la substance a passé dans quelques 
canons des Clémentines (2). Le 12 juin il excommu- 
nia ceux qui avaient l’intention de faire la conquête 
de la Sicile (3), et plus tard, le 14 mars 1314, il 
publia la cassation des sentences prononcées par 
Henri (4). Le conflit de Kobert et d’Henri se trans- 
formait donc en un conflit de la papauté et de l'Em- 
pire ; il pouvait déterminer une intervention vio- 
lente de Philippe le Bell, quand l'empereur mourut 
subitement le 24 juin, devant Florence. 

On à longtemps nié (5) que Philippe vse soit en- 
core occupé de l’Empire après la mort d’ Henri } opi- 
nion surprenante, a priori, car il n’ÿ avait aucun 
motif pour que Philippe ne tentât pas en 1313 ce 


(1) Les mémoires de ces jurisconsultes qui rioüs sont parve- 
nus, au nombre de quatre, ont été publiés et étudiés par P. Ga- 
ehon, dans la Revue archéologique de Montpellier (Î894) : Etude 
sur U ms, G. J 056 des Archivés départementales été la Lozère ; 
pièces relatives au débat du pape Clément V avêc V empereur 
Henri VIL 


(2) L. H, t. IX, c. 2 et t. XI, c. 2. 

(3) Reg.) nos 10021 et 10.051. 

(4) Clémentines L. II, t. 9; Tolomeo deLucqües (Mliràtori, XI, 
124Î-42J dit : • Eoderft térripore, xiv die dicli inehsis (rïiàrs), pu- 
blicatÈé sürit quædam coristitutionës factæ in concilié» Viëhnensi... 
Quarln fuit de revocatione sententiœ imperatoris contra regem 


Robertum ; sed ista non fuit facta in conciiio, sed lune, quando 
in scriptis rëvocavit omnem processum factum per imperalorem 
coulra regem Robeilum. » 

(5) Par exemple Leroux, La Royauté française et le Saint- 
Empire Romain. Revue hist., t. XL1X (1892) 5 p s 241. 


qu’il avait tenté en 1308 ; le conflit qui s’était pro- 
duit entre 'lui et Henri, l’attitude du roi des Ro- 
mains qui avait contrecarré les empiètements de la 
France vers l’Est, rendaient l’élection d’un prince 
français plus désirable qu’en 1308 ; d’ailleurs, une 
candidature française était d’autant plus naturelle 
que les relations étaient redevenues bonnes avec 
Clément, dont on pouvait escompter la bienveillance. 

On sait aujourd’hui, grâce à une découverte de 
Schwalm, que Philippe, à la mort d’Henri, a es- 
sayé de placer un membre de sa famille sur le trône 
d’Allemagne. L’affaire fut probablement décidée en 
novembre ou décembre 1313 (1), on ne sait exacte- 
ment dans quelles circonstances. Y eut-il vraiment, 
selon F affirmation du roi de France, une proposition 
ferme des archevêques de Cologne et de Mayence, 
qui se seraient déclarés disposés à être agréables à 
Philippe dans la future élection ? Les électeurs 
ont-ils d’eux-mêmes offert leur concours, ou bien 
ont-ils simplement répondu, comme en 1308, par de 
bonnes paroles aux sollicitations qu on leur avait 
adressées d’abord ? A la réception de leurs lettres, 
il y eut un conseil ; on fut d’accord pour poser la 
candidature d’un prince de la maison royale, mais 
il y eut divergence sur le choix d’un candidat. Les 
uns voulaient que le roi présentât le candidat mal- 
heureux de 1308, Charles de Valois; d'autres se 
prononçaient pour Louis, comte d’Evreux, qui avait 
beaucoup de parents en Allemagne ; d’autres enfin, 
pour Philippe, fils cadet du roi, qui possédait déjà 


(1) Voir J. Schwalm, Neues Archiv ... XXV, p. 560 ; Wenck, 
Franzœ<ische>i Werbungen um die deuische Kœnigskrone zur 
Zeil Philipps des Schanen und ('.le mens V. Histonsche Zeitschrift, 
Bd. 86, pp. 253 el suiv. ' • u... .' u /■ 
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la Bourgogne. Finalement, on ne prit alors aucune 
décision (1). 

Après le conseil, Philippe fut choisi on ne sait 
par qui ni dans quelles circonstances. Ce que l 7 on 
voit, c’est que le roi ? seul, en secret, donna à son 
notaire, Pierre Barrière, l'ordre de soutenir la can- 
didature de son fils auprès de Clément ; peut-être 
faut-il voir là un acte personnel du roi, une déci- 
sion émanant de son initiative, — chose rare en son 
règne, — qui, peut-être, donnerait quelque lumière 
sur son caractère ; Philippe aurait ainsi abandonné 
les quest ions de finance à Marigni et se serait ré- 
servé cette affaire ; peut-être même faut-il voir 
ici une désapprobation de Marigni, qui doutait 
du succès et savait ce que coûtait une campagne 
électorale. La recommandation que prépara le roi 
en faveur de son fils ressemble un peu à celle 
qu’il avait adressée autrefois aux électeurs en 
faveur de son frère. Pour le bonheur de la Terre- 


Sainte et pour celui de l’Eglise, il importe que 
l’élu futur soit affectionné à Dieu, à l’Eglise et à 
la paix entre les chrétiens ; aussi, le roi présente-t-il 


son fils Philippe, comte de Poitou et de Bourgogne, 
qui est précisément lTiomme qu’il faut. Il a beau- 
coup de terres dans l’Empire, beaucoup d’impériaux 
dans sa parenté par alliance ou naturelle ; il sera 
fidèle, juste, il craindra Dieu. Que le pape considère 
ces qualités et qu’il prenne garde ; il est difficile 


de trouver en Allemagne quelqu’un à qui on puisse 
se fier, comme l’a prouvé l’histoire du dernier em- 
pereur. Beaucoup comptaient sur la bonté d’Henri; 
en fait, il a agi d’une façon indigne à l’égard des 


(1) D'nprès les fnsl mêlions données à P. Barrière, publiées 
par J. Schwalm, N eues Archiv der GesHlscMfl fur eeiiere demis- 
che Geschich Isk nnde, XXV, 565-66. * 11 
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feudataires de TEglise (Robert de Sicile), et sa con- 
duite a été telle qu'on pouvait se demander s’il 
n’empêcherait pas totalement la croisade projetée. 
Tout irait bien si Philippe était élu * le roi de France 
pourrait quitter son royaume l’esprit tranquille, et, 
d’accord avec le roi d’Angleterre et l’empereur fu- 
tur, passer dans la Terre-Sainte qui serait bientôt 
reconquise. Ainsi, que le pape réfléchisse ; sans 
doute, le roi de France obéit à la voix du sang en 
recommandant son fils ; mais il obéit davantage à 
son zèle pour le bien de tous, parce qu’il aime en- 
core plus son âme que son fils (T). 

'Clément reçut avec bienveillance Pierre Barrière 
qu’il créa par provision, 3e 22 décembre 1313, évê- 
que de Senlis (2). A l’égard de la demande du roi, 
il se montra réservé ; il écrivit aux électeurs, du 
moins aux archevêques de Cologne et de Mayence, 
pour leur demander des renseignements sur l’élec- 
tion future ; c’est ce qu’il avait déjà fait en 1308 
auprès du comte palatin du Rhin. A l’archevêque de 
Cologne, qui reçut sa lettre le 12 janvier, Clément 
disait de quelle importance était pour l’Eglise la 
personnalité du futur roi des Romains, surtout 
quand on envisageait T hostilité passée d’Henri ; 
aussi en vue d’éviter de semblables malheurs, Clé- 
ment priait- il T archevêque de procéder h un examen 
des candidats nu point de vue de la droiture de leur 
vie, de 'la sincérité de leur foi ; il lui demandait 
aussi des renseignements sur l’esprit des électeurs. 
Dans sa réponse, F archevêque parle de la complexité 
de l’affaire, et, sans insister autrement, lui nomme 
plusieurs candidats, Guillaume de Hollande, le 


(1) Seh\valnri, (. ç., pp. 564-65. 

(2) Reç., n os 10122 et 10123, 

> 
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comte do Hainaut, le roi de Bohême, le (lue <]e Ba- 
vière, le comte de Nevers; il promet que celui qu'il 
élira témoignera d'une incontestable fidélité au pape 
et à l'Eglise; il se dit mal renseigné sur les intentions 
(les électeurs et incapable, par suite, de faire au pape 
les communient ions désirées (1). L’archevêque de 
Trêves, Beaudoin, est encore plus sec; il choisira nu 
homme pieux, dévoué à l'Eglise, niais il ajoute ironi- 
quement que la Providence ne lui a pas fait savoir 
encore celui quelle a destiné à son choix (2). 

De la correspondance qui précède, il ressort que 
('dénient n'a pas f prmel )emeu t recommandé aqx 
électeurs le candidat du roi de France, ainsi que ce- 
lui-ci l’en priait, Mais, par le jugement défavorable 

qu'il a porté sur Henri, l'ancien concurrent de 

% 

(Taries de Valois, par l'exposé qu’il a fait des 
qualités nécessaires ait futur élu, il semble indiquer 
que le candidat de Philippe était aussi le sien ; 
c'est sans doute ce qu'ont compris les archevêques, 
et c'est ce qu'ils ont redouté. Beaudoin de Trêves, 
par la brièveté de sa réponse, indique nettement h 
Elément qu'il n'est pas disposé à admettre l'ingé- 
rence de quelqu'un dans son vote ; Henri de Virne- 
bourg, en y mettant plus de discrétion? comme le 
note Wencjc, agit en somme de même. Le silence 

que gardent sur le nom de Philippe, ûls du roi, ces 

\ 

deux prélats, dont l'un, an dire de Philippe, avait 
promis son concours, montre assez; que leurs offres 
de service — si vraiment ils en firent — n’étaient 
qu’une simple politesse et qu'en 1313, comme en 
1308, le sentiment national allemand était hostile 
à un candidat français, fût-il bien vu par le pape. 


(1) Theiner, Cod. dipl. doniimi tewporq,U$ S. Sedis, I, 470^1 ; 
lettre du 15 janvier. 

(2) Ibid., I, p. 471, lettre du 29 janvier. 
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Peu après, Clément prit une mesure hostile à la 
mémoire d’Henri ; le 14 mars 1314, il permit à Ro- 
bert de Sicile d’exercer le vicariat de l’empire en 
Italie (1) ; mais il mourut bientôt, et la campagne 
de Philippe se trouva interrompue. 

Sur un autre terrain, Philippe obtenait un appui 
plus efficace de Clément. A partir de 1311, la ques- 
tion de Flandre avait perdu de son importance dans 
les négociations du pape et du roi. Aux conversa- 
tions et aux entrevues diplomatiques avec les com- 
munes, qui n’ont pas réussi, vont succéder les dé- 
monstrations militaires qui ne réussiront pas da- 
vantage. La réconciliation est faite entre Philippe 
et Clément ; celui-ci n’est plus si favorable aux 
Flamands ; Louis de Nevers, par deux fois en 1313, 
fait appel à sa Cour contre Philippe (2) ; il prend 
mal son temps, car Clément a mis son pouvoir spi- 
rituel au service de la France. Le 20 juin 1313, au 
moment, dit-il ? où les communes de Flandre se dis- 
posent, avec l’aide de Louis de Nevers, à faire la 
guerre au roi, il charge le cardinal Nicolas de Fréau- 
ville de rétablir la paix, d’annuler les conjurations 
des Flamands et de faire en sorte que Philippe les 
reçoive à composition (3). Le 27 août suivant, il 
s’occupe des rebelles qui, une fois excommuniés, ne 
peuvent être réconciliés que par le pape, — sauf ù 
l’article de la mort ; il voudrait donner au cardinal 
Nicolas le pouvoir de les absoudre ; mais il envoie 
cette autorisation à Philippe qui la remettra au 
cardinal s’il accepte, ou la renverra en Cour pontL 


(1) Reg.y n° t032l ; il exhorte h loi obéir la Lombardie (Ibid., 
n° 10322) et la Toseane (H)id., n° 10323). 

(2) Limhtirs-Sfirum, L r., 1. H, n° 290, pp. 217-27 (14 août) et 
n° 291, pp. 227-34 (15 août). 

(3) Ibid., T, n° 25, pp. 88-89. 
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ficale s’il refuse (1). Au mois de mai de la même 
année, enfin, Clément, empêché jusque-là par les 
affaires du Concile, faisait droit à une réclamation 
présentée publiquement par Philippe en 1308 (2) : 
le 5 mai 1313, il canonisait le prédécesseur de Boni- 
face ; mais il le fit sous le nom de Pierre Murrone, 
afin de ne pas faire de son acte une condamnation 
de Boniface VIII. 

JJ élection au trône d’Allemagne, d’après les dires 
de Philippe, était liée à la question de la croisade, 
dont elle était la condition. On avait pris à Vienne 
une décision ; il fallait, maintenant, l’exécuter. Les 
actes ne répondirent pas aux promesses. Philippe 
avait reçu une décime de six ans du concile ; il ob- 
tint davantage du pape qui lui donna sa propre 
décime et en sus une nouvelle décime de quatre ans, 
non pas seulement pour l’expédition en Terre- 
Sainte, mais aussi pour les besoins de la cou- 
ronne (3) ; cela valait bien quelques démonstrations 
en faveur de lia croisade. Philippe défendit l’expor- 
tation des matériaux de construction et des armes 
en Terre-Sainte (i) ; il encouragea au départ son 
entourage, et d’afbord Charles de Valois, à qui il 
donna dans ce but dix mille livres à toucher par 
quart à P Ascension et à la Toussaint de 1312 et 
de 1313 (5). Lui-même se disait disposé à partir, 

(!) Arch. Nat, L 296, no 46; appendice, n° 36. 

(2) Mais dont il futqueslion dès 1307. Voir H. Labande, Le Céré- 
monial du cardinal J. Stefan*schi. 5. E Ch ., t. LïV (1893), p. 61, 
noie 3 ; ce document contient un récit de la canonisation. 

(3) Àrch. Nat., J. 452b, no 38; appendice, n* 33. 

(4) Nous voyons l.e roi le 30 décembre 1312 convoquer Guil- 
laume Durant, évêque de Mende, pour le 18 janvier 1313, afin de 
traiter avec les prélats et barons du royaume des affaires de la 
Terre-Sainte. Ro.ucaute et Saché, 1. c., p. 141. 

(5) J. Petit, Ch. de Valois, pp. 137-38. 
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vmm pas tout cle suite, A Vienne, il s’était engagé 
à prendre la eppjx dans le délai çVpn an \ il demanda 
au pape pn sursis, parce qu’il voulait faire coïn- 
cider cette cérémonie avec la chevalerie de ses fils. 
En décembre 1312, Clément lui accorda jusqu’à l’oc- 
tave de la prochaine Pentecôte (1 ), et, le 10 fé- 
vrier 1313, il chargea le cardinal Nicolas de Fréau- 
ville de lui porter la croix (2). 

Philippe tint sa promesse à la Pentecôte et donna 
de grandes fêtes. Autour de lui étaient ses fils, ses 
frères, ses neveux, son gendre, le roi d’Angleterre, 
et une foule de seigneurs français et anglais ; les 
comtes de Flandre et de Nevers s’abstinrent de ve- 
nir, prétendant que les préparatifs de la croisade 
n’étaient pas assez avancés (3). Edouard II prêta 
hommage à Philippe ; Louis de Navarre, fils aîné 
du roi, et les deux fils de Charles de Valois furent 
faits chevaliers. Le dimanche de la Pentecôte fut 
consacré à 1 a chevalerie de Louis le H ut in et de 
deux cents hommes, jeunes nobles, qui reçurent des 
chevaux et des armes, tandis que l’on donnait aux 
invités notables des souvenirs. Le mercredi, il y put 
des représentations fhéfitrales dans l’île de la Cité ; 
et ce jour-là, Philippe, son frère Charles, beaucoup 
de seigneurs reçurent des croix du cardinal légat ; 

m T 1 * 3 4 

le jeudi 7 juin, Charles de Valois donna une fête et 
un dîner (4). 

Ce soii côté, Clément s’occupa un peu de la Terre- 


(1) Reg , n° 8964. 

(3) Ibid : j P® 9941 . 

(3) FunckrRreptanp, Philippe le fiel eu Flandre , pp. G42-5L 

(4) Sur pps fêtes, voir QpeffVpj de Opris (tfist.de France,, ^Xjl, 

136-37) ; Chr. de Saipl-Qènis (Ihid • * X%, 689) \ Gtrûpiqup app- 
nyme (Ibid., XXÏ, 150) ; }. Petit, Charles de J 38-39. 


V 

1 *" J • » 


— m — 

Mainte (!). Au mois Je juin, sur des avis I|ii an- 
iHWaaiit qu'il serait peut-être passible de convertir 
le Soudan d’Egypte et (P obtenir de lui la rétroces. 
s|qu de la Terre-Sainte, il avait consulté Philippe 
pour savoir s'il convenait d'envoyer une aiTlbfissade 
au Soudan (2) ■ ou ne connaît pas la réponse de 
Philippe ; il n'est pas douteux que les avis transmis 
au pape fusseut fantaisistes ; toutefois, on crut 
alors le Soudan assez bien disposé a l’égard des 
chrétiens, en sorte que, le 22 août 1313, Clément 
permit a Jacques, fils du roi d’Aragon, d'envoyer 
des ambassadeurs au Soudan de Babylpne pour ob- 
tenir la liberté de plusieurs personnes (3). D'autre 
part, pour réunir toutes les forces du monde ehré? 
tien, Clément avait, le 14 septembre 1313, condamné 
les joutes et les tournois dans l'intérêt de la croi- 
sade (4), et, en octobre, le cardinal de Fréauville 
les défendait sous peine d'interdit pour les coupa, 
blés et leurs complices (5). Cette fois, le pape était 
allé trop loin j les princes de la maison de France 
voulaient bien se croiser, mais ils ne voulaient pas 


i 


(1) Et aussi de la situation de l’Espagne. Le 1 ei> août, il donne 
à Ferdinand de Caslille pour la guerre contre les Sarrasins le 
produit des usures et rapines pratiquées dans son royaume, pour- 
vu que ceux qui en ont souffert soient introuvables 

8459) ; i| Jqi permet çle composer avec les n^arieps nui lu* Ver- 
seront la moitié de leurs usures (Ibid., 8460] ; i| ordonne de prêr 
cher la croisade et d’accorder pour elle les mêmes indulgences 
que pour celle de la Terre-Sainte, aux archevêques de Tolède. 
(Ibid., no 8461), Compodelle ;nn 8462), Séville (nQ843B);et à l'évêque 
de Léon (n° 8.464). 

(2) Arch. Nat., J. 704, ip? 185 ; appendice, n? 34. 

(3) ï$pg* x n° 9893, 

(4) Ibid. ? nQ 10023. 

(5) ConL G. de Nangis [Hist. de Fr., XX, 608) ; Cbroqiqne g s 
Sa i i) l-pepis {{b i d ., XX, 
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se priver d’un divertissement qui leur était cher. 
Et, à ce moment, Pierre Dubois reparaît pour cour 
battre la bulle dont les fils du roi, le comte de Poi- 
tiers, d'autres nobles, Philippe lui-même — - qui pour- 
tant comme roi avait interdit îles tournois (1) — 
désiraient le retrait. Dubois représentait à Clément 
la qualité et le nombre des mécontents, le scandale 
qui se produirait s’ils passaient outre à sa défense, 
l'échec de la croisade qui serait menée par des princes 
excommuniés pour leur désobéissance ; il priait le 
pape de revenir sur sa décision, en considération de 
la révérence qui est 'due au roi, de réserver les 
joutes aux seuls croisés comme récompense, et de ne 
pas craindre de se contredire ainsi, car les contra- 
dictions sont permises aux papes (2). Le pape, dé- 
terminé par ce mémoire et sans doute par une re- 
quête officielle de Philippe, céda ; il permit les 
tournois pendant trois jours avant le commencement 
du carême, sans préjudice pour F avenir (3). 

Vers le temps où il défendait les tournois, après 
la prise de croix du roi, Clément avait, posé à Phi- 
lippe une question embarrassante. Il lui demandait 
un secours en galères, afin de garder la Terre-Sainte 
et de faire le plus de mal possible aux ennemis de 
la foi. A la réception de cette reqiiête, on tint un 
conseil, celui-là même qui s’occupa de l’élection du 
roi d’Allemagne. Chose surprenante, presque tous 
les membres de rassemblée, le roi lui-même, furent 
d’accord pour accéder à la demande de Clément. 
Mais ensuite Enguerran de Marigni intervint et 

(1) Ordonnances des rois de Fr., T, 328, 420, 426, 435, 509. 

(2) Ce mémoire a été publié par M. Ch.-V. Langlois, Un 
Mémoire inédit de Pierre du B ris (1313). Revue historique ,t. X LI 
(1889), pp. 88-90. 

(3) Cont de Guillaume de Nangis (Hist. de Fr,, XXI, 40). 
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retourna le roi ; ce faisant, il obéissait à son in- 
térêt et aux nécessités financières, puisqu’il lui seul, 
comme il disait, incombait la charge de pourvoir aux 
dépenses. Alors, en secret, en présence de Philippe 
seul, il donna à Pierre Barrière des instructions 
contraires à l’avis du conseil : la reconquête de 
la Terre-Sainte tenait fort à cœur au roi; mais, pour 
le moment, il n’était pas possible de donner satis- 
faction au pape ; Philippe avait, en effet, dépensé 
beaucoup pour la guerre en Gascogne, — événement 
déjà lointain, — pour la guerre de Flandre, pour 
la chevalerie de ses fils, pour la réception 
d’Edouard II, pour la réunion de l’armée qui al- 
lait partir en Flandre ; dans cette même année, 
les dépenses extraor di ni ares montaient à cent 
mille livres. A cela, il fallait ajouter la charge qui 
résulterait de la fourniture d’hommes d’armes qu’il 
avait promise au prince de Tarente pour la con- 
quête de Constantinople, les dépenses qu’il faisait 
pour l’entretien de la maison de ses fils, enfin les 
dettes qu’il avait et qu’i ! l voulait acquitter avant le 
départ, afin que ses services fussent agréables à 
Dieu ; s’il commençait dès maintenant à fournir des 
contributions à la croisade, il ne pourrait plus s’ar- 
rêter, car il mettrait un point d’honneur à mener 
à bonne fin ce qu’il avait commencé. Or, ces con- 
tributions, il ne pourrait les fournir qu’en mettant 
la main sur îles produits de la décime, ce qu’il ne 
voulait pas faire ; car si le roi dépensait d’abord ces 
ressources, plusieurs qui comptaient surtout sur 
elles pour leurs frais de croisade se dispenseraient 
de partir quand ils les sauraient épuisées. D’ailleurs, 
la décime que le pape a concédée fournit une petite 
ressource pour une si grande affaire; il serait bon 
que le pape fournît des subventions analogues qui, 
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üjoütêës à de que le roi possède, suffiraient à l’exécU- 
tioii du projet. Pour rassurer tout le nioüde, d’ail- 
leurs, Philippe accepte que ces ressources ne soient 
dépensées que sur les instructions dix pape ; sa vo- 
lonté est püre ; il fera tout ce qu'il pourra pour 
plaire a Clément (1). 

Ainsi Philippe né répondait pas à la demandé sin- 
gulière et assefc obscure du pape. Pourquoi Clément 
rèciamàit-il du roi un secours qui ne pouvait, à caiiSe 
de sa médiocrité, être efficace ? Voulait-il faire sup- 
porter par Philippe une aide qu'on lui demandait ? 
Voulait-il seulement libérer sa conscience ou ennuyer 
lé roi ? Le conseil avait estimé qu'on pouvait accor- 
der le secours demandé, sa Us doute parce que P af- 
faire lui paraissait de faible conséquence et qu’il 
né connaissait pas l’état vrai des finances. Mais Ma- 
righi était instruit des difficultés de la situation, 
et il savait qu'une expédition en Orient pouvait en- 
traîner plus loin qu’on ne voulait, fl est toutefois 
surprenant que Marigni n'ait rien dit de tout cela 
au conseil ; voulait-il éviter les discussions, ne pas 
dévoiler l’état du trésor, oii montrer qu’a lui seul 
\î était capable, en modifiant l'opinion du roi, de 
balancer l’autorité dit conseil ? Philippe répondait 
donc par un refus ait pape, et, avec mie audace 
qiii confond, ü osait même lui demander de l'ar- 
gent; et, ce qu’il y la de plus surprenant, c'est que 
Plénum t lui eu donna. (dénient cédait-il à Eiiguer- 
fan qtii, auprès de lui, avait protesté de ses bons 
sentiments et qui avait en Pour pontificale alitant 
dé crédit que KogaCet y avait rencontré de malveil- 
lance ? On ne sait, mais il eut confiance, et il prêta 
cent soixante mille florins dans le courant de l’an- 


; (1) J. ëëinvâim, /. c . 9 pp.5 
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liée ; ainsi, jüsqü’à kl mort dé Clément, lit question 
de la eroiSade fut aüx inaiiiS dit roi Un iüdvëii (ravoir 

fj 

de l'argent En cela, d'ailleurs, Philippe ne faisait 
qü'imiter Edouard II, qui S'était croisé et qüq inaii- 
quàUt d'argent, avait sollicité Un prêt pour l'expé- 
dition de certaines affaires et pour la croisade (1). 
Clément, le i or mai 1313, avait ordonné dë lui 
compter soixante-quatorze lui lie florins déposés au 
château de l)üras (2) ; avec d'autres soiiüiies prê- 
tées par le pape, Cdouard se trouvait en avril 1314 
débiteur de dénient pour une somme de Cent 
soixante mille florins (3) ; pas plus qüe Philippe, 
d’ailleurs* il ne songeait sérieusement à itne expé- 
dition. Vers le temps où le prêt fut consenti à Phi- 
lippe, la question de la croisade perdait de son im- 
portance. Clément, malade, s’affaiblissait physique- 
ment et moralement ; il était maintenant dirigé 
complètement par sou neveu ihutrand de (lot, dont 
l'influence ancienne se transformait eii uüe prise 
de possession. La croisade, confiée au vicomte de 
Lomagne et au roi de France, était en bonnes 
mains (i). 


(1) R y mer, Fœdera (3* édit.), R 1 2 3 4 25-26. Clément accepta avant 
le 20 janvier 1313 et Edouard le remercia le 4 mars (Ibid., IR, 
32). 

(2) R. Marehegay, Choix de pièces inédites tuées des archives 
du château de Seirant. B . E . Ch t. XlX (1858), pp. 81-83. 

(3) Eh rie, Der Nàchlass Ctèmens V und dèr in Élire ff déssël- 
ben voit Johann XXII gèfuhrte Prozes*. Archiv filr ÎÂUraiur 

V (1889), pp. 44-45, 135. 

(4) Un anonyme, après avoir parlé des qiièles de Clément, 
ajoute : « ... Mais le pape ot l'argent, et le marquis son ncpvëu 
en ot partie ; el le rôy et les autres qui avoient \é croix prise dë- 
meurerent par deçà, ci les Sarrasins sont encores par delà en 
leur bonne paix, et croy que encores pevent ilz boch dormir as - 
seur. « Hist. de Fr. } XXI, lèO. C'est ce que dit aussi la Vilâ Èd- 
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Il est «difficile de dire quelles étaient les chances 
de succès d’une croisade ; mais il faut noter que 
1 ? estime que des hommes tels que Molai et Nogaret 
témoignaient pour les forces des Sarrasins trouvait 
alors de l’écho. Une prétendue lettre du Soudan au 
pape, écrite en Allemagne entre 1291 et 1311 (1), 
montre que son auteur ne manquait pas d’arguments 
pour déconseiller une expédition. Le Soudan, dans 
ce document, se moque du pape qui fait tuer ses 
fils en Orient sans attendre qu’ils meurent de mort 
naturelle. Nous ne craignons pas, dit-il, tes mena- 
ces ; toi qui envoies les autres et qui seul ne pars 
pas, penses-tu que nous manquions de carquois et de 
flèches ? Est-ce que Jérusalem, Acre, Tripoli ne sont 
pas soumises ? Trois cent cinquante villes, qui ap- 
partenaient autrefois aux chrétiens, sont mainte- 
nant à nous. Prie Dieu qu’il te rende le bon sens. 
Si pourtant vous voulez; venir, venez, le nombre des 
martyrs sera accru (2). 

wardi secundi auclorc Malmesberknse ( Chroniclcs of the reigns 
of Edward I and II, t. II, p. 197) : « Indulgentias pro Terra Sancla 
congessit, infiniiam pecuniam congessil, sed Terræ Sanclæ ni- 
chil omnino profait. » A la fin de 1317, Philippe le Long de- 
manda an pape une aide pécuniaire afin de pouvoir s’occuper de 
la croisade. Les cardinaux répondirent qu’à plusieurs reprises 
les rois de France avaient allégué des projets de croisade pour 
extorquer à l’Eglise des sommes importantes, immenses, et qu’ils 
conseillaient au pape de ne faire pour le présent aucune conces- 
sion de ce genre. Finke, Acta Aragonensia , no 314 

(1) Selon Waltenbach, qui la publie dans les Archives de V Orient 
latin, t, 11, pp. 299-301. — « Hoc anno l310Clemens V, cum solli- 
cite coffilavit Terræ Sanclæ pro redemptione, recepit a Soldano 
Babil on æ litteras, diversas blasphemias continentes, quarum 
præcipua erat per hoee verba posila : Crucifixus tuus bajotam 
lignum... ». Anonymi Leobienns chronicon. Scriptores rerum 
auslriacarum , I, 895 

(2) Xrch . de V Orient latin, II, 300. ; - 
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En supposant que Philippe et que Clément, mé- 
connaissant l’état de l’Orient, voulussent la croi- 
sade, ils n’auraient pas trouvé beaucoup de parti- 
sans dans le monde chrétien ; peut-être même y 
eussent-ils rencontré des obstacles. On peut très bien 
croire au succès d’une expédition de pillage ana- 
logue à celle qui fut dirigée en 1204 contre Constan- 
tinople ; mais il est difficile de croire a la possi- 
bilité d’une vraie croisade, parce que l’esprit du 
temps y était contraire. Les Sarrasins n’apparais- 
saient plus aux hommes de gouvernement comme 
des ennemis qu’il fallait combattre sans merci et 
sans arrêt. Les trêves étaient permises ; Frédéric II 
en avait conclu, et les moines chevaliers avaient fait 
de même; Jacques de Molai, devant la Commission 
d’enquête de Paris, le reconnaissait. Tout jeune, il 
avait blâmé une trêve faite par le maître de l’ordre ; 
devenu maître, il en reconnaissait la nécessité. On 
s’était -aperçu qu’il y avait peut-être autre chose à 
faire que combattre les Sarrasins ; on pouvait son- 
ger à les convertir, comme le recommandait Raimond 
Lull ; on pouvait songer à les exploiter, comme 
faisaient les Italiens. Les villes d’Italie allaient — 
ce qui était nécessaire — Chercher des épices à 
Alexandrie ; mais elles y portaient des matériaux 
de construction et des armes ; en s’enrichissant, 
elles enrichissaient et fortifiaient le Soudan. Les 
Sarrasins les traitaient avec considération ; ainsi, 
en 1304, le doge de Venise avait reçu des lettres de 
sauvegarde pour les Vénitiens qui voudraient se 
rendre en Syrie pour y demeurer ou pour visiter le 
Saint-Sépulcre (1) ; en revanche, il faisait assurer les 


(!) Traité des Vénitiens avec l'émir tV Acre, publié par Ma s- La 
trie : Archives de l'Orient latin , I, 406408. ’ 
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Sarrasins de sa bonne volonté et de son amitié (1). 
On excommuniait souvent les commerçants de ces 
villes italiennes, mais leur trafic n’en était pas in- 
terrompu. Or, une croisade, depuis que l'empire de 
Constantinople reconquis par les Grecs était de- 
venu hostile aux Latins, n'était possible qu’avec 
l aide de ces villes. Il était aussi impossible d’exercer 
contre elles des représailles, comme le suggéraient 
]S[ ogaret et Dubois (2), que d’essayer de s’en passer. 
Gênes ne donnerait aucun secours, puisqu’il exis- 
tait chez elle un office de piraterie qui indemnisait 
les navigateurs, quels qu’ils fussent, quand ils 
avaient été lésés par des Génois (3). Or, ces villes, 
ainsi qu’en témoignent divers incidents, étaient ca- 
pables de se venger, comme firent ces Génois qui, 
pour punir les Hospitaliers qui leur avaient saisi 
une galère de contrebande, vinrent à Eh odes et 
exercèrent sur l’ordre des représailles (4). Même 
dans le cas de contrebande, d’ailleurs, le pape n’était 
pas toujours très ferme, et sou pardon facile n'était 
pas fait pour décourager les marchand» (5). Ainsi, 


(1) Mus- Lu trie, /. c. : l, 407. 

(2) Voir plus haut, pp. 280, 297. 

(3) Mas- ha I rie, L’Of/icium robarie ou l'office de la piraterie a 
Gênes an Moyen- Age. B. E . Ch., I. LUI (1892), pp. 271-72. 

(4) Guillaume d’Admn écrit eu 1328 — mais certainement à 

l’aide de souvenirs antérieurs, car il avait vécu en Asie .Centrale 
pendant vingt ans — qu’on n’ose visiter les navires qui vont à 
Alexandrie par crainte de Gènes. Mas-Latrie, /. c,; B. E . h'?.. 


LIII (1892;. pp. 271-72. 

(5) Le 12 novembre 1309, il absout ceux qui, d'Aragon, ont por- 
té des armes en Egypte, à condition qu’ils versent au roi pour 
la croisade (contre Grenade) une somme qui sera fixée par 
l’évôque de Valence {Reg.\ n° 5090) Le 7 juillet 1312, il délie les 
Ragusains des peines qu’ils ont encourues en portant à 
Alexandrie des marchandises prohibées, à condition qu’ils 
donnent une partie de leurs bénéfices à un évêque qui doit à des 
marchands en Cour de Rome (Ibid., n° 8225). 
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les préoccupations mercantiles remportaient défini- 
tivement sur la force de l’esprit de prosélytisme. 

La solution de la question de la croisade ne fut 
donc pas donnée au temps de Clément Y ; si le pape 
eût vécu davantage, le sort de la Terre-Sainte n'en 
aurait pas été modifié. Ce qui resta en suspens par 
la mort du pape, ce fut la question d’Empire. Nous 
avons déjà vu que, jusqu’en 1308, Clément avait été 
gravement souffrant ; à partir de cette date, sa 
santé s’améliora, incomplètement d’ailleurs, puis- 
qu'il se trouva plus d’une fois indisposé en 1310 ;à 
partir de 1312, son état redevint très mauvais. Il 
avait présidé le concile ; les travaux de l’assemblée 
l'avaient fatigué, et, peut-être, les condamnations 
qu’il avait prononcées contre les Templiers et les 
Spirituels l’avaient-elles troublé (1). Au début de 
l'été, au prieuré du Grozeau (2), il sentit ses forces 
diminuer, et, le 9 juin, il fit rédiger une donation de 
ses biens (3). En novembre, il se rendit à Avi- 
gnon (4), au couvent des Dominicains, et .y passa 
l’hiver. En 1313, il passa l’été au Grozeau (5), mais 
sans y trouver beaucoup de soulagement à son état. 
En automne, il ne revint pas à Avignon, mais il alla à 
Cliateauneuf (6), possession de l’évêclié d’Avignon, 
sur la rive gauche du Rhône, puis il se rendit à 
Honteux (7), près de Carpentras, dans un château 


J 


(1) « Nec unquam fuit postea sanus postquam constitutionem 
contra religiosos mendicantes renovavit, sieut audivi a suo con- 
fessore fide digno. » Tolomeo de Lucques, Muratqri, Xi, 124$. 

(2) Il s’y trouve à partir du 22 mai, Reg., n° 7918, 

(3) Eh rie, Prozess... } p, 26. 

(4) Il s’y troqve au moins à partir du 28 novembre, Reg. t 
n° 8883. 

(5) Il s’y trouve au moins à partir du 17 juin. Ibid., n» 9476. 

(6) Il y est au moins à partir du 19 octobre, Ibid., n Q 9799, 

(7) Il y est au moips à partir du 13 décembre. Ibid., n° 10183, 



« 


' A. 
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que son neveu Bertrand de Got, vieomte de Lomagne, 
avait récemment acheté. Il y passa Hiiver ; mais, 
comme sa maladie faisait des progrès, il résolut de 
revenir dans son pays natal, en Gascogne, pour y 
trouver du soulagement ou pour y mourir (1). Le 
21 mars 1314, il publia les Clémentines (2), puis il 
se mit en route. Le 24, il était à Cliateauneuf (3), où 
son état semble s’être aggravé ; le 7 avril, il se trou- 
vait sur la rive droite du Rhône à Roquemaure (4) ; 
il s’installa d’abord dans le château royal, puis dans 
la maison d’un chevalier, Guillaume Ricard, qui, pour 
un malade, devait être plus commode, car plusieurs 
témoins l’appellent hôpital (5). C’est là qu’il ht 
expédier en forme les donations qu’il avait faites 
depuis 1312 et qu’il disposa des sommes nouvelles 
qu’il pouvait posséder. Ce travail, commencé à Clia- 
teauneuf, fut terminé à Roquemaure par le cardinal 
Bernard de Jarre le 9 avril, en présence du vicomte 
de Lomagne, de Raimond Guillaume de Budos, d’Ar- 
naud Bernard de Preissac et des deux cardinaux 
Arnaud de Pellegrue et Raimond de Largues (G). 

Nous n’avons pas beaucoup de renseignements sur 
la fin de Clément (7) ; son cas fut embarrassant, 


(1) <« Durn... in Q rmi ta te eircumventus Burdegalas recuperandæ 
sanilatis causa properapet... défait. » Introd. à 1 Oj)US Wieiricuni 
de J. Stefaneschi. Muratori, III» 617. 

;2) Bernard Gui {Hist. de Fr XX!, 723). 

(3 Reg , no 103 9. 

(4) Ibid., no 10329. 

(5) « In bospitio domini Ricavi. » Ehrle, Prozess ..., p. IL Ce 
Guillaume acquittait ainsi une dette de reconnaissance, car il 
avait obtenu de Clément un bénéfice pour son frère. Reg 
n os 4271 et 4331. 

(6) Ehrle, Prozess..., pp. 26-31. 

(7) Les textes rassemblés par Finke, I, p. 98, note 2, ne per- 
mettent pas de déterminer la nature de sa maladie. * 
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et ses médecins ne purent qu’imaginer des remèdes 
bizarres, s’il est vrai, comme l’entendit dire son ne- 
veu, que l’on songea à mettre dans sa boisson et 
dans ses aliments des émeraudes pilées (1). Il mou- 
rut dans la nuit du 19 au samedi 20 avril, vers le 
matin (2). 

En prenant ses dispositions dernières, Clément 
avait d’abord choisi comme lieu de sépulture l’église 
cathédrale de Bordeaux, et, dans cette intention, il 
lui avait laissé vingt mille florins pour l’entretien 
de trois chapelles (3). Puis il se ravisa et décida 
que son tombeau serait placé dans l’église Sainte- 
Marie d’Uzeste, en cette Gascogne qu’il a tant aimée. 
A cet effet, il laissa à cette église une somme de 
huit mille florins à prendre sur ceJ qu’il avait 
donné à l’église de Bordeaux (4). 

Son corps fut déposé dans un cercueil de peu de 
prix, porté à la cathédrale de Carpentras, où de 
solennelles obsèques lui furent faites (3) ; on le 
laissa dans l’église jusqu’au mois de juin, pendant 
que ses exécuteurs testamentaires commençaient à 
exécuter ses dernières volontés. Vers la fin de juil- 
let, son corps et ce qui restait de son trésor furent 
transportés en Gascogne par les soins de son neveu. 
Chaque fois que l’on arrivait dans une ville, le soir, 
on portait le cercueil dans la principale église et 
on le recouvrait de draps d’or et d’argent. Quand, 
au matin, on repartait, on laissait à l’église ces 


fl) Eh rie, Prozess ..., p. 100. 

(2) Ibid, p. 128. Voir l’inscription de son tombeau publiée par 
Castelnau d’Essenault, Revue des Sociétés Savantes , 4 e série, 
t. IV (nov. 1867), p. 539. 

(3) Eh rie, Prozess ..., p.28. 

(4) Ibid., pp. 28-29. 

(5) Ibid., p. 86, 


\ • 
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draps à titre de présent. Le 27 août, le cercueil fut 
inhumé à Uzeste, en P église collégiale de Suinte- 
Marie, dans un caveau provisoire (1). 

(1) Ehrle, PrOzêSS. p.57. Sur l'inhumation définitive et le tom- 
beau actuel, voir Ehrle, /. c., p. 138 ; Castelnau d’Essenault, No- 
tice archéologique sur l église collégiale d'Uzeste (Revue des Socié- 
tés Savantes , t. VI, 4 e série (1867) ; Fauché, Notice sur le bourg , 
V église T Ü zeste et le tombeau de Clément V qu'elle renferme ; 
J. de Laurière et E. Müntz, Le Tombeau de Clément V à Uzeste 
(Mémoires de la Société des Antiquaires de France, an. 1887/8, 
t. VIII, pp. 275^92) ; Brith, Berchon, Brutaits, U zeste et Clément V. 
Bordeaux* 1894* 






Parvenus ainsi au terme du pontificat de Clé- 
ment Y, il nous reste à jeter un coup d’œil sur la 
personnalité du pape défunt* à montrer ce que sa 
politique doit à sa personnalité et à rapporter en 
peu de mots ce que l’on a dit de lui et d’elle. 

La personnalité physique de Clément Y ne nous 
est pas connue. La tête de la statue qui décorait son 
tombeau — et qui, peut-être, n’était pas un portrait 
— a été mutilée ; celle d’une statue du portail sep- 
tentrional de la cathédrale de Bordeaux, que l’on 
a prise pour la sienne, n’a aucun caractère d’authen- 
cité (1) ; il faut en dire autant du portrait que 
Ciaconius et A. Duchesne ont inséré dans leurs œu- 
vres et qui se retrouve dans le Bullarium romanum. 
On sait seulement que Bertrand était de complexion 
sanguine (2). 

On a incriminé ses mœurs ; Villani (3) rapporte 
qu’on lui attribuait pour maîtresse la belle comtesse 



(1) Castelnau d’Essenault, Clément V et ses historiens . Bor- 
- deaiix, 1882, p. 35. 

(2) « Dicitur esse complexionis calide », selon l’auteur anonyme 
d’un mémoire en favëur de Boriiface VIII. Finke, Ans den Tagen 
Bonifaz VJ H, p. xcu. 

(3) L, IX* c. 58. . / . . ,, . , 
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de Périgord, fille du comte de Foix, sa parente ; 
selon quelques auteurs modernes, il aurait fait cons- 
truire pour elle le château de Langoiran et aurait 
été enseveli à son côté dans l’église d’Uzeste (1). La 
tradition méridionale a fait de lui un poète galant, 
lui a attribué des vers d’amour ; elle l'a représenté 
comme un joyeux vivant. Un défenseur de la mé- 
moire de Clément a montré que toutes ces affirma- 
tions étaient sans valeur (2) ; à l’exception du pas- 
sage de Villani, écrivain systématiquement hostile, 
et qui d’ailleurs présente l’accusation comme un 


bruit, aucun texte contemporain n’établit la liberté 
des mœurs de Clément (3). Les plaintes dont il fut 
l’objet pendant son pontificat ne font jamais allu- 
sion à ses moeurs ; pourtant, ses adversaires anony- 
mes ne l'ont jamais ménagé et ne lui ont pas épargné 


les accusations brutales. Toutefois, si l’on n’a pas 
le droit d’utiliser le texte de Villani, on n’est pas 
autorisé non plus à s'emparer d’une épithète de 
Jean XXII pour affirmer la sainteté de la vie de 
Clément (4). 

Clément, au moment de son élection, était déjà un 
homme malade. Il avait échappé à la mort en 1305, 
en revenant de la. cérémonie du couronnement ; il 


ne paraît pas s’être ressenti de la chute qu’il fit 
alors. Dès le début de 1306, nous le voyons atteint 
d’un catarrhe, affection insignifiante, puisque le 
11 février il annonce à Edouard I* r qu’il se trouve 


pi) Castelnau d’EssennulL I. c p. 32. 

(2) Ibid., p. 3°. 

(3) Alberto Mussnlo [De Gestis Heinrici T 7 ÏI, I. 3, t. X, 606), 
dit : « Contra euius pudicitiam lama laboravit ». 

(4) C’est ce que fait Castelnau d’Essenauit, /. c p. 31. Jean 
XXI t dit : « Sancte reoordationis Clemente papa V prædeccssore 
noslro... ». Rainaldi annales, an, 131,4, § 15. 
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maintenant en bonne santé (1). Mais, au mois d’août, 
il retombe malade, si gravement que, selon son ex- 
pression, il s’est trouvé au bord de la tombe (2) ; 
pendant tout le mois de septembre, il vit seul, ne 
reçoit plus les cardinaux, à l’exception de ses qua- 
tre parents ; la vie est suspendue à la curie (3). Vers 
le mois d’octobre, son état s’améliore ; en novembre, 
ses médecins le disent guéri, mais lui se sent toujours 
très faible. Il quitte Pessac en décembre et va passer 
quelque temps à Villandraut, son pays natal, pour 
hâter sa convalescence (4). Mais ses forces ne se ré- 
tablissent que lentement, et c’est pour cela qu’il 
propose au roi de France une entrevue à Toulouse, 
comme dernière concession à Poitiers, et non pas à 
Tours (5). En voyageant de Bordeaux à Poitiers, il 
se trouve indisposé encore ; il s’arrête environ quinze 
jours au monastère de Baignes et s’y fait sai- 
gner (6) ; au mois d’août encore, il est préoccupé par 
sa santé. En quittant Poitiers, dont il avait trouvé 
le séjour salutaire, il se rend à Avignon lente- 
ment (T), après un voyage coupé d’arrêts qu’exigeait 
sa faiblesse. Le séjour à Avignon coïncide avec une 
période de bonne santé ; à peine trouve-t-on à si- 
gnaler en 1310 (8) quelques indispositions passa- 


(1) Baluze, Vitœ H, 65. 

(2) Ibid., II, 76. 

(3) Finke, Papsttum und Untergang des Templerordens , If, 21. 

(4) R y me p, Fœdera ..., P, 65. 

(5) Voir plus haut, pp. 65, 66. 

(6) Baluze, II, 96. 

(1) Le voyage dure du 13 août au 9 mars ( Reg no 3808) ; le 
pape se repose à Lormont du 6 octobre au 7 novembre (Ibid., 
n°s 4235 et 3331) et à Villandraut du 18 au 22 novembre (Ibid., 
n°s 3670, 33 17). Disons toulefois qu’il se détourne de sa route 
directe pour faire une pointe sur Saint-Bertrand de Comminges 
(Ibid., no 3994). 

(8) Voir plus haut, p,199, 209. 
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gères dont il fut peut-être bien aise de se servir pour 
retarder les débats du procès de Boniface. En 1311, 
il se rend à Vienne ; immédiatement après la clô- 
ture du concile, il retombe malade ; son état s’ag- 
grave malgré tous ses changements de résidence ; 
il se décide enfin à retourner en Gascogne, trop 
tard, et meurt en route (1). 

Cet homme malade s'occupait beaucoup de méde- 
cine. Il parlait volontiers de ses maladies, du trai - 
tement qu'il suivait ; ses lettres à Edouard I er et à 
Philippe sont remplies de détails médicaux ; il dit 
comment il se soigne, à quelle date il prendra mé- 
decine, quand il se fera saigner. Il aimait les méde- 
cins et s’en entourait volontiers. Quand il rentre a 
Bordeaux, après avoir appris son élection, nous 
voyons dans soii entourage le célèbre médecin Ar- 
naud de Villeneuve, pour qui il avait beaucoup 
d’estime (2) ; le 15 mars 1312, alors qu’il était déjà 
mortellement malade, il ordonne de rechercher un 
livre de pratique médicale qu' Arnaud lui avait pro- 
mis avant de mourir (3). A n’importe quel moment 
de sa vie, on voit auprès de lui des médecins qu’il 
récompense largement : Guillaume de Maret (4), 
Guillaume de Breix (5), Jean d’Alais (6), Pierre 
rie Guarda (7). C’était un moyen assez sur de faire 


(1) Voir plus haut, p. 373. 

(2) D’après un rapport adressé par le sénéchal de Gascogne nu 
roi Edouard h r et publié par Ch.-V. Langlois, Documents vêlât ifs 
à Bertrand de Got, Revue historique, t. XL, p. 53. 

(3) Reg., n° 8768. Clément accorda à Arnaud de Villeneuve 
plusieurs grâces spirituelles le 30 août 1309 (Ibid., n f « 4417, 
4418). Arnaud est avec le pape à Toulouse ati début de 1809. Acta 
Afagonensia , II, no 551. 

(4) Reg., n° 1924. 

(5) Ibid., no 1467. 

(6) Ibid., n°s 6248-50, 6273. . .. ;i , ....... . 

(7) Ibid..,' n<> 4057. • / A ’ VU; 


. t . 



— 379 — 

son chemin dans la carrière ecclésiastique que de 
s’occuper de médecine ; de Pierre d’Aspelt, qui 
avait contribué à sa guérison, il fit un archevêque 
de Mayence, pensant qu’un si bon médecin du corps 
serait un excellent guérisseur d’âmes (I). L’estime 
qu’il avait pour les médecins a profité à leur science ; 
sur les conseils d’Arnaud de Villeneuve, Jean d’Alais 
et Guillaume de Breix, il réorganisa les études à 
l’Université de Montpellier, attribuant en particu- 
lier aux docteurs, et non à l’évêque de Maguelonne, 
la désignation du chancelier (2). 

La faiblesse physique de Clément se doublait d’une 
grande faiblesse de caractère, qu’elle a peut-être dé- 
terminée, qu’elle a sûrement accrue. Quand il était 
malade, il était sans volonté et se laissait aller à 
toutes les concessions, souvent désastreuses pour 
l’Eglise, comme cela lui arriva en 1300 et 1307. Ces 
faiblesses, Clément les avouait plus tard, et il pre- 
nait publiquement l’engagement de les éviter à 
l’avenir, et, pour le passé, d’annuler ses conces- 
sions illégitimes (3). Mais cette faiblesse s’al- 
liait h une affabilité qui plaisait • les ambassadeurs 
qui avaient à négocier avec lui se louaient de sa 
bienveillance et de sa simplicité (4). Il avait une bon- 
homie réelle qui rejiosait de la manière superbe 
de Boniface AMII et que la raideur de son successeur 
Jean XXII fit regretter. Il n’était pas sévère ; il 
n’a pas caché l’antipathie qu’il avait pour l’inqui- 

n 

sition ; il a protégé des hommes comme Arnaud de 


(1) Le 10 nov. 1306. Reg,, no 1211. — Le cardinal Vitalis 
Four était aussi médecin. Chronique de Butas, an. 1312, 
Archives historiques de la Gironde , t. XV (1874). 

(2) Reg., nos 6248-50, 6273. . 

(3) Ibid., n° 2263. 

(4) Finke, l. c. y I, 106. 


du 

ds. 
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Villeneuve et Bernard Délicieux ; il n’aimait pas 
citer les prélats en Cour de Rome. 

Un autre trait du caractère de Clément, c’est 
l’amour quil avait pour son pays natal. Il aimait 


ce pays an doux climat, aux monotones collines, et 
ce sentiment toute sa famille réprouvait avec lui ; 
son oncle, l’évêque d’Agen, qu’il avait transféré dans 
levêché-pairie de Langres, ne put supporter le dur 


séjour de cette ville et demanda à revenir à Agen (2). 
Il y a dans les bulles de Clément un accent per- 
sonnel quand il est question de cette région du Sud- 
Ouest ; il parle souvent de Villandrant, de l’excel- 
lence du climat de son pays natal (3), de Bordeaux, 


de son église qui a vu ses débuts dans la carrière ec- 
clésiastique et qu’il a toujours protégée avec une 
bienveillance particulière (4). Pendant un pontificat 
de neuf ans, il n'a pas séjourné moins de quinze mois 
dans cette région ; peut-être avait-il même l’inten- 
tion d’en faire son séjour définitif, quand son conflit 
avec Philippe le détermina à passer sur la rive 
gauche du Rhône. Il revint à ce projet en 1314, dé- 
décidé à abandonner définitivement Avignon au 
grand déplaisir de Napoléon Orsini (5) ; c’est en 
Gascogne qu’il avait fixé son tombeau, d’abord à 
Bordeaux par son testament de 1312, puis à Uzeste, 
près Villandraut, par un codicille de 1314 (6). 


(1) D’ap î'ès la dépêche adressée par Guillaume Bonnet au roi 
en décembre 1310 et publiée par J. Schwalm, Nenes Archiv fur 
miter e deutsche Gesclhiclitsknn.de , XXIX, p. 698, § 9. 

(2) Voir plus loin, p. 388. 

(3) B y mer Fœdera..., B, 67. 

(4) Reg.j no 2211. 

(5) Baluze, II, 291 . 

(6) Ehrle, Prozess iiber den Nachlass..., Archiv fier IÀleratur 
und Kirchengeschichte, V, pp. 28-29. 
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De cet amour pour son pays, Clément a donné de 
nombreuses preuves : il a construit en Gascogne plu- 
sieurs clniteaux (1) ; il a comblé de faveurs l’église 
de Bordeaux ; il l’a soustraite à la suprématie de 
celle de Bourges (2) ; il a décidé qu’elle ne serait pas 
tenue de payer les dettes qu'elle avait contractées 
envers les églises et les personnes ecclésiastiques 
avant qu’Arnaud de Canteloup n’en fût l’archevê- 
que (3). Il lui a fait de grands legs, de même qu’à di- 
vers établissements du Midi. A des jeunes filles des 
villes qu’il avait habitées, du Comtat-Venaissin, de 
Poitiers, de Lyon, de Vienne, mais surtout des villes 
du Sud-Ouest, Bordeaux, Saint-Bertrand de Com- 
minges, Bazas, Agen, il donnait des dots pour 
qu’elles pussent se marier ou entrer en religion (4 : ) ; 
aux pauvres de ces mêmes villes, il laissait 66.680 flo- 
rins (5) ; à des hôpitaux et des couverts des mêmes 
endroits, il donnait diverses sommes (6) ; en tout, 
pour les villes et les régions citées, 200.000 florins ; 
dans une donation complémentaire du 9 avril 1314, 
il pourvoyait encore aux besoins de l’église de Bor- 
deaux (7) et de celle d’Uzeste (8). 

Clément n’était pas un lettré ; il avait une biblio- 
thèque qui nous est particulièrement connue par le 
pioeès que souleva sa succession. On voit qu’elle 


(!) Aimeri de Peyrac, llist. de Fr., XX 111, 207. 

(2) Reg ., n° 4601. 

(3) Car Maire de l'évêché de Poitiers. Archives du Poitou , I. X 
1881, no 65. 

(4) Ehrle, l. c., V. pp. 18-19. 

(5) Ibid., pp. 1 9-20. 

(6) Ibid., p. 27. 

(7) Ibid., p. 28. 

(8) Ibid., p. 29. H lui donne 8.000 florins pour l’entretien perpé- 
tuel de chanoines. V ..v y v'rv-.' 
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contenait des livres de piété (1), de droit (2) ; à P ex- 
ception d’un livre de chroniques relatives à son pon- 
tificat (3), il n’est pas fait mention d'œuvres litté- 
raires. Iles témoins qui ont vu le pape dans les der- 
niers temps de sa vie nous le montrent lisant des 
livres de piété, et surtout l'œuvre qui a gardé son 
nom, pour laquelle il a montré un véritable goût, 
les Clémentines (4). Evidemment, le pape n’était pas 
un amateur de lettres ; en fait, on ne voit pas qu’il 
ait protégé un seul écrivain. Il n’était pas non plus 
un artiste ; si la papauté française d’Avignon a aidé 
au développement des arts, ce n’est pas de son temps, 
•mais seulement à partir de Jean XXIX. Clément ne 
fut pas un grand bâtisseur ; il fit travailler à Saint- 
Bertrand de Comminges, à Saint-André de Bor- 
deaux (a) ; il s’occupa de la reconstruction de Saint- 
Jean de Latran, détruite par un incendie en 1308 (6) ; 
ü avait même l’intention d’aller à Rome afin d’en 
replacer de ses mains l’autel de bois (7) ; il fit tra- 
vailler au chœur et aux chapelles de Sainte-Marie 
d’Uzeste (8) ; il construisit quelques châteaux eu 
Gascogne (9), en particulier celui de sa famille à 


(1) Elude, /. C . p. 80. 

(2) Ibid., p. 41. 

(3) Ibid., p. 41. 

(4) Ibid., p. 67. 

(5) Voir Castelnau d’Essenault, l. c., p. 30. 

(6) Reg. } nos 3571, 3592-96, 3603, 3798, 8764. 

(7) « Froponimus quod celeberrimum prefatum altarg ügneum 
per manus nostras illic, ubi et proufc fperat, cuin memoraüs reli- 
quiis collocetur ». Ibid., no 3571. 

(8) Castelnau d’Essenault, Revue des Sociétés Savantes, 4 e sé- 
rie, t. VI, novembre 1867, p. 534. 

(9) Aimeri de Peyrac, abbé de Moissac (Hist. de Fr. XXIII 

207). v:;. 7y, ; ; r ; 

. • - ' / .• V.' . . ' '•••. 
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Villandraut (1), Son séjour dans le Cointat- Venais- 
sin a laissé peu de traces ; à Avignon, il habitait d’or- 
dinaire le couvent des Dominicains (2), situé h l’ouest 
de la ville, près du Rhône; le cloître en était beau, 
l'église vaste ; il ne fit faire dans cette demeure que 
des travaux insignifiants. Pendant l’été, au temps 
des vacances, il séjournait au nord du Mont-Ventoux, 
près Malaucène ; il avait été séduit par la beauté de 
cet endroit (3), très frais, au milieu d'un paysage 
dénudé, et fait agrandir le prieuré du Grozeau ; les 
travaux qu’il y fit alors exécuter ne furent que som- 
maires. Vasari a dit qu’il avait appelé Giotto à Avi- 
gnon ; mais cette affirmation n’a jamais été démon- 
trée. Les registres de dépenses de Clément pour les 
années 1307, 1308, 1309 montrent que le pape menait 
une vie fort simple. Les dépenses de cuisine sont 
très médiocres et celles qui ont un caractère artis- 
tique sont très rares. En 1307, il emploie un certain 
Tadiolo qui travaille dans ses appartements et aussi 
à Nouai lié et a l’église Saint-Pierre de Poitiers où 
il fabrique un siège et un autel. Dans les années 
suivantes, les dépenses artistiques sont encore plus 
rares ; quand on a besoin d'objets de luxe en Cour 
pontificale, on les achète à des Italiens ; ainsi, en 
1309, un bâton d'argent, l'ameublement de la salle 
du consistoire, une tunique dalmatique, des pierres 
précieuses. Le seul artiste que l'on mentionne alors 
auprès de Clément est un orfèvre de Sienne, 


• .. .• . 

1 \ 0 


(1) Chronique de Bmas , an. 1306, dans Archives Historiques de 
la Gironde, t. XV, p. 36. 

(2) D’après la dépêche précitée de G. Bonnet, dans Schwajfn, 
L c p. 616, § L 

(3) a Prioratus... propter pulcritudinem loci ibidem per nos 

constructi...». Reg., n° 5907. qtt - ; t 
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maître Tauro, qui transforme l’argent monnayé en 
plateaux, tasses, statuettes (1). 

Si Clément ne fut pas vraiment un protecteur 
des arts, on voit qu’il avait du goût pour les objets 
précieux. Il aimait aussi beaucoup l’argent ; on le 
trouvait avide ; Geoffroi de Paris condamne sa eu* 
pi dite (2) ; un pamphlétaire anonyme lui dit en 
1305 : a Tu n’as amie fors la pécune (3). » On a 
l’impression que cet homme, qui avait presque souf- 
fert de la pauvreté au début de sa carrière, s’est 
efforcé d’amasser dès qu'il est devenu pape. Il a 
voyagé beaucoup, et cela lui a permis — en exer- 
çant son droit de gîte — de diminuer les frais d’en- 
tretien de sa Cour ; mais cela lui a fait commettre 
des injustices et lui a valu des inimitiés ; il a réduit 
à la misère Ægidius Colonna, archevêque de Bour- 
ges (4), soulevé contre lui une partie du clergé de 
France eu allant de Lyon à Bordeaux (5) et en re- 
venant de Vienne, après le concile déterminé une 
émeute à Valence (6). Il a accordé assez aisément 
des décimes aux princes, mais cela lui a permis — 
sans soulever trop d’opposition — de taxer les 
églises pour son compte. Il était difficile de faire 
ses affaires en Cour pontificale quand on m’avait 
pas d’argent ; les prélats, les bénéficiaires à qui 
il permettait de faire des emprunts, les envoyés du 


(1) M. Faucon, Les Arts à ta cour d' Avignon. Mélanges de 
l'Ecole de Rome , 1882, pp. 39-43. 

(2) HisL de Fr ., XXII, 115-116. Villoni (IX, 59), dit : « Quesli Tu 
uomo molio cupido di moneta ». 

(3) Cité par Renan, De quelques pièces relatives aux différends 
de Philippe le Bel avec la papauté. Histoire littéraire , l. XXVI I, 
380. 

(4) Voir plus haut, p. 60. 

(5) Ibid., p 60. 

(6) Ibid., p. |59; y ■ * • lyC . ' 


roi (T Aragon en ont su quelque chose (1). Tant 
de recettes ont fini par constituer un trésor 
considérable qui fut déposé surtout dans les •châ- 
teaux que Bertrand, vicomte de Lomagne, pos- 
sédait en Provence en en Gascogne. Clément S'oc- 
cupait soigneusement de ce trésor ; toutes les 
quatre ou six semaines, il en faisait faire une 
révision. Après qu’il eut prêté 320.000 florins 
aux rois de France et d’Angleterre, il lui restait 
encore 1.040.000 florins ; une bonne partie de ce 
trésor était composée de pierres précieuses et de 
pièces d’orfèvrerie qui provenaient de la transfor- 
mation d’espèces monnayées (2). La garde de ces ri- 
chesses prenait une partie de son temps et occupait 
quelquefois ses pensées, ün jour, pendant sa der- 
nière maladie, au moment d’une révision, des pierres 
et des diamants disparurent ; le pape les redemanda 
plusieurs fois, sans succès; et cela le rendit fort 
triste, dit le témoin de la scène (3). 

La faiblesse qui est la marque du tempérament de 
Clément est aussi celle de son gouvernement. Ce 
n’est pas que le pape fut faible avec tout le inonde, 
et vraiment débonnaire ; il était capable de haine 
quand il se croyait personnellement insulté et qu’il 


(1) Waller de Heminburgh dit : « Vixitque sic (en France) de 
pecunia extorla a confirmatis episcopis in curia ». M. G. H., 
XXVIII, 646. Lui même a reconnu qu'il avait grevé les églises. 
FinUe, II, 18. Il y a également des plaintes très dures sur sa 
politique fiscale dans la Vila Edward i Secundi, pp. 197-99. Sur 
la fiscalité du gouvernement de Clément V, voir J. Haller, Papst- 
lum und Rire heure for m, I, pp. 44-53 ; Léo Kœnig, Die pœpsiliche 
Kammer miter Clemens V und Johann XXI J Wien, 1894; Sama- 

ran et Mollat, La Fiscalité pontificale en France an XIV ’e siècle . 
Paris, 1905. 

(2) Voir plus haut, p. 383. 

(3) Ehrle, Prozess p. 69. ■ V «• 
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n ?, avait rien à craindre ; il le montra, comme on 
a vu, à l'évêque de Poitiers et à l'archevêque de 
Bourges. Lui qui n'alla, jamais en Italie, qui ai- 
mait pas les Italiens, défendit avec énergie les pos- 
sessions de r Eglise dans la péninsule (1) ; quand les 
Vénitiens attaquèrent Ferrare, il dirigea contre 
eux une croisade et ordonna de réduire les prison- 
niers à T esclavage (2) ; les nombreuses bulles qu’il 
consacra à cette affaire montrent assez qu’elle F oc- 
cupa beaucoup et leur ton prouve qu’elle lui tenait 
à cœur (3). Il avait par moments des accents, des 
prétentions qui rappellent ceux de Boniface. En 
déléguant des cardinaux au couronnement d’Hen- 
ri VII, il affirmait hautement la puissance de 


*e 


l'Eglise sur les hommes et la situation inférieur 
des empereurs et des rois (4) ; il se montra aussi 
autoritaire à l'égard du roi d’Angleterre qui faisait 
quelques difficultés pour permettre l’emploi de la 
torture dans le procès du Temple, et plus tard a 
l’égard de l’empereur Henri VII dont il cassa les 
sentences portées contre Robert, roi de Sicile (5). Au 
fond, ces actes ne sont que des exceptions ; on ne les 
constate que dans les relations qu'eut Clément avec 
les rois étrangers, non avec Philippe ; ils ne carac- 
térisent pas l’ensemble de son gouvernement. 


(1) Voir A. Eitel, Dér Kirchenstaat unler Clemens V (1907). 
Conclusion, p. 207. 

(2) Ibid., p. 189. 

(3) « Negotium cordi non médiocrités gerimus », dit-il. Ibid., 
p. 177. 

(4) « Dominator enim cœli, qui solus altissimus potestatem habet 
in regno hominum..., super illud potestatem dédit ei (l’Eglisei et 
honorem et regnum..., ut imperatores et reges in ipsa et per 
ipsam doctrina salulari intelligant, et erudiantur judices orbis 
terræ eidem servire et obsequi in timoré, qui imperat ventis et 
mari ». Rainaldi annales ecclesiasli&i, an. 1311, § ?> • . • 

(5) Voir plus haut, p. 355. 
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Clément n'avait pas une notion complète de ce 
qu’avait été avant lui la papauté. Ce Gascon ne con- 
naissait pas vraiment l'Italie ; ce protégé de Boni- 
face n’avait pas vécu dans le pays de Rome où 
u flottaient encore des souvenirs des temps héroï- 
ques » ; son entourage, les cardinaux nouveaux 
n’étaient pas tels qu’ils pussent conserver à ses cô- 
tés les anciennes traditions de gouvernement. Lui 
était un petit noble entré dans l’Eglise parce que 
sa famille avait des influences ecclésiastiques dans 
le Sud-Ouest. Sans doute, il n’avait jamais rêvé 
qu’un jour il serait à la tête de l’Eglise ; il avait 
cherché seulement à vivre de son évêché, plus tard 
de son archevêché ; c'est tout à fait accidentelle- 
ment qu’il était devenu pape. Jamais il ne put se 
faire une conception très élevée et entièrement idéale 
de la papauté, bien que le ton de quelques-unes de 
ses bulles puisse parfois donner l’impression du con- 
traire. Il considéra toujours la conduite de l’Eglise 
comme une affaire, son élection comme une heu- 
reuse fortune, dont il fallait profiter ; sous ce rap- 
port, son ancien protecteur pouvait lui servir de 
modèle ; car Bonifaee, qui avait défendu avec tant 
de hauteur l’autorité de la papauté, avait en même 
temps assuré largement l’avenir de sa famille. 

Clément appartenait à une nombreuse famille : il 
eut dix frères et sœurs et seize neveux et nièces (1). 
Il donna beaucoup à ses parents, et généralement 
au détriment de l’Eglise. Il leur distribua d’abord 
des dignités ecclésiastiques. Cinq des vingt-huit car- 
dinaux qu’il créa furent pris dans sa famille : Rai- 
mond de Got, Raimond de Largues, ses neveux, 
Arnaud de Pellegrue, Arnaud de Caiiteloup, Ber- 


(1) Voir le tablèaü donné par Ehrle, irozêss^t p. 149* 
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nard de Jarre (1) ; dans sa famille, il choisi t 
aussi quatre évêques : Bernard de Fargues, qu’il 
installa à Agen en remplacement de son oncle 
qu’il avait envoyé à Langres (2) ; quand celui- 
ci revint à son premier poste (3), Clément trans- 
féra Bernard à Rouen (4), dans la plus riche 
des provinces de France, à la surprise générale ; 
mais Bernard ne réussit pas en Normandie et il fut 
transféré à Narbonne par permutation avec Gilles 
Aicelin (5). Quand son oncle, l’évêque d’Agen, mou- 
rut en 1313, Clément le remplaça par un de ses au- 
tres neveux, Amanieu de Fargues ((>) ; à Albi, il en- 
voya Béraud de Fargues en 1314; à Toulouse, en 
1305, il avait nommé Gaillard de Preissae (1) ; a 
Bordeaux, la même année, lui avait succédé Arnaud 
de Canteloup (8), qu’il créa cardinal en décembre. 

Les laïcs de sa famille furent aussi bien pourvus 
que les ecclésiastiques ; il leur distribua les gouver- 
nements des domaines de l'Eglise. A son frère aîné, 
Arnaud Garsias, il donna le duché de Spolète (9), qui 
à sa mort passa à Bertrand de Salignac (10) qui ob- 

(1) Cardinal diacre du lilre de Sainte- Agathe ; sur lui, voir 
Baluze, 1, 664 65 ; sur les autres, voir plus haut, pp. 52-53. 

(2) Le 22 janvier l306. Reg., n« 1106. 

;3) Le 15 novembre 1306. Ibid., n° 1615. 

(4) Le 4 juin 1306. Ibid., n° 1030. 

(5) Le 5 mai 1311. Ibid., n» 6175. Bernard faisait dans sa pro- 
vince C6 cjuc Clément laisait dans 1 eglise , il avait, sui les îeve 
nus de l’église de Rouen, distribué des pensions annuelles à 
Bertrand de Gol, seigneur de Duras, R.aimond-Guillaumo, seigneui 
de Budos, Raimond de Fargues, Bertrand de la Motte, Enguerran 
de Marigni, et d’autres. Ibid., n° 7652. 

(6) Le 31 juillet 1313. Ibid., n° 9463. 

(7) Qui fut déposé par Jean XXII en 1317. 

(8) Gallia Chriatidna, 11, 831. 

(9) Le 48 mars 1306. 7?^., nos 374, 375, 7612. 

(10) Le 1 er janvier 1343. Ibid., n 1 2 * 4 5 6 7 08 9 10 9974 et 9975. 
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tint aussi le gouvernement de la Campanie ro- 
maine (1) et peut-être, pendant quelque temps, ce- 
lui du Oomtat-Venaissin; à Bertrand, fils d’Arnaud 
Oursins, il donna la marche d’Ancône (2) ; à Arnaud 
Bernard de Preissac, Massa Trobaria (3), Citta del 
Oastello (4), et plus tard Urbin (5) ; à Raimond 
Guillaume de Budos, Bénevent (6), et plus tard le 
Oomtat-Venaissin (T); à Guillaume de Bruniquel, 
Ferrare (8) ; à Amanieu d’Albret, le patrimoine de 
Toscane, Rieti, Narni, Todi, les Maremm.es (9), Tou- 
tes ces fonctions n’étaient pas absorbantes ; ces gou- 
verneurs étaient rarement dans leurs gouverne- 
ments; ils se faisaient suppléer par des vicaires (10) 
pris parmi leurs familiers, restaient auprès du pape, 
y touchaient les revenus de leurs charges (11) et 
trouvaient le moyen, en intercédant pour les qué- 
mandeurs, d’augmenter leurs bénéfices. Peut-être 
valait-il mieux qu’ils fussent absents de leur poste, 
car leur administration ne paraît pas avoir été heu- 
reuse ; on voit par exemple, le 1 er juillet 1311, Clé- 
ment ordonner une enquête parce que plusieurs 

• ♦ 

(1) Rymer Fœdera III, 379, 399. 

(2) Le 8 mars 1306. Reg , no 383. 

(3) Le 8 mars 1306. Ibid., n° 386. 

(4) Le 55 mars 1306. Ibid., n<> s 384-86, 8593. 

(5) Le 9 mars 1308. Ibid., n° 2599. 

(6) Le 8 mars 1306. Ibid., n os 308, 1504. 

(7) Ibid., no s 6335, 8763. 

(8) Le 21 mai 1310. Ibid., nos 6313, 6317. 

(9) Le 5 mars 1306. Ibid., no* 364-73, 877, 1463. 

(10) « Cum Àrnaldus Garsiæ... in remolis agat nec vicarium va- 
Ieat », Clément lui donne un vicaire, Ibid., no 374; le 21 août 1311, 
il crée un vicaire général à Spolète, parce que le vicomte de 
Lomagne n’a pas encore pu se rendre dans son gouvernement. 
Ibid., no 7613 ; pour la même raison, il en donne un aussi à Spo- 
lète à R. de Salignac le 23 mars 1313. Ibid., n° 9976. 

(11) Voir Ehrle, l. c. 3 p. 141 ; Reg., nos 1463 et 1504. 
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gouverneurs de la marche d’Ancône, entre autres 
Bertrand de Got, ont reçu des sommes d’argent et 
les retiennent sans les verser h la caisse pontifi- 
cale (1) ; cette décision éclaire et justifie Faccusa- 
tion que Napoléon Orsini lançait contre ces gouver- 
neurs, quand il les accusait d’avoir spolié F Eglise en 
brigands qu’ils étaient (2). 

Clément, avant de mourir, donna à ses parents 
d’autres témoignages de son amitié. Il avait, comme 
,on a vu, amassé un trésor de plus de 1.300.000 flo- 
rins, et il était devenu le créancier de Philippe le 
Bel et d’Edouard II. Par ses dispositions dernières, 
il ne laissa à son successeur que 70.000 florins (3) ; 
h des couvents, des hôpitaux, — surtout dans le 
Midi, — il avait laissé environ 200.000 florins (t) ; 
tout le reste devait revenir a sa famille. Ses fami- 


liers, ses parents, leurs enfants légitimes ou naturels 
reçurent 314.800 florins (5) ; il partagea prudem- 
ment les 320.000 florins qu’il avait prêtés à Edouard 
et à Philippe — et dont le recouvrement n’était pas 


(1) Reg.j no 7583 ; voir aussi n° 7582. 

(2) « Per prædones potius quamper perfores est spoliata et con- 
fusa ». Baluze, II, 290. Le népotisme de Clément a frappé beau- 
coup d’écrivains : « Idem Clemens genns suum sublimavit » 
(Aimeri de Peyrac, Hist. de France, XXIII, 207); « In vite tamen 
multum dilexit propinquos et divitiis ac honoribns illos allait » 
(Fr. Pippinus, Muratori, IX 751) ; « Iste papa muîlos cardinales 
fecit tam eognatos suos [quam] extraneos, puériles, iuvenes et 
illiteratos » Martini Cofit. Brabant ., M. G. H., XXIV, 262) ; un 
anonyme déjà cité écrit au cardinal François Gaëlani : « jpter 
omnes alios summos pontifices, qui temporibus ipsis visi sont 
esse carnales et carnem et sanguinem dijigere, iste carnaliter 
aliis esse videtur, quod aparuit per opéra... » Finke, Ans (\en 
Tagen Bonifaz VIII , p. xcm. 

(3) Ehrle, 1. C., p. 28. 

(4) Ibid., p, 27. 

(5) Ibid., p, 27, >, . 
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assuré (1 ) — entre la Croisade et les œuvres pieu* 
ses ; enfin, il donna à son neveu préféré, Bertrand, 
vicomte de Lomagne, 300.000 florins, avec obligation 
de faire en personne, ou par représentant, une croi- 
sade de deux ans et demi, avec 500 chevaliers (2), 
Ainsi, presque tout F argent qu’il avait levé avec sé- 
vérité dans le monde chrétien, qu’il avait gardé avec 
une inquiétude jalouse, allait passer à son immense 
et besoi gueuse famille. 

Ses parents, aux revenus qu’ils tiraient de leurs 
charges, ajoutaient les profits qu’ils vse ménageaient 
en servant d’intermédiaires entre les solliciteurs et 
la Cour pontificale. Beaucoup d’affaires passaient 
par leurs mains ; ils pouvaient beaucoup ; leur in- 
iluence était si bien établie que, même après la mort 
de Clément, le 29 juin 1314, Edouard II priait deux 
de ses neveux, Bertrand de Got et Raimond Guil- 
laume de Budos, de faire élire un pape (3). Oes Gas- 
cons, qui pouvaient tant pour les autres, pouvaient 
beaucoup pour eux-mêmes ; ils se ruèrent à la cu- 
rée, dès le début du règne, avec une vigueur dont un 
détail donnera une idée. Le registre de la première 
année du règne de Clément comporte 1.512 numé- 
ros ; là-dessus, 73 au moins désignent des conces- 
sions faites à ses parents ou à leur requête. La na- 

4 

tion besoigneuse des Gascons avait depuis longtemps 
cherché à exploiter le reste de la France ; elle a 
travaillé à cette tache souvent avec succès jusqu’à 


(1) «Si totum dehitum huiusmodi recuperari potest.* Ibid.,p,27 . 
(5) Ehrle, l. c., p. 17. — Sur le testament de Cîémept V, on peut 
lire aussi le réspmé écrit d’après le travail de Ehrle par Louis 
Guérard : La Succession de Clément V et le procès de Bertrand de 
Got , vicomte de Lomagne (1318-21). Revue de Gascogne , i. XXXU 
(1891). 5-20. 

(3) Lhi'le, Prozess.'.y pp, 104-10.5. 
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nos jours; niais jamais elle n’eut P occasion de ga- 
gner autant, et jamais elle n’en profita davantage 
qu’au temps de Clément V. 

Cet entourage de gens avides a donné au gouver- 
nement de Clément un caractère de laisser-aller que 
Ton a rarement constaté- depuis la réforme de Gré- 
goire YII ; les contemporains l’ont remarqué eux- 
mêmes ; tout est en désordre, rien ne se fait comme 
. autrefois, disent les envoyés du roi d’Aragon (1). 
Il y avait autour du pape une sorte de conspiration 
qui ne lui permettait pas de savoir ; elle était l'œu- 
vre de ses parents et surtout de son neveu Bertrand 
de Got. Un frère et un neveu de Clément furent ar- 
més chevaliers par Philippe, qui donna à Arnaud 
Garsias de Got, frère aîné du pape, la vicomté de Lo- 
magne et d'Auvillars (2) ; Bertrand, son fils, reçut 
du même roi, qui pourtant iPétait pas prodigue, la 
seigneurie de Duras (3) ; d'Edouard II, il reçut le 
château et la ville de Blanquefort (4) ; de Robert, 
roi de Naples, les châteaux et seigneuries de Per- 
bois, Meyrargues, Pena Savordona (5). Raimond 
Guillaume, fils de Mathilde de Got, sœur de Clément, 
reçut d’Edouard la, seigneurie de Btidos (6). Parmi 


(1) Finke, 1, 101. La curie était devenue un chaos ; le 27 oc- 
tobre 1310, Clément est obligé d’ordonner au vice-chancelier de 
réduire le nombres des scribes, car ils sont 110 et ne peuvent 
vivre de leurs charges. Reg., n° 6214 ; le 2 septembre 1311, il or- 
donne à Bérenger Frédol de réduire le nombre des écrivains pé- 
nitentiaires de 21 à 12. Ibid., n° 7359. 

(2) Ar. Nat., JJ. 38, n os 126 et 127. Voir Berchon, l. c. r p. 182. 

(3) Anselme, Histoire généalogique... , H, 174. 

(4) Bymer, Fœdera .... B, 123*24. 

(5) Fjhrle, L c., p. 143. Il est intéressant de comparer les titres 

de Béraud de Got, père de Clément, d’Arnaud Garsias, son frère, 
de Bertrand de Got, son neveu (Anselme, L C Il, 171, 173, 174), 
pour saisir l’accroissement de la richesse foncière de la famille 
du pape. . < . 

(6) Berchon, l. c., pp. 213-14. é ■ C ^ ■ 
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ces intermédiaires qui traitaient les affaires des 
princes en Cour pontificale, il faut citer Bertrand 
de Salignac, comte de Campanie et de Maritime, au- 
tre neveu de (dément, auquel Edouard en 1312 
fait payer 130 livres sterling» pour les dépenses qu’il 
a faites a son service pendant soixante jours (1), 
et Arnaud Bernard de Preissac, seigneur cFUzeste, 
employé aussi par le même roq qui rappelle « très 
cher ami (2) ». Tous les dons que Fou faisait à 
ces officieux étaient des récompenses ou des indem- 
nités anticipées ; Bertrand de Lo magne en recevait 
plus que les autres,- parce qu’il avait plus de crédit. 
Clément connaissait son rôle, il savait qu’il ne 
travaillait pas pour rien, mais il n’en était pas cho- 
qué; dans une bulle du 15 mars 1311, il délie son 
neveu de F excommunication qu’il a encourue, en re- 
cevant d’Edouard le château et la ville de Blanque- 
fort (3) ; mais on chercherait vainement dans ce 
document une expression de blâme, car le pape lui- 
même avait remercié Edouard pour sa libéralité (4). 


(1) Rymer, U, 34. 

(2) Berchon, l. c., pp. 213-14. 

(3) « Tu, post huiusmodi donationem et receptionem, prefatum 
regem in suis agendis apud nos et dictam sedem multipliciier 
adjuvisti et in expeditione negotiorum que apud sedem rex ipse 
prosequebatur prefatam, tue sollicitudinis ministerium ipsi régi 
fuit mullipliciter fructuosum », lui dit-il. Reg., n° 7584. 

(41 Rymer, H, 129. L’entourage du pape pratiquait avec quelque 
habileté cette chasse aux bénéfices. Ainsi Bertrand de Saurat, che- 
valier, neveu du pape, envoie à Jean de Bretagne, comte de Riche- 
mond, des nouvelles de la curie et, en échange, lui demande son 
aide afin d’obtenir une indemnité d’Edouard II pour les pertes 
qu’il a subies à son service dans la guerre de Gascogne. Lettre 
publiée par Gh.-V. Langlois, Notices et Documents relatifs à 
V histoire de France au temps de Philippe le Bel; Nova Curie . 
Revue historique , t. LXXXVII (1905), pp. 78-79. Les familiers du 
pape trouvaient des imitateurs ; dans la province de Narbonne, 
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Les cardinaux faisaient comme le y i comte de 


Lomagne. Un -certain nombre, surtout les Italiens, 
étaient excusables, car la vie leur était devenue dif- 
ficile depuis que la papauté résidait en France ; 


mais les Français et surtout les Gascons étaient les 
plus âpres au gain. Le 4 mars 1309, le roi Edouard II 
ordonne de payer a des cardinaux la pension an- 


nuelle qu’il leur accorde; on voit que Thomas Jorz 
reçoit cent marcs sterlîngs par an, Arnaud de Pel- 
legrue et Pierre Colonua, chacun 40, lïertrand de 
Hordes, camérier, seulement 30 (1) ; à ces noms, il 


faudrait peut-être ajouter celui de liai moud de Got, 
qui rendit aussi des services à ce roi (2). De son 
côté, Philippe payait une pension à Napoléon Or- 
sini ; en 1306, il en .accordait une de mille livres 


tournois â Etienne de Saisi. Mais, d’ordinaire, il 
faisait des libéralités espacées, pour payer ou pour 
se ménager des services précis : le 4 octobre 1308, 
après les accords de Poitiers, il donne à Pierre de 
La Chapelle seize mille livres tournois (3) ; assez 


fréquemment, il accordait aux cardinaux et aux pa- 
rents de Clément l'autorisation d’ acheter ou de 


transporter des rentes en France (4). On s’explique 
ainsi que le pape n’ait pas toujours été bien ren- 
seigné ; il y avait, dans son conseil, des hommes qui 
portaient autant d’intérêt aux affaires de Philippe 


clés laïcs et des clercs se font passer pour des familiers du pape 
et se font donner divers comestibles par les ecclesiastiques. Reg., 
n° 7483. 

(1) Ryrper, P, 137. 

(2) Ibid, l 4 , 61. 

(3) Baluze, I, 629. 

(4) Ibid, II, 277, 278-79, 279-80, 282-83,285-86. Voir aussi 
Archives Nationales, JJ. 44, n° 1 38 ; JJ. 45, n°s 56-60 ; JJ. 46? 
nos 20, 35, 46, 68, 217, 232, 233, 234 ; JJ. 49, nos 44, 101, 115, 186, 
217, des concessions analogues, 


qu’à celles de l’Eglise. Jamais sans doute le dévoue- 


ment qu’ils témoignaient à Philippe ne les a mis 
en conflit ouvert avec le pape, comme cela s’était 
produit au temps de B oui fa ce ; mais il n’y avait 
pas accord entre l’action de Clément et celle des 
membres du Sacré-Collège. Le pape prenait des dé- 
cisions seul, quelquefois en cachette (1) ; les cardi- 
naux entamaient de leur côté des négociations avec 
le roi ; ainsi Pierre de La Chapelle, Landulphe 


P>ran eaceio, Bérenger Frédol, Etienne de Saisi, 
Pierre Colonna lui rendent compte de F interroga- 
toire qu’ils ont fait subir à Cliinon aux dignitaires 
de l'ordre du Temple (2), Raimond de Got recom- 
mande à l’archevêque de Cologne la candidature de 
Charles de Valois (3), Nicolas de Fréauville, Ar- 
naud de Faugères, Arnaud Nouvel laissent condam- 
ner k mort Jacques de Volai et Chacnai par le roi 


de France, alors que la décision dernière leur ap- 
partenait (4). En sens inverse, on voit les cardinaux 
bonifaciens fabriquer de fausses bulles (5), et le pape 
qui n’ose pas procéder contre eux laisse tomber 
F affaire. 


Ce pape, qui n’avait pas dans sa main sa propre 
cour, ne tenait pas non plus l’Eglise, surtout F Eglise 
de France. Les symptômes de désobéissance qui s’y 
montraient du temps de B oui face sont visibles en- 
core au temps de Clément V. Quand on lit les 
plaintes de Boniface, les diatribes de Guillaume le 
Maire, et surtout les doléances rédigées par les pré- 
lats pour le concile de Vienne, on a F impression que 


fl) « Raros .conventiis cnm eonfratribus liabens locis abditis 
obstpactus solitarius ». Alberto Mussato dans Mnratori, X, 000. 

(2) Voir plus haut, p. 140. 

(3) Ibid., p. 175. 

(4> Ibid., p. 347. 

(5) Ibid., pp. 203, 230. 
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le gouvernement- de Philippe, dans ses tendances 
. générales, a été hostile à l’Eglise. Mais cette im- 
pression n’est pas exacte ; Philippe a été favorable 
au -clergé, • mais il a voulu un clergé dévoué et obéis- 
sant. Le rôle des clercs, dans son gouvernement, est 
considérable ; il y a même eu un moment (vers 1290) 
où l’esprit de la jurisprudence du Parlement n’était 
pas favorable aux laïcs (1) ; pendant le règne de 
Clément, les négociateurs ecclésiastiques sont plus 
nombreux que les autres. En face deNogaret, Plai- 
sians, Marigni, nous voyons l’évêque de Baveux, 
Guillaume Bonnet, l’évêque d’Auxerre, Pierre de 
Belleperche, l’abbé de Saint-Médard de Soissons, les 
chanoines Pierre Barrière, GjeofBroi du Plessis, Pierre 
de Latilli. Mais ces ecclésiastiques sont des laïcs 
déguisés, pourvus d’évêchés, d’abbayes, de bénéfices 
par le roi qu’ils servent maintenant comme ils l’ont 
servi autrefois. Ainsi s’expliquent les nombreuses 
recommandations faites par le roi auprès du pape. 
Il 'demande à Clément l’évêché de Bayeux pour 


Guillaume Bonnet (2) ? celui d’Auxerre pour Pierre 
de Grès (3), puis pour Pierre de Belleperche (4), 
celui d’Orléans pour Pierre de Laon (3), celui de 
Sens pour Philippe de Marigni (6), celui de Cambrai 
pour Guillaume de Trie (7) ? celui de Cahors pour Hu- 
gues Géraud (8). Pour le satisfaire, le pape était 
obligé de recourir aux réserves, quelquefois sans plai- 
sir, comme cela se produisit en 1309 pour le siège de 


(1) Gh.-V. Langlois, Hist. de Fr . (Lavisse), III, p. 33. 

(2) Baluze. U, 87-88. 

(3) Ibid., pp. 85-86. 

(4) Ibid., pp. 87-88. 

(5) Bibî. Nat., ms. Iat. 10.919, fol. 97 ; appendice no 31. 

(6) Baluze, II, p. 144-45. 

(7) Ibid., pp. 145-46. 

(8) Reg., n° 9044. -v > c. • 
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Sens (1). Philippe feignait cle ne pas entendre ses 
protestations, et, avec une assurance tranquille, lui 
recommandait un nouveau protégé (2). Il plaçait 
même ses protégés dans la région du Rliin, à 
Bâle (3), à Cologne (I), à Trêves (5) ; à plus 
forte raison, les installait-il dans les petits béné- 
fices (6). Il y avait donc en France, dans le haut 
clergé, un groupe très favorable au roi, docile, obsé-, 
quieux, lié par des chaînes dorées (7). 

Ce recrutement de la haute Eglise a eu des consé- 
quences importantes. Cela donnait aux ecclésiasti- 
ques employés par Philippe une liberté d’allures 
remarquable. L’évêque de Baveux, l’abbé de Saint- 
Médard répondent avec une assurance singulière au 


(1) Baluze, II, 144-45. 

(2) Ibid., pp. 145-46. 

(3) Voir plus haut, p. 166. 

(4) Ibid., p. 165. 

(5) Ibid., p. 166. 

(6) Les ecclésiastiques français étaient devenus si âpres que, 
le 26 mars 1310, Clément leur défendit de demander de nouveaux 
bénéfices pendant deux ans et qu’il ordonna de ne pas sceller les 
grâces déjà accordées parce que la curie était submergée par le 
flot des demandes. Reg ., n° 6281. 

(7) Ceci est souligné avec force par l’auteur du roman de Fau- 
vel : 

« Aucuns (prélats), encore en parleroi 
Sont devers le conseil le roi : 

Aus enquesles, aus jugemens, 

Aus eschiquiers, aus parlemens, 

Vont nos prelas : bien i entendent; 

Les biens de l’Eglise despendent... 

‘Par les prélats qui veulent plaire 
Au roi et tout son plaisir faire 
Deschiet au jour d’ui sainte Eglise, 

Son honneur pert e sa franchise. * 

Cité par G. Paris, Le Roman de Fauvel. Histoire littéraire, 
t. XXVII, p 122. ;>v 
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pape, à Avignon, eü. 1310 (1). IV évêque de Paris en- 
trave les travaux de la Commission d ? enquêté qui 
siège à Paris de 1309 à 1311 (2) ; Philippe de Mari- 
gui, en mai 1310, le prend de haut avec elle et passe 
outre avec désinvolture à ses observations ti- 
mides (3). Ce recrutement rendait la position du roi 
très forte ; Philippe parlait avec énergie il Clément, 
lui présentait avec brutalité les griefs du clergé 
français. Le pape, sur ce terrain, pouvait difficile- 
ment lutter. Ce n’est pas notre intention de tracer 
ici un portrait de Philippe ; cette entreprise a été 
tentée plusieurs fois par Boutaric (4), Wenck (5), 
en dernier lieu par Finke ((>), mais sans grand succès, 
parce que les documents mis en œuvre sont insuf- 
fisants. Pourtant, un trait de la personnalité du roi 


(î) Dépêche précitée de G. Bonnet, dans Schwalm, l. 
pp. 615-627, passim. 

(2) Voir plus haut, p. 150. 

(3) Ibid, p. 157. 

(4) La France sous Philippe le Bel , pp. 415-26. 

(5) Philipp der Schœne von FranhfeicK (1905). 

(6) Finke, l. c., i, pp. 91-97. — L’argument le plus pressant par 

lequel on essaie d’établir que Philippe avait une forte personnalité 
a été donné par Finke (Ibid., 1, 94-95) qui relève ses nombreuses 
entrevues avec Clément, comme si le roi eut pensé que sa personne, 
pouvait plus que ses ministres. L’observation seraitde grande va- 
leur s’il élait prouvé que les actes de faiblesse et les décisions 
importantes du pape d’une part, les interventions du roi 
de l’autre, fussent concomitants. Mais ce n’est pas tout à fait ce 
que l’on constate. L’entrevue de 1307 ne détermine pas la paix 
avec l’Angleterre, elle n’amorce pas le procès du Temple, ne 
sauve pas Nogaret derrière qui, pourtant, était le roi. Celle de 
1308 ne donne à Philippe qu’une satisfaction partielle ; elle 
n’avance pas la candidature de Charles de Valois; elle laisse en 
suspens beaucoup de questions que les envoyés du roi discutent 
après qu’il est parti. L’entrevue de 1312 ne décide pas la suppres- 
sion du Temple, elle affermit le pape qui est déjà décidé à la pro- 
noncer, et elle n’intimide que le Concile. : ■•L • ; 



399 


est hors de discussion ! c’est sa piété. Philippe est 
apparu il ses contemporains comme un autre Saint 
Louis ; en lui se retrouvent la meme sévérité de vie, 
le même respect de la religion, la même application 
aux exercices religieux, la même déférence extérieure 
pour la personne du pape, la même fin dévote (1). 
Sans doute, les actes de son gouvernement sont très 
hardis et, par leurs conséquences, tout modernes ; 
mais ce serait se tromper beaucoup que d’attribuer 
aux hommes d’alors les préoccupations et les idées 
des hommes d’aujourd’hui. Il ne faut pas croire que 
la lutte qu’il entreprit contre la papauté, analogue 
par certains traits à celles que l’on a vues aux 
temps modernes, procède des mêmes préoccupations. 
D’ailleurs, plusieurs actes de sa vie atténuent l’éclat 
de cette lutte : il s’est croisé, il a laissé de l’argent 
pour la croisade, il a donné beaucoup aux églises et 
aux monastères, il a poursuivi les Juifs et les pré- 
tendues hérésies des Templiers. Un souverain qui, 
dans sa vie publique, se montrait si bon défenseur 
de l’Eglise, était invulnérable et très dangereux. Il 
est remarquable que le pape, dans toutes les criti- 
ques qu’il a adressées au roi, n’a jamais incriminé 
le zèle de Philippe. Le roi était un évêque du dehors, 
un second vicaire 1 de Dieu, désigné, comme le dit 
très bien Pierre Dubois, pour suppléer à la faiblesse 
du pape. En face d’un tel homme, un pape aussi 
e humain » que l’était Clément se trouvait dans 
un état d’infériorité évidente. Aussi, couverts par 
le zèle et la réputation de leur roi, les conseillers 
de Philippe mirent la main sur le pape et l’Eglise 
dans l’Etat. 

Les écrivains du début du xiv e siècle ont été peu 


(1) Ces traits sont relevés dans le portrait élogieux que Noga- 
ret a tracé du roi (Dupuv, Hist. dit différend, pp. 438 ët 518). • 
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favorables à Clément ; ils ont jugé sévèrement son 
gouvernement et ses relations avec le roi de France. 
On peut, dans leur condamnation presque unanime, 
distinguer trois courants : le courant italien, le cou- 
rant français, le courant franciscain. 

Les Italiens ont universellement blâmé le trans- 
fert de la papauté en France. Plusieurs l’ont fait 
parce que la tradition paraissait placer à Rome le 
siège de l’Eglise. Telle était l’opinion de Dante, 
théoricien des pouvoirs impérial et papal; pour lui 
le séjour de Clément au delà des Alpes était une 
désertion, et constituait le commencement d’une cap- 
tivité de liabylone volontaire. Mais beaucoup d’Ita- 
liens, évidemment plus positifs, ne méconnaissaient 
pas les inconvénients qu’avait pour l’Italie le sé- 
jour de la papauté à Rome ; ils savaient que la 
tradition n’ avait pas toujours été scrupuleusement 
respectée à la fin du xm e siècle : les séjours de 
Célestin à Naples, de B on if ace à Anagni, celui de 
Benoît NI à Pérouse, qu’il songea peut-être à aban- 
donner pour la Lombardie, montrent que la pro- 
longation du séjour des papes à Rome était en 
question. Au fond, le vrai motif de la plupart des 
Italiens opposants était autre ; ce qu’ils regrettaient, 
c’était la perte pour l’Italie et pour Rome de tous 
les avantages matériels qu’assurait au monde ec- 
clésiastique la présence de la papauté : la diminu- 
tion du nombre des cardinaux italiens et, par suite, 
de celui de leurs protégés et familiers de la même na- 
tionalité ; la diminution du nombre des bénéfices con- 
férés aux gens de la péninsule ; l’arrivée des Gas- 
cons (1), faisant suite aux anciens voyages fructueux 


(1) C’est ce que dit Dante, Par ad., XXVII, 93 : 
« Del sangue noslro Caorsini e Guaschi 
S’apparechian di bere. » 

Voir aussi Enfer, XIX, 28-29, 82, 
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des Italiens en France. Ce sentiment transparaît 
dans la lettre que le cardinal Napoléon Orsini adres- 
sait à Philippe le Bel au temps du conclave de Car- 
pentras ; l'auteur reproche à Clément d'avoir mé- 
prisé les cardinaux italiens et d’avoir voulu transfé- 
rer la papauté en un coin de la Gascogne ; mais il se 
garde bien de parler d’une captivité de Babylone, 
car il n’y croit guère, et, au moment où il porte au 
roi ses griefs contre les cardinaux gascons, il se 
montre plus Français que Clément ne le fut jamais. 

Le second courant est français et tout opposé au 
précédent. Les Français ne se sont d’abord pas 
plaints de la venue des papes en France. Mais 
s’ils ne voulaient pas que la papauté fût entière- 
ment italienne, ils ne la voulaient pas non plus trop 
gasconne. Ce qui leur déplaisait d’abord, c’était l’ex- 
ploitation de l’Eglise, conduite — ils le croyaient 
du moins — pour le seul profit du pape et de sa fa- 
mille ; ce point de vue ressort très clairement de 
la prétendue requête du peuple de France ; Pierre 
Dubois, catholique zélé, exprimait en 1308 l’opinion 
de 'la masse pensante, comme l’indiquent le témoi- 
gnage concordant de Guillaume le Maire et tant de 
plaintes contemporaines. Ce qui choquait surtout, 
c’était de voir un Raimond de Got posséder à lui 
seul plus de bénéfices que quarante ecclésiastiques, 
Bernard de Fargues obtenir l’archevêché de Rouen, 
le plus riche de France. Ces laïcs et ces clercs, mé- 
contents, se trompaient pourtant ; ils ne savaient 
pas que les exactions de Clément, condamnées 
bruyamment par le roi, étaient pour ce dernier un 
exemple et le mettaient à l’aise pour exiger aussi 
des contributions de l’Eglise. Un autre reproche des 
Français est. qu’ils jugeaient le pape hostile au roi. 
Pour eux, Philippe veut le bien de l’Eglise, alors 

26 
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que Clément fait des difficultés ; le premier veut la 
condamnation de l’hérésie de Tordre, le second, dé- 
fend — peut-être à prix d’argent — les chevaliers 
accusés ; Philippe veut la Croisade ; Clément par 
sa mauvaise volonté en retarde 'le départ. 

Le troisième courant est plus faible ; il est déter- 
miné par la minorité qui, se détachant de la masse 
des Franciscains, voulut suivre la pure doctrine de 
Saint-François d’ Assise. Ces gens — on le com- 
prend — durent être choqués par un pontificat 
que le souci des choses temporelles et les préoccu- 
pations financières ont si fortement marqué. Mais 
ils avaient d’autres motifs pour se plaindre ; Clé- 
ment, en effet, ne leur fut guère favorable ; il eut 
des conseillers dominicains comme Nicolas de Fréau- 
ville, Thomas Jorz, Guillaume-Pierre de Godin; il 
ne procéda pas contre les Dominicains inquisiteurs 
avec l’énergie qu’aurait désirée Bernard Délicieux ; 
il condamna les Fraticelles et fut dur h l’égard de 
Gauthier, évêque de Poitiers. L’opinion franciscaine 
a laissé des traces dans un certain nombre de ré- 
cits qu’elle a colorés : telles sont l’histoire de la vi- 
site du pape au tombeau de Gauthier (11, l’histoire 
de sa maladie dernière, dont on fait coïncider le 
début avec la condamnation de Pierre Olive (2). A 
ce courant, il faut ajouter celui qui fut créé par les 
défenseurs du Temple. Les amis de l’ordre ont con- 
sidéré le procès comme une lâcheté, dont le pape. 


(1) Gauthier se serait fait inhumer tenant en main une cédule 
d’appel au jugement de Dieu. Clément, qui vint à Poitiers, prit 
cette cédule des mains du cadavre, la lut, mais ne put sortir du 
tombeau qu’aprôs l’avoir restituée au défunt (Histoire de V Eglise 
Gallicane , t. XIII, 348). L’histoire est embellie par Barthélemy de 
Pise qui rappporte que Gauthier ajourna Clément devant Dieu et 
que le pape mourut au jour indiqué. 

(2) Tolomeo de Lucques, Muralori, XI, 1242. ' . _ . 
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cio même que le roi de France devaient rendre 
compte (1) ; de là viennent tant de récits qui font 

citer Clément par des Templiers devant le tribunal 
de Dieu. 

» 

La sanction d'une semblable conduite était,, clans 
les idées d’alors, une terrible peine spirituelle ; Clé- 
ment n’y a pas échappé. Villani met son neveu, le 
cardinal Ilaimond, en enfer et fait prévoir au pape 
un sort analogue (2) ; Dante, plus hardi, qui jugeait 
les actions -des hommes plutôt par leurs conséquen- 
ces sociales que par leur valeur intrinsèque, l’a 
mis dans la quatrième enceinte- des réprouvés (3), 
parce qu’il était simon iaque et qu’il avait trahi 
Henri VII .En résumé, si des écrivains du début du 
xiv e siècle ont pensé du bien de ce pape, leur opi- 
nion ira pas laissé de trace ; un seul, eu rappelant 
son nom, a usé d’une expression élogieuse : c’est 
Jean XXII qui affirmait la sainteté de sa mémoire. 
Mais Jean avait été créé cardinal par Clément, et la 
révision qu’il fit du testament de son prédécesseur 
montre assez qu’il n’approuvait pas tous ses actes. 

Ces jugements si sévères ont subsisté jusqu’aux 
temps modernes ; on a mis sans doute à les exprimer 
moins d’âpreté ; mais, sous la modération de la 
forme, on a toujours prononcé les mêmes condam- 
nations. 

Les Gallicans, surtout ceux du xvn e siècle, ont 
accepté le récit de Villani qui faisait du pape un 
esclave et de Philippe un prince tout-puissant ; Glé- 


(1) « In extremis positus, lacrimabiliter deplorabat se reum 
esse in morte Henrici imperatoris, et quod ordo Templariorum 
et Beginarum ab eo destruclus fuit. » Chronica S. Pétri Erfor- 
densis moderna, M. G. H XXX, p. 446. 

(2) IX, 58. 

(3) Paradis , XXX, 142-48; Enfer , XIX, 28-29, 8% 



404- 


ment leur apparaissait ainsi comme un homme qui, 
pendant tout son pontificat, faisait des efforts pour 
se soustraire à ses engagements et qui défendait 
F hérésie d’un ordre religieux contre le zèle éclairé 
du roi. Ce qui fortifiait leur opinion, c’est qu’en dé- 
finitive les événements avaient paru donner raison 
il Philippe qui avait obtenu la suppression du Tem- 
ple et fait reconnaître son « juste zèle » dans la 
poursuite de Boniface (1). Ils en concluaient que les 
résistances premières de Clément procédaient d’une 
appréciation inexacte des événements ou d’une 
mauvaise volonté. Du côté du roi, ils mettaient le 
respect, la patience ; du côté du pape, l’orgueil, 
l’aveuglement, les atermoiements. 

Le jugement des ultramontains, très différent, 
n’est pas beaucoup plus favorable. Tous pensent 
que la papauté devait rester à Borne. Tous ne con- 
damnent pas l’homme ; mais le moins sévère, Ehrle, 
qui loue sa bonté, sa piété active, est obligé de s’ar- 
rêter devant son népotisme dont il fait une dévia- 
tion de cette bonté même (2). A côté de ce jugement, 
il y a place pour beaucoup de blâmes atténués ; on 
n’ose guère condamner la suppression de l’ordre du 
Temple, parce qu’il y a pour ainsi dire chose jugée; 
mais le champ reste libre quand il s’agit de la sou- 
mission que île pape témoigna au roi de France. C’est 
ce que Luigi Tosti a senti plus fortement que d’au- 
tres, quand, en présence des registres de Boniface 
cancellés sur l’ordre de Clément à la requête de Phi- 
lippe, il disait : (( Devant ces pages maculées, je 
restai 'longtemps l’œil fixe,... et je pleurai bien plus 
encore sur 'la faiblesse du pontife que sur la perfidie 

(1) C’est ce que dit Dupuy dans l’avertissement de son histoire 
du Différend. 

(2) Prozess . I. c. y pp. 139-42 et 148. V 


y. 
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du prince (1) ». Au xix e siècle, surtout dans sa se- 
conde moitié, de nouveaux érudits, en apportant 
leur contribution à l’histoire de Clément et de Phi- 


lippe, ont été amenés à s’exprimer un peu différem- 
ment D’une part, Boutaric et Renan, étudiant 
cette époque sans préoccupation gallicane ni ultra- 
montaine, ont mis en relief tout ce qu’il y avait de 
violence dans les procédés du roi et de ses conseil- 
lers, tout ce que le pape avait souffert, et comment 
il avait sauvé du naufrage de 1304 tout ce que sa 
faiblesse lui avait permis de sauver ; leur apprécia- 
tion sévère de la politique de Philippe a réhabilité 
dans Clément non pas l’homme, mais le pape. D’au- 
tre part, des érudits du Sud-Ouest, de moindre va- 
leur, travaillant dans des conditions peu favorables, 
ont tenté la réhabilitation de l’ancien archevêque de 
Bordeaux ; méridionaux et catholiques, ils ont dé- 
fendu en lui le Gascon, le compatriote, 'le pape. La 
publication de Rabanis a été le point de départ de 
ces travaux ; pour Berchon, Clément Y est devenu 
un homme indépendant ; il a supprimé l’ordre du 
Temple parce qu’il le croyait coupable ; il a défendu 
victorieusement la mémoire de Boniface ; i'1 a sou- 
tenu avec hauteur les droits de l’Eglise en face du 
roi. Il a eu de bonnes moeurs, il a été pieux, il a té- 
moigné de son zèle pour la croisade, il a aimé les 
lettres ; ce que l’on a blâmé dans son népotisme 
prouve qu’il avait un grand amour pour son pays (2). 

Ce n’est pas notre intention de reprendre encore 



(1) Hist. de Boniface VIII, II, 314-15. 

(2) L’auteur (L c., p. 180), dit : « L’Europe entière fut gagnée à 
la cause de l’Eglise, et il triompha absolument de ses adver- 
saires. » — Lacoste {Nouvelles études $u>r Clément V. Revue catho- 
lique de Bordeaux, t. XVII (1895), p. 534), parle de la « grande 
figure » de Clément V. 
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les relations du pape et du roi et d’essayer de dire 
s’il y a eu un vainqueur et un vaincu ; la question, 
très complexe, ne peut s’expliquer qu’en entrant 
dans le détail des négociations qui précède. Il n’y a 
pas eu un combat entre les deux protagonistes ; il 
y en a eu plusieurs, et 'les succès ont été partagés. 
Pour savoir qui Fa emporté, il faudrait connaître 
la pensée i intime du pape et du roi, ce qu’ils vou- 
laient vraiment, quelle fut leur impression der- 
nière. Mais il est permis de se poser une question ; 
on peut se demander si cette série de négociations 
de neuf ans s’est déroulée normalement et si l’atti- 
tude du roi, qui en gros paraît toujours la même, n’a 
pas été modifiée à la suite des changements de per- 
sonnel qui se sont produits à ses côtés. 

Préalablement, une remarque s’impose ; ces né- 
gociations mont pas eu une liante tenue. Elles cons- 
tituent une histoire dramatique ; mais — exception 
faite pour Nogaret qui, par son énergie, était hors 
de pair — le drame a mis aux prises des hommes 
qui semblent bien m’avoir été qu’ordinaires. On ne 
doit pas faire de Philippe un champion du pouvoir 
civil, ni de Clément un champion du pouvoir spiri- 
tuel. Le premier n’a rien d’un homme d’Etat mo- 
derne, Clément n’est pas un Innovent III. Ils ne re- 
présentent ni l’un ni l'autre des principes, mais 
seulement des tendances. Ce sont des hommes d’af- 
faires ; ils mentent, l’un et l’autre. Philippe met la 
main sur les Templiers, laisse croire qu’il a l’assen- 
timent du pape et le fera meme affirmer à ce der- 
nier ; Clément trompe Philippe en approuvant pré- 
maturément l’élection d’Henri de Luxembourg, puis 
il trompe Henri sur l’attitude des gens du roi de 
France ; il fait des déclarations hautaines aux am- 
bassadeurs de Philippe ; en secret, il témoigne qu’il 
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est prêt aux marchandages. Et les gens du roi et 
les gens du pape n ? ont pas agi autrement. 

Si l’on considère la nature des affaires d’alors, on 
a l’impression que Philippe en a surtout traité de 
spirituelles : hérésie du Temple, de Boniface, con- 
cile de Vienne, comme si elles l’eussent parti- 
culièrement intéressé. Pourtant, il est douteux 
que cette impression traduise ses préoccupations 
maîtresses. . Sans doute, Philippe était pieux, il 
avait souci de la religion ; le temporel et le 
spirituel étaient si mal séparés alors qu’il pouvait 
aisément se produire un empiètement du pre- 
mier sur le second. Mais cela n’explique pas tout. 
Ce qui donne à l’ histoire de cette période un carac- 
tère si spécial, si ecclésiastique et si judiciaire, c’est 
l’apparition d’un homme : Nogaret. Ce légiste a pu 
être un administrateur de mérite ; mais sa carac- 
téristique est qu’il s’est spécialisé dans les affaires 
d’Eglise. C’est le conflit du roi avec Boniface qui l’a 
fait émerger ; c’est lui qui en a fait un homme néces- 
saire et qui l’a maintenu en faveur ; c’est lui qui 
l’a fait vivre. De tels problèmes convenaient à sa 
foi, — quoi que l’on pense de cette affirmation, — 
h son caractère, à son éloquence biblique. C’est ce 
que montre 'l’inventaire des papiers qui furent trou- 
vés chez lui quand il mourut ; sur près de quatre 
cents documents, plus de la moitié traitent de ques- 
tions religieuses ; et la même proportion existe chez 
ceux de Plaisians qui n’était que son double. 

Or, Nogaret est intervenu dans le conflit du pape 
et du roi d’une façon violente par une accusation, 
d’hérésie et par l’attentat d’Anagni, modifiant brus- 
quement le conflit primitif, en détournant sur soi 
l’attention de Boniface et en faisant sienne la 
cause du roi. L’extrémité à laquelle il s’est ch abord 
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porté a rendu son propre cas très grave. Combat- 
tant pour le roi et pour soi-même, il a donné à sa 
politique un double caractère, et il semble bien 
qu'elle ait été plus personnelle que royale. Il a prêté 
les mains dès le début au procès du Temple, opéra * 
tion qui ne pouvait profiter qu'au roi ; mais, par 
ailleurs, il a fait manquer l’affaire du trône d’ Alle- 
magne ; et Fépée de Damoclès, que dans le procès 
de B oui face il tenait sur la tête de Clément, a causé 
au roi autant de difficultés qu'elle lui a procuré 
d'avantages, car elle a rendu le pape peu conciliant 
dans l’expédition du procès du Temple. Mais l’af- 
faire de Boni face tenait fort à cœur à Nogaret, qui 
avait un intérêt très grand à l la terminer à son avan- 
tage. En fait, il n’a pas complètement réussi, mais 
il n'a pas subi un grave dommage matériel dans le 
règlement d'avril 1311. Par contre, le pape s'est 
vengé sur Philippe ; tant que l'on a parlé du procès, 
il a été malveillant : il a mal soutenu la candida- 
ture de Charles de Valois en 1308, retardé la fin 
du procès du Temple, quitté le royaume de France ; 
l'abandon du procès, au contraire, l’a rendu con- 
ciliant. 

C'est donc l'intervention de Nogaret qui souvent 
a fait dégénérer en conflit les relations du pape et 
du roi. On peut croire qu'elles auraient été tout 
autres, si on jette un coup d’œil sur la politique 
générale du roi et si l’on songe au caractère de 
Clément. Philippe, pendant presque tout son règne, 
a. éprouvé de grosses difficultés financières, il avait 
besoin d'argent ; Clément n'était pas un théoricien 
du pouvoir théocratique, il était malade, il avait 
besoin de repos. Tout s'arrangeait si l'on pouvait 
trouver un modus vivendi qui fournît aux dépenses 
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du roi (1), laissât le passé dans l’oubli, et le pape 
en tranquillité. On l'a trouvé tout d’abord ; le roi 
parle à peine de Boni face, et Clément accorde tout 
ce qu'on demande : la restitution des Oolonna, des 
cardinaux français, des dîmes ; on s’entend très bien. 


Mais Nogaret perd patience et manque de mesure; 
il plaide sa cause, réveille le procès de Boniface et 
s’engage à fond dans le procès du Temple. Le pape 
se cabre, les bons rapports cessent, un malaise gé- 
néral s’ensuit, mais Nogaret ne subit pas grand 
dommage. Le conflit apaisé, on revient aux relations 
d'autrefois, et, à cette politique nouvelle, préside 
un homme nouveau : Marigni. Il faut trouver de 
l’argent pour en jeter dans le gouffre qui s’ouvre en 
Flandre ; le nouveau conseiller est très bien avec le 
pape ; il l’aime, il lui est tout dévoué ; il possède 
à la curie des amis, un parent, son cousin le cardinal 
de Fréauville (2). Il obtient plus de décimes que le 
concile de Vienne n’en avait d’abord donné ; il se 
dispense de fournir un secours à la Terre-Sainte ; il 


obtient même un prêt considérable, et Clément quitte 
Avignon pour rentrer en France. Le terme de révo- 
lution de la politique nouvelle était une association 
amicale de Clément avec Philippe pour la direction 
et l'exploitation de l’église (3). 


(1) Les préoccupations financières du gouvernement de Phi- 
lippe dans ses rapports avec Clément ressortent d’un mémoire 
postérieur à 1307 publié dans Hist. de Fr., XXI, 529-31 ; d’après 
l’auteur de ce mémoire, en dépit des concessions faites par Clé- 
ment et ses prédécesseurs, le roi resterait encore créancier du 
Saint-Siège. 

(2) Sur le crédit de Marigni en Cour romaine, voir une chro- 
nique anonyme (Histoire de France, XXI, 149). 

(3) C’est ce qu’expriment les vers suivants écrits sur un feuil- 
let du registre des délibérations du chapitre de Notre-Dame de 
Chartres : 

« Jam Pétri navis titubât, racio quia clavis 
Errât ; Rex, Papa facti sunt unica capa, 

Déchirant, do, des, Pilatus et alter Herodes ». 

B. F . Ch., t. LXIX (1908), p. 280. 




EXCURSUS 


. +*> 

LE PAPE, LE ROI ET L’INQUISITION 

AVANT LE PROCÈS DES TEMPLIERS 


Il n’est pas inutile, pour mieux éclaicir l’affaire 
des Templiers, de dire un mot de F attitude qu’eurent, 
le roi et le pape jusqu’en 1307 à l’égard de l’in- 
quisition ; il n’est pas non plus inutile de prolonger 
ce résumé jusqu’en 1314, car les renseignements 
postérieurs à 1307 sont trop morcelés et trop dis- 
persés pour trouver aisément place dans le corps du 
l’écit (1). 

Philippe, au début de son régne, se montra assez 
favorable à l’inquisition ; ainsi, nous le voyons, le 
2 août 1288, priver de sa charge un notaire d’Avi- 
gnon qui était le petit-fils d’un hérétique (2) et, en 
1293, le 3 décembre, ordonner au sénéchal de Car- 
cassonne d’obéir aux inquisiteurs dans l’affaire des 
Juifs (3). 

Au temps de l’affaire de Bernard Délicieux, l’at- 
titude du roi se modifia. Emu par les plaintes des 


(1) On consultera aussi, sur cette question, le travail de P.Viol- 
lel, Bérenqer FrêdoL canoniste. Histoire littéraire . t. XXX IV, 
pp. 97-109. 

(2) Douais, Documents relatifs à V Inquisition , introd., ccxxviij, 

(3) Ibid. .. . 
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Franciscains, Philippe, à Senlis, écarte de sa pré- 
sence les inquisiteurs et son confesseur, le Domi- 
cain Nicolas de Fréauville, qui les avait intro- 
duits (1). Le roi paraît craindre alors que lMnquisi- 
tion ne détache de lui le Midi ; aussi prend-il à son 
égard des mesures défavorables. Il condamne P évê- 
que d’Albi à deux mille livres d ? amende; il invite les 
supérieurs du couvent des Dominicains de Paris à 
renvoyer Foulques de Saint-Georges, inquisiteur de 
Toulouse; il décide que les officiers royaux ne procé- 
deront à aucune arrestation ordonnée par l’inquisi- 
teur, sans l’assentiment de l’évêque; s’il y a contesta- 
tion entre ces deux personnages, une commission de 
quatre personnes, le prieur et le lecteur des Prê- 
cheurs, le gardien et le lecteur des Mineurs, les dé- 
partagera (2). Comme la révocation de Foulques de 
Saint-Georges lui était refusée, Philippe blâme P évê- 
que de Toulouse, qui lui en avait donné la nouvelle 
avec le conseil d’en rester là, et exprime en termes 
très vifs son mécontentement (3). Il ordonne aux sé- 
néchaux de Toulouse, Carcassonne, Agen, de mettre 
la main sur les prisonniers de l’inquisition, d’interdire 
à Foulques toute poursuite nouvelle et de lui sup- 
primer ses gages (4). Le 16 décembre, il écrit à frère 
Guillaume de Paris, son chapelain pour lui dire 
de travailler à obtenir la révocation de Foul- 


ques (5). Il obtient un premier succès : le 29 juin 
1302, Foulques est remplacé. Philippe ordonne aux 
sénéchaux de Toulouse et de Carcassonne de recon- 


tl) Hauréau, Bernard Délicieux et V Inquisition albigeoise, 
35-36. 

(2) Histoire de Languedoc, preuves, X, 379-81. 

(3) Le 9 décembre. Ibid., 382 83. 

(4) Ibid., 381-82. 

(5) Ibid., 383-84. 
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naître son successeur, de lui rendre son traitement, 
ainsi que l 5 administration de ses biens (1). Bernard 
Délicieux, encouragé, redouble ses attaques; il ac- 
cuse Nicolas de Dr éau ville d’avoir trahi le roi auprès 
des Flamands (2). Philippe est encore incertain ; le 
13 janvier 1304, il confirme ses prescriptions du 8 dé- 
cembre 1301 ; il cherche à se faire une opinion sur 
les événements et visite le Midi. 

A ce moment, commence une nouvelle période. 
L’enquête du roi a tourné à l’avantage de l’inquisi- 
tion ; Philippe est froissé par l'apostrophe familière 
que lui a adressée Elle Patrice a Béziers (3) ; il sent 
que les manifestations du Midi ne sont pas seule- 
ment anti-inquisitoriales, mais qu’elles sont aussi 
anti-françaises, comme ie disait Bernard Saisset ? et 
comme le prouve le complot ourdi par quelques amis 
de Bernard Délicieux avec le fils du roi de Major- 
que (4). D’autre part, Philippe, très croyant, se 
prononce peut-être pour l’inquisition parce qu’il 
est persuadé que son action profite à la religion ; 
enfin — et ce n’est pas un motif secondaire — il 
est personnellement intéressé aux opérations de l’in- 
quisition, puisqu’il obtient une partie, quelquefois 
même la totalité des ‘biens des gens condamnés pour 
hérésie. A partir de 1304, Philippe revient à sa pre- 
mière attitude ; en 1305 et 1306, il dépouille de leurs 
charges des officiers convaincus d’hérésie ; il défend 









î 




(1) Le 5 juillet. Ibid., 386. 

(2) Hauréau, l. c., p. 85. 

(3) « Roi de France, détournez-vous et contemplez cette misé- 
rable ville qui est de voire royaume et que Ton traite si dure- 
ment. » Hauréau, /. C p 92. 

(4) B. Hauréau, L c., pp. 102-114. Notons qu’à Carcassonne, sur 
l’ordre d’EIie Patrice, on remplace les insignes de la justice 
royale par ceux de la justice communale et qu’on désarme des 
sergents du roi. Ibid., p. 59. 
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qu'on fasse (les ligues et qu’on lève des tailles pour 
s’opposer à l’inquisition (J). Il conserve sa confiance 
à Nicolas de Fréauville dont il fera un cardinal en 
décembre 1300 (2) ; par contre, il prend parti contre 
Bernard Délicieux dont il réclame auprès de Clé- 
ment, dans l’été de 1305, l'arrestation (3). On sent 
que désormais Philippe compte sur l’inquisition 
dont le chef est son chapelain ; on ne doit pas être 
trop étonné de la confiance qu’il mettra en elle en 
1307 et de la soumission qu’elle eut pour lui. 

Tout autre a été l’attitude de Clément, très dif- 
férente de celle de son prédécesseur Benoît XI, un 
prêcheur, favorable aux inquisiteurs, comme le re- 
marquaient Bernard Délicieux et Nogaret en 1304. 
C’est Clément, en effet, qui prend en main la cause 
des méridionaux adversaires de l’inquisition, cause 
maintenant abandonnée par le roi. 

Clément pria d’abord Philippe d’accorder leur 
grâce entière aux habitants de Carcassonne qui 
n’avaient pas encore été poursuivis. Le roi céda, 
mais après avoir aboli le consulat de la ville qui dut 
payer une forte amende (4). Le pape lit arrêter Ben 
nard Délicieux; mais ce Franciscain fut seulement 
surveillé et il put en 1308, avec 1 autorisation de 
Pierre de La Chapelle, s’éloigner de la Cour ponti- 
ficale (5). Puis Clément prêta l’oreille aux récla- 
mations des gens du Midi. Pendant l’interrègne, les 
chapitres de Sainte-Cécile et de Saint-Salvi d’Albi, 


(J) Bibl. Nat., Collection Boat, XXXIV, fol. 81. 

(2) B. Hauréau se trompe donc quand il dit ( l . c., p. 86) que 
Nicolas de Fréauville eut à souffrir des accusations de B. Déli- 
cieux ; s’il n’a plus en 1306 le titre de confesseur du roi, c’est 
parce qu’il est absorbé par ses nouvelles fonctions. 

(3) Hauréau, L C p. 125. 

(4) Mahul, Car Maire de Carcassonne } I. VI, p. 12. 

(5) Hauréau, /. c.\ pp. 129-31. 
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l’abbé et le monastère de Gaillac ayaient prié les 
cardinaux d’intervenir dans le conflit qui venait de 
séparer 'le pays et les inquisiteurs (1). Les. consuls 
d’Albi et de Cordes s’étaient plaints que Bernard de 
Castanet, évêque d ? Albi, et les inquisiteurs eussent 
poursuivi et condamné des innnocents soumis main- 
tenant à une détention très dure que Tétât des pri- 
sons rendait mortelle. Clément intervint ; le 13 mars 
1300 ? il chargea fies cardinaux Bérenger Frédol et 
Pierre de La Chapelle, ainsi qu' Arnaud Nouvel, 
abbé de Fontfroide, de visiter les prisons de Carcas- 
sonne et d’ Al bi, de vérifier les plaintes, de réformer 
les abus (2). L’information des commissaires com- 
mença aussitôt ; elle fut très longue, comme s’ils 
avaient craint d’être obligés de prendre une décision. 
Le 15 avril 1300, de Carcassonne, ils donnent des 
lettres de sauvegarde et proposent aux fondés de 
pouvoir d ; Albi, Cordes, Carcassonne, de présenter 
leurs plaintes à Bordeaux le lendemain de la Saint- 
Jean-Baptiste (25 juin) (3). Par contre, ils pren- 
nent soin des prisonniers ; le 20 avril, ils visitent 
la prison de Carcassonne, y trouvent quarante dé- 
tenus, les font transférer dans les cellules supé- 
rieures, décident de changer les gardiens, de faire 
remettre intégralement aux prisonniers les provi- 
sions qu’on leur enverra ; T évêque devra leur ac- 
corder une promenade dans la prison ; chaque ca- 
chot aura, deux clefs, une pour chaque gardien (-4). 
Le 27 avril, ils remplacent les gardiens et employés 
de la prison, à Fexception du gardien principal, à 
qui ils adjoignent un clerc, et ils font prêter ser- 


(!) Douais, ( c.. Il, pp. 302-03. 

(2) Ibid., pp. 306-10. 

(3) Ibid., pp. 310-13. 

(4) Ibid., pp. 322-327. 
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ment aux gardiens nouveaux (1). A Albi, le 4 mai, — 
par suite d’un renvoi prononcé la veille, — Pierre de 
La Chapelle donne lecture du procès, puis visite les 
prisons de la ville. Il fait séparer les prisonniers, 
donner du jour aux cachots et ordonne de construire 
de nouvelles cellules au soleil et nomme de nouveaux 
gardiens (2). Le 11 mai 1306, à Montech, les 
gens de Cordes viennent déclarer aux cardi- 
naux qu’ils sont tous catholiques; ils réclament 
un bon traitement pour ceux qui sont détenus à 
Toulouse, des satff --conduits pour les témoins, enfin la 
révision des confessions extorquées (3) ; les cardi- 
naux accordent une satisfaction partielle à quatre 
habitants de Cordes et installent, à titre définitif, 
un gardien pour les prisons d’Albi (4). Le 17 mai, à 
Marmande, le procureur des gens de Cordes demande 
aux cardinaux et obtient d’eux pour lui et ses co- 
proeureurs des lettres de sauvegarde (5). A cette 
date s’arrête le procès-verbal de la procédure, dressé 
sur l’ordre des cardinaux. 

Avant de quitter Albi, Bérenger Frédol, à la re- 
quête du chapitre, suspendit l’évêque Bernard de 
Oastanet (6) qui protesta; le 30 juillet 1307, Clément 
chargea les abbés de Fontfroide et de Sain t-Pap oui 
et Bérenger d’Olargues, chanoine de Saint- Just de 
Narbonne, de faire une enquête ; en même temps, qua- 
tre commissaires furent nommés pour administrer le 
temporel de l’Eglise (7). On ne sait pas exactement 


(1) Douais, l . c., II, pp. 327-329. 

(2) Ibid., pp. 331-33. 

(3) Ibid., pp. 333-336. 

(4) Ibid., pp. 339-340. 

(5) Ibid., pp. 344-45. 

(6) La suspension fut confirmée par Clément le 3) juillet 1307. 
Reg., n° 2268. 

(7) Histoire de Languedoc, IX, 336. . • 
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ce que l’enquête releva à la charge de Bernard. D’une 
part, il y avait en Cour pontificale un courant dé- 
favorable aux inquisiteurs, courant que l’événement 
du 13 octobre 1308 ne fit que fortifier. Mais, d'autre 
part, depuis cette époque, Philippe est derrière P in- 
quisition dont il a réussi à faire un moyen de gou- 
vernement, Aussi, à Poitiers, obligera-t-il Clément à 
rendre aux inquisiteurs les pouvoirs qu’il leur a re- 
tirés. Cette victoire rend confuse l’attitude de 
Clément, pris entre sa crainte de Philippe et sa haine 
pour l’inquisition. Le 13 juillet, les cardinaux, sta- 
tuant sur l'appel du vidame d’Amiens, cassèrent la‘ 
procédure suivie et annulent les effets de la sentence 
portée contre lui (1). Par contre, Clément reçut 
l’appel de Bernard de Cas tan et (2), annula, le 
27 juillet, les poursuites dirigées contre lui (3) et le 
transféra trois jours après au Puy (4). Ainsi, sa- 
tisfaction était donnée à la fois aux amis et aux 
ennemis de l’inquisition. Toutefois le pape se mon- 
trait timide et faisait moins qu’il ne désirait ; le 
12 août, il prenait soin de déclarer que, par la com- 
mission donnée aux deux cardinaux Bérenger et 
Pierre, il n’entendait déroger en rien aux droits et 
prérogatives des évêques admis à connaître des 
causes des hérétiques du diocèse (5). 

On ne sait pas bien ce que devint l’affaire ; elle 
traîna beaucoup. Le 6 septembre 1309, Clément 
annonce aux inquisiteurs de Carcassonne qu'il a 
donné un sauf-conduit à un procureur des plai- 


(1) Hauréau, l. c p. 138. 

(2) Reg. y no 2309. 

(3) Coll Doat, XXXIV, fol. 114-22. 

(4) Reg no $893. 

(i)lbid., no 2923. 
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g nantis (1). En 1310, le pape remet l'affaire à Ber- 
trand de Bordes, le nouvel évêque d’Albi ; le 8 fé- 
vrier, il lui ordonne de faire conduire à Albi les pri- 
sonniers détenus depuis huit ans à Carcassonne, et de 
terminer leur procès (2). Pourtant, l'affaire ne fut 
pas expédiée alors, puisqiren 1313, le 19 avril, il en 
confiait le soin au successeur de Bertrand, 
Céraud (3). 

Clément donna pourtant aux adversaires de l'in- 
quisition une satisfaction de principe au concile de 
Vienne; il fit insérer dans les Clémentines des dé- 
cisions restrictives des pouvoirs des inquisiteurs (4). 
L'évêque aura désormais des droits égaux à ceux de 
l'inquisiteur ; ils pourront séparément citer et incar- 
cérer les coupables ; ils devront se réunir et s'en- 
tendre pour les renfermer dans la prison étroite, 
pour les soumettre à la torture et prononcer une 
sentence définitive contre eux ; en cas de vacance 
d'un siège épiscopal, le chapitre cathédral devra dé- 
léguer un de ses membres pour assister l'inquisi- 
teur. Les prisons seront administrées par l'évêque et 
l'inquisiteur qui nommeront chacun un gardien 
pourvu d’une clef différente de celle de son collègue; 
ces gardiens prêteront serment de s’acquitter fidè- 
lement de leur charge, de n'avoir aucun rapport se- 
rre! avec les prisonniers à qui, avec la permission de 
l'évêque et de l’inquisiteur, ils transmettront la nour- 
riture et les objets envoyés par leurs parents. Clé- 
ment recommande aux inquisiteurs et à leurs su- 



(1) Reg., no 4754. 

(2) Ibid., no 5238. 

(8) Ibid., n° 91G3. — L’afTairo Iraina encore, car deux de ces 
prisonniers ne furent jugés qu'en 1319. Ch. Molinier, Etude sur 
les sources de Vhïstvire de V Inquisition , p. 99. 

(4) L. V, I. III de hærelicis, c. 1 cl 
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bordonnés de remplir leurs fonctions avec fidélité, 
sous peine, pour les premiers, d'une suspension de 
charge de trois ans, pour les autres d’excommunica- 
tion majeure, dont le pape seul pourra les absoudre. 
Aucun inquisiteur, enfin, ne devra avoir moins de 
quarante ans. Ces prescriptions, sauf la dernière, res- 
semblaient fort à celles qu'avaient établies Philippe 
le Bel au début de l'affaire de Bernard Délicieux, les 
cardinaux Bérenger Frédol et Pierre de La Chapelle 
en 1306. L'opinion qu'en avait Bernard Gui (1) 
donne» à croire <jue les inquisiteurs les appliquèrent 
sans enthousiasme. D'ailleurs à la faiblesse de Clé- 
ment Y qui avait restreint timidement les droits des 
inquisiteurs fit place le zèle et la faveur de» 
Jean XX 11. L'inquisition reprit sa revanche; Ber- 
nard de Castanet fut créé cardinal, Bernard Déli- 
cieux fut condamné à l'internement perpétuel. 


B) • Lx prædicla aulem ordinatione sou reslrielionc nonnulla 
iuconveniencia consequunlur, que liberum et expedilum eursum 
officii inquisilionis tam in mauibus dyocesanoniui quam eliarn 
inquisilorum diminuunt seu retardant, quod experienlia magis 
docct. Poterit autem remediari seu alitpialiler moderari predicla 
restrietio, ac locius prefale conslitulionis et alterius ejusdem 
démentis pape ténor in inelius commutari, si et quando aposto- 
lioe sedi visum fuerit, sicut in tine presentis operis notalum est 
evidenter. » Cité par Ch. Molinier, l. c., p. 210, note 2. 
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DE CLÉMENT Y ET DE PHILIPPE IV LE BEL 


CLEMENT V A PHILIPPE IV 


Mômps (d). 7 octobre 1)305. 


Le pape recommande Marguerite, comtesse de Foix, 
qui désire obtenir main levée pour sa ferre de Saint- 
G and, eus et de Nebottzan (2). 


* ' v 


•Clemens, episoopus, servit s servorum Dei, carissimo in 
Ghristo filio Philippo, régi F ram cor um illustri, sadutem 
et apostodioam benedictionem. — Solita aipnstolice sedis 
benignitas viduarum necessitaitibiis subvenire ac earum 
iu^tis supplicati'Onibus libenter anmieire consuevit. Sane 
d i 1 e e t a i n Ghr i sd o 1 i J i a M ar ga r e t a , c o m i ti s s a F uxe n [sis], 
no'bis humiliter suppl icavit quod, oum gentes tue terram 
suam quam habet in San-cto Gaudenitio et Nebuzano 
ad manum tuam posiierirrt et oam te néant oeeupatam, 
pro eo quod ordination i, quam super testamento Gas- 
tonis quondam patris corn Hisse predicte Serenitas Tua 
fecit, ipsa comitissa noluit oibedire pro eo, ut dixit, quod 


(1) Aude, nrr. de Narbonne, canton, de Lézignan. 

(2) Philippe en décembre de 1305 donna cette terre en co;n- 
mende pour doux ans au comte de Poix, fils de In la comtesse 
Marguerite {HisL de Languedoc , IX, 284). 


,u 
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contra testamentum et ordinationem dicti Gastonis, 
quam ipsatenere iuraverit et servare, ordinatio ipsaerat, 
nos tifbi super restitutione gratte t-ue* ac terre prediete co- 
mi tisse prefate facienda. scribere dignaremur ; nos au- 
tem eiusdem corn i tisse precibus inclinati, Sinceritatem 
Tua.m requirimus et rogamus et in Domino exhortamur 
quaitinus super restitutione gratte tue ac terre prediete 
ipsi comitisse tua se reddat liberal it-as, pro nostra 
et apostolice sedis reverentia, favorabilem et beni- 
gnam, sic ut dicta comi tissa, quam in suis iuribus 
te ne-mur quantum cum Deo possumus ■confovere, se 
gratiam tuam et terram récupérasse letetur nostrorum 
precaminum interventu. — Daitum apud* Ulmos, non. 
octobres» ponltiflcatus nos tri an no primo. 

Orig., Àrch. Nal., J. 703, n° 152 ; adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Lyon, 29 décembre 1305. 


Le pape absout le roi des peines qu’il pourrait en- 
courir s’il n’accomplissait pas le, \ vœu qu’il a fait 
ou qu’il pourrait faire d’aller en Terre-Sainte. 


.Glem-ens, episcopus, servus servorum Dei, earissimo 
in 'Ghri-sto filio Philippe, régi Fr an coru m illustri, salu- 
tem et apo abolie a m ben edi et i on em. — Letaraur in te, fili 
ben-edictionis et gratte, qui progenitorum tiiorum vesti- 
g i a clara s e q u en s v ir tu tu.m o p e r i b u s d i 1 i ge n t er i n v i g i 1 a s , 
et ad statum miserabilem Terre Sancte, ad cuius releva- 
it onem isummo desiderio du ci mur, p i e gerens compas- 


sionis âffectum, ipsius deplorando discrimini congrue 
tempore subvenire et ad hoc sub auxi liait on e divina 
effîcaoiter et patenter ‘ntendis exponere vires tuas. Et 
quia /ad ipsius neigotii Terre Sancte promotionem feli- 
cem te <adeo soîlicitum. novimus et ferventem ut freno, 

. •• • • y '■ ♦ ' 'f ' * ' ' 
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indigeas in lh-ac parte pofcius qua.m -cal cari, devotioni tue 
concediimusi etitenore presentium indulgemus, au etori tâ- 
te apostolica statuentes ut, si de euncîo person aliter vel 
mittendo in p redicte Terre subsidium a ut alias, de as- 
sumptione, promet dou e vel prosecutione negotii supra- 
dicti, votum iam forsitam emisisti aut in posterum illucl 
emittere ac vivifiée crucis signum assumere te contingit, 
si adversa valitudine corporis aut alio impedimento lé- 
gitime, quod avertat Omniipotens, prepeditus non posses 
comode exequi votum tuum, aut si propter guerrarum 
discrimina seu impacatum s ta tu m vel adversas condi- 
tiones alias regni tui eidem regno uni ver salit er vel par- 
ti cuiariter ex discessu tuo vel absentia grave, quod absit, 
péri cul uni imminent, tu vel successores tui Fraincorum 
reges ad eundum personaliter vel mittendum in pre- 
dicte Terre subsidium aut alias ad assumptionem, pro- 
motionem vel prosecutionem negotii memorati, prétexta 
omissionis voti vel assumptionis crucis huiusmodi, du- 
ramtibus periculo vel impedimento predictis, super qui- 
bus tue ac suoceissorum ipsorum oonsicientdis omn.ino 
cre d'end um et standum tore auctoritate premissa deeer- 
nimus, minime teneamini ne que ad id tu vel successores 
i psi mine vel in futuris temporibus per nos seu successo- 
res nostros Ronnainos pontifiees aut quoscumque alios, 
apostolica vel ali a quavis auctoritate, compelli possetis 
inviti.'Cum, sdeut asseris, intentionis tue sit vel fuerit sub 
premi-ssis condition ib us votum emittere supradictum (1), 
nos enim om nes suspension i s, excommunicationis et 
interdicti sententias et alios quoscumque processus, si 
quas vel si quos in te vel successores tuos aut regnum 
prediotum aut alias terras tuas vel successorum tuorum 
pro premissis vel occasione premissorum contingeret 
terri vel fieri, ex mine eadem auctoritate irritos de-cer- 
nimus et inanes. — Datu'm Lugduni, IIII kal. ianuarii, 
pontifie atus inostri anno primo. 

Orig., Areh. Na!., J. 703, no s 144 et 144 bis ; scellé. 


(1) Philippe se croisa le 6 juin 1313. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 

Sainl-Cyr (1), 20 février 1306. 

Le p ap e recommande Brèmond de la Voûte . 

iClemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Ghristo filio Pbilippo, «régi Francorum illustri, s-alu- 
tem et apostolicam benedictionem. — Eam gerimus de 
Gelsitndine Regali fldnciaim, quod apostolicas exortatio- 
nés li b enter admittat et ef fie a citer prosequatur, cum 
presertim te ad ea indu ci mus ex q mi bus t ibi salutis 
augmentum et laudds huma ne preconium acquira- 
tur. San-e p<ro dilecto filio nobi'li viro Bremundo 
de Vota, Vivariensiis diocèses, quem, sue devotionis 
exigentibus meritis, benivolentia prosequimur spé- 
cial i, tant o fiducie, eius precarmna nnstra dirigimus 
quanto de suis meritis ac de fidei pur i ta te, quam ad 
Tuani Excell entra m exhibet, pleniorem notitiam obti- 
nomus. Cum igitur bona que fuerunt progenitorum suo- 
rum ad curiam regiam iam pro magna parte devenerint, 
idemque noibilis qui de nobilibus tnaxit originem et 
regalis honoris zetator existât rerum temporalium ino- 
pia pregravetur, ipsum Celsitudini Tue tenore presen- 
tium commendamus, rogantes attente qua tin-us, et nos- 
trosrum interventu precaminum: sueque nobilitatis et 
devotionis obtentu, sic te reddas in gratia si b i fa ci end a 
benignum et in suis oportumtatibos gratiosum, aliquam 
sibi, prout honori tuo expedire videris, decentem gra- 
tiam faciendo, quod ipse nostna precamina que flducia- 
liter impetravit sibi fuisse sentiat fructuosa, tuque pro- 
videns apud 'homines elare famé preconium consequa- 
ris. — Datum apud Sa ne tu m. Giriacum, X kal. martii, 
pontificat-us nostri an no primo. 

Orig., A reh. Nat., ,1. 703, n° 148 ; adresse au dos. 


(1) Rhône, arr, de Lyon, canton de Limonest. 
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CLEMENT V A PHILIPPE IV 


Bordeaux, 14 mai 1306. 

Philippe a demandé à Clément d'accorder à Charles 
(V Anjou une double décime en Provence ; le pape 
répond qu’en cette affaire il ne peut prendre de dé- 
cision avant d’avoir consulté les cardinaux, ce qu’il 
fera au prochain consistoire. 

Cl e mens, episcopus, servus servorum Del, carissimo in 
Chris to fllio Philippe , régi Franc orum illustri, sadute-m 
et apostolicam benedictionem. — Li Itéras quas -nobis 
nuper Gel situ do Régi a destin avit ben igné ee-cepmius et 
contenta in eis Üegimus diligenter. S a ne per eas, fili ra- 
rissime, postulasti ut dilecto fl] io nobili viro K[arolo], 
comiti Andegavens[i], germano tuo, in tota Provincia 
diiplicem decima;m in qua [forma] aliani sibi in terra 
caris si-mi in Christ o fitii no s tri Gfaroli], regis 'Sycilie il- 
lustris, concessimus, ooncedere dignaremur. Verum 
'Cum imposit iones et eoncessiones huiusmodi deci- 
marum rom-anus Pont if ex non sit sali tus faoere abs- 
que concilie sac ri collegii s ancte Romane ecclesie 
cardinalium et, tum propter novum nos-trum aceessum 
Borde g al-ais, tum. pro eo etia-m quod adhuc multi car- 
dinalium sont absentes impresenttarum, cons'istorium 
minime celebremus il! orum, super bits huiusmodi con- 
si lium ad presens nequimus habere. Bed, cum ipsum 
eonsilium celebretur, petitiones regiam et dicti comités 
super facto -p-r édicté décimé proponemus, et quod super 
hoc ordinabitur per no stras lifteras vel nuntium idem 
cornes poterit plene scire. — Datum Burdegalis, If id. 
maii, pontificatus nos tri anno primo. 


Orig,, Arch. Nat., J. 703, n° 150; adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
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Villandraut (1), 7 janvier 1307. 

Le pape accorde au roi une dispense de mariage en 
faveur de son fils Philippe ; il V engage à parfaire 
sa paix avec Edouard P 1 ' et se plaint de la médiocre 
condition de renvoyé à qui Philippe le Bel avait 
remis ses lettres. 


Clemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo in 
Ghrksto filio Philippe régi Franco mm, salutem et apos- 
tat icam benedictionem. — Tue nuper nobis transmisse 
littere icontinebant quod, licet inter diieetum filium no- 
biiem virum Philippum, nutum tuum, et ditectam in 
Chris to filiam nobiiem imulierem lo h an nam, nafam 
quondam Ottinis eomitis Borgundie, matrimonium con- 
bnaihi ex certis oausis in tuis predietis litteris seriose 
contenitis desiderabiliter affectans, obviantibos tamen 


impedimentis quibusdam, ex eo videiicet quod prefati 
Philip-pus et Iohanna ex parte clare memorie Iohanne, 
regine Francie, uxoris tue matrisque predicti Phi- 
lippi in tertio, ex parte tua in quarto, consangui- 
nitabis gradibus sdbi adinvi-cem attingere dinoscun- 
tur, obsistente etiam -si qua fuit iustitia publiée hones^ 
tatis pro eo quod fa-lsa, ut dicebas, quorumdam opinio 
divulga.bat quod inter diieetum filium nobiiem virum 
Lodovie uni, primogenitnm tuum, et dietam Iohannam 
sponsalia processerant, cuius scire te eontrarium asse- 
■rebas, non pote rat fieri matrimonium antedictum nisi 
sedi-s apo'stoliice dispensatione habita et o-btenta ; quaire 
nobis humiliter suppticasti ut super hoc providere de 
opor.tuno dispensationis rem edi o dignaremur. Nos i La- 
que, pii patris et benivoli more duc-ti ad eaque insidere 




t,. 

ï: 


(1) Gironde, arr. de Bazas. 


percepimus votis tuis pairi tecum -concordia in quantum 
piatitur O'fficii nos/tri deibituon assentimus, sicut iiam 
per te ipsum cum pre senti ali ter esses nobis-cum et post- 
modum per tu os nuntios frequentius percipere potuisti, 
et utinam sic in hiis que ad exaltai ion em tui nominis 
et honoris necnon ad staitum pacifie uni et tranquillem 
regni tui et christianitatis totius fore propitiu eviden- 
ter verisimiliter extimamus, s»ano du-ctus consilio, iuxta 
vota nostra redderes te conformem, tuis igitur sup-pli- 
cationibus inclina ti dispensationem oonces&imus, per 
alias nostras lifteras super dicta dispensatione confec- 
tas, ut dicti Fhilippus et Ioh-anna dictum matrimonium 
inter se contraihere valeant, premissis impedimentis 
nequaquam obstantibus vel tadiquo eorumdem, prout ex 
te n or e litterarum ip&arum siquidem est videre. Dum 
vero inter mentis archana atîectionis nostre revo'ivi- 
mus cogitât us quam ad te specialiter tanquam pre- 
cordialiss-imum hlium haetenus habuimus et h-abemus, 
tacere nequimus illud de quo qu ampluri mum ad- 
miramur ex eo videlicet quod, -cum *pro perfectione 
pa-cis inter te et regem Anglie fir miter facienda, 
varies tecum tractatus p resenti aliter habuimus et 
postmodum per diverses nuntios tandem etiam per 
magne auctoritatis et prudentie viros dilectos filios 
nostros Berengarium (1), tituli sanctorum Nerei et Ar- 
cliilei, et Steph-anum, tituli sancti 'Giriaci in Tennis (2) 
presbyteros cardinales, tui honoris et como’di fervidos 
zelatores, quos super hoc ad tuam presentiam duximus 
destinandos, tu oecasione restitutionis illius castri de 
Maloleone quod, habito respeetu ad Tuam Magnitudi- 
nem, ni eh il an modicum reputamus, ad confirmationem 
pacis predicte adhuc prorogas consentire, cum tamen si 
restitueres dictum oastrum et ipse rex Anglie etprimo- 
genitus s uns pacta pacis predicte inter te et regem ip- 
sum inite non cemplerent, quod absàt, nec credimus 


(1) Bcrenger Frédol. 

(2) Etienne de Suisi. 
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ullo modo, immu eontrarium ürrniter extimamus nichil 
Tue Celsitudini deperaret, quia iramu boni nominis 
laudem et gloriam et honoris augmentum apud Deum 
et hommes consequereris exin de, hoc enim per te facto 
de dicte paris confirmatione, nichil ut sepius audivi- 
mus pro parte tua restât agendum. Ex quo totus mun- 
dus in laudis ti-bd preconda eonsurgeret si per te non 
tollerentiir, immo vertus proeurarentur tôt borna que 
codèrent ad honorera Ghristi hominis et loti us christia- 
nltatis ex pace predicta, et si s o le rte r dise (itérés sub dili- 
gent i examine ration i s quo-modo Altissimo creatori dicte 
p a ci s perl’eetio foret accepta, et placationem ipsius apud 
sua ni misericordiam invenires exinde, qtiodque nobis, 
qui licet immer iti ipsius s uni mi J Ici locum tenemiis in 
terris qnique ab hoc tôt labores substinuimus et tôt 
dampna adhuc etiam continue substinemuis, gratum 
existeret immensum, neenon si diligenter in animo re- 
cense res quot et qu anta bon a -et comoda tibi et regno 
tu o ac tuti cliris’tiani tati ex completione pacis huius- 
modi provenirent, quodque etiam si non fie-ret, quod 
absit, quot et quanta incoimoda, dampna, scanda fa et 
pericula tuum et Anglie régna verisimiliter sequeren- 
tur, quoique in ipsis regnis iam preteritis ac temporibus 
sunt secutia et majora sequi etiam potuissent ex malo 
aliquorum fors an comsilio qui te et dictum regem An- 
glie ad dissenti on es et guerras huiusmodi indueebant, 
nu, Ho modo eredimus quin, difficuHatis et more quarum- 
libefc dispeudia toileres, pacem predictam celeri ter ex 
parte tua eum dicto rege Anglie tir mi ter roborando. Te 
igitur bortamur attente ut i-nstanter provide delibera- 
tion i s appendas consifia que tibi forsitan a. tuis eon- 
sildariis varie ministrantur, qui-busque ration ihus et 
causis duceretur ad id quod tibi suggesserint sollicite 
indaga.nd’O ut finaliter absque tamen ulfius- more dis- 
pend’i-o parte m eligas saniorem . Potes aiute-m in cir-cums- 
pectione mentis tue attentius cogitare, sicut nos ipsi 
etiam verisimiliter cogitamus, quod, predicta pace, auc- 
tore Domino féliciter consumata, d'ictisque rege An- 


glie et primo genito s<uo t ibi unitis- concoirditer, Dei et 
apostolice seclis gratiam ob tin en do quarn te vi gitan ter 
retinere speramus, secundnm quod hac tenus progenito- 
res tui Christian issiimi principes eam firmi-ter babuerunt, 
evitabis subditorum tuorum dangeria, et iusticiam in 
regao tuo pote-ris libéré exercer e, ac necessitati Terre 
Sancte, que infi-delium pedibus «conculcatur, utiliter sub- 
venire ad quod ardens desiderium credimus te habere, 
et in letitia prosperitatis et pacis salubriter ducere dies 
tuos. Geterum scire te volumus quod, iamdudum Lug- 
du ni dispensiatianem coneessimus general em omnibus 
natis tui s, ut possent cum quislibet al iis matrimonia- 
liter eopulari, non obstacle quod in tertio vel quarto 
eonsanguinitatis gradibus dictis personis aliis attin- 
g ere noscerentur, un-de i n prémisses cas-ib u s natis tui s 
predictis oredi-mus per dicta m dispensationem suffi- 
c i e n te r f u is s e pr o v i s u m . Q uar e vo 1 u m u s et Re gai e m Gel- 

situdinem irogamus et hortamur attente ut nobis al- 

^ ' 

teram remittes de litteris antedictis, — non est enim 
conveniens ut super tali gratia litteras habeais duplicatas, 

i 

presertim ab eodem apostolico, sub. diversis datis et for- 
mi s, — litteras igitur quas nunc t-ibi super dicto ma- 
trimonio eoncessinius nobis rem i Itéré studeas, si alias 
generales concassas pro omnibus natis tuis volueris 
retinere. Ad hoc urget nos officii nostri debitum ut, 
in biis quorum non sine magnis et iustis causis est 
Libi a nobis c on ces sa facilitas, appel i tu m tu um ad mo- 
deste considération is l'imites perd noam us-, igitur in 
casibus malrimonialis copule quos trac tari contigerit 
inter natos tuos et alias quasvis per son as caute et di- 
ligenter discretum adlhibeas moduim, et nisi maigna 
et evidens regni tui promotio vel pacis oompositio vel 
christianiitatis totius ex talibus matrimoniis sequeren- 
tur voluntatem tuam non tra’has in laxum, nec velis 
(juomodolibet in abusai m pervertere que, maxima de- 
liberatione consilii et tuis instantissimis supplicationi- 
bus, sunt concessa, sed omni ambitione cessante pura 
mente te haibeas in premissis tali ter quod otfensam 
non possis incurrere Regis regum, quia si secus face- 
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res., quod abs'it, verisimiliter formidamus quod Ipsum 

tam ad vers u s tibi concedentem talia et tanta mimera 

gratiarum quam adverses te ipsum qui eis taliter ute- 

reris, in iracundiam provocares. Yerum obmittere no- 

lumus quod apud nos quadarn admiration e non caret, 

ecce nuntii condltionem attendiimus per quem nobis 

dicta tua littera est transmis sa ; audientes enim quod 

d ictus nuntii us hum dis status erat et quod etiam venerat 

predicando, incepimus ad mina ri de circnmspectione re- 

-• * 

gia quomodo tali nuntio titteram tam ardui negotii com- 
mit ter e voluisset in quo etiam advertimus vi-arum et 
fluminum discrimina que tiatis nuntius in Ion go sic iti- 
nere incurrere potuisset. Magnificentie igitur Regie hoc 
duximus intima ndum ut diligenter advertat quod, se- 
cond uni statem negotii pro quo mittere ad nos conti- 
gerit. si ode as de incep s nuntios ipsi hiegotio congru os 
destin are. — Datum »apud Vignandraldum, VII id. 
ianuarii, pontificatus n-ostri anno secundo. 

Orig , Arch. Nat., J. 103, n° 158 ; adresse au dos. 

Revue des Questions historiques , I. X (1871), texte et 
trad. par Boutaric depuis : Yerum obmittere. 
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CLEMENT V A PHILIPPE IV 


Creysse (1), 26 septembre 1307. 


Le pape prie le roi d’engager le comte de Savoie et le 
dauphin de Vienne à vivre en paix (2) ; lui demande 
des renseignements en ce qui concerne l’affaire des 
Templiers. 


Glemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo in 
Christo fil i-o Philippe, régi Francorum ülustri, salutem 
et apostolicam henedictioneim. — Plenis in Domino 


(1) Dordogne, an*, et canton de Bergerac. 

(2) Sur les conflits du dauphin et du comte, voir Rcff.. n' jS 903 
et 1689, et Valbonnais, Histoire du Dauphiné (1722', I, 250-72, II, 
85-115. 
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gaudiis exultamus tibique devotas gratiarum exsoiuixnus 
actiones quod tu, tanquam benedictionis et gratie fi- 
lius, clara progenitorum tuorum imitando vestigia, li- 
benter operibus pietatis intendis, et, in pacis pulcritu- 
cline delectatkmis augmenta suscipiens, ad illam alios 
pro divini nominis gloria isatagis invitare. Sane Regie 
Serenitatis litteras, qui b us nos de treugarum inter di- 
lectos filios no-biles viro-s oomitem Sabaudie et dalphi- 
nu;m Vienne initarum hac-tenus prorogatione seu inno- 
vatione nobis bumiliter supplicasti, gratanter recepimus 
earumque tenorem perspeximus diligenter, super quo, 
dévotion em tuant dignis in Domino laudibus comme n- 
dtan-tes, 'Celsitudini Regie duximus responde-ndu-m quod, 
nos ad quietem et paceim dictorumi nobilium diligentins 
intendentes, super huiusmodi prorogatione seu innova- 
tione treugarum no-biles ipsos, per nostras litteras eis 
per venerabilem fratrem nostrum Eduensem episcopum 
presentandas, excitationibus paternis inducimus et ef- 
flcaciter exhortamur; et nichilominus, ut in huiusmodi 
negotio, si oportunum extiterit, salubrius prooedere va- 
•leamus, dilectis filiis Cistercien sis (1) et Cluniac ensis (2) 
monasteriorum abbatibus — quibus olim tracta tum pacis 
eiusdem ac inquisitionem super dampnis, periculis, gra- 
vam i nib u s , i n i uri.is et excès si bu s datis et eommissis hinc 


et inde inter nobiles ipsos eorumque vassalos, valitores, 
complices et f au tores specialiter faciendam litterarum 
nostrarum auctoritate commisimus — , per alias nostras 
sub certa forma damus litteras in -mandat is ut super pre- 
missis inquirant iterato diligentius veritatem et quic- 
quid super illis dudum reperisse noscuntur, et tam 
super predictis quam super dictarum violation e treuga- 
rum, eos per inquisitionem huiusmodi invenire -conti- 
gerit, nobis studeant celeriter intimare. Quare Celsi- 


(1) Henri (Gallia chrntiana , IV, 999). 

(2) Bertrand de Colombiers (Ibid., IV, 1150). — Clément, le 
28 février 1306 et le 10 mars 1307, avait ordonné à ces deux abbés 
de faire respecter la trêve intervenue entre les deux adver- 
saires. Reg . n os 903 et 1689* 
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tudinem Regiiam rogamus et hortamur in Domino 
quatinus prefatis comiti et ■dalphino, pro cl i et arum pro- 
rogation e sen innovatione treugarum, efficaciter scribere, 
prout expedire cognoverts, non omittas, ut per nostre 
sollicitudinis studium tu ©que diligentie 'circumspectam 
prudentiam inter predictos nobiles pax et conoordia 
valeat, Deo propitio, reform-ari. Preterea Magnitudinem 
Tuam excitamus attendus ut, de II i i h* que tibl super 
l'aeto Templariorum oeeurrerint, nos, si eut littere luis 
cliebus nobis destimate per Tuam. Excel! en tiam conti- 
nebant, reddas e vestigio eertiores. — Datmo apud Gre- 
eeyum, Pietavensis dioeesis, YM kal. octobris, ponli- 
fîeatus nos tri anno secundo. 


% 


Orig\, iVrch. Nat., J. 703, n° 159 ; scellé, adresse au dos. 



CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Creysse, 26 septembre 1307, 


Le pape prie Philippe de se préparer à faire la remise 

du châle au de Maulèon. 


Clcüleils, episcopus, servais servorum Dei, earissimo in 
Ghristo filio Philippo, régi Fra neorimi illustri, sainte m et 
apostolicam benedictionem. — Ad tuam voltnniis noti- 
tiam pervenire quod earissimus in. Ghristo lilius nos ter 
Ëdvàrdus, rex Anglie iliustris, senescallo suo Vasconie 
dédit suis littenis in mandates ut eastruni de Maloleone, 

t 

CLim aliis castris dépen d en ti bus ab eodem, assigiiandum 
subi recipiat, et terrain de (Marentino dilecto filio nobili 
viro Àugerio de Maloleone mi lit i restituât atque reddat; et 
niohilominus rex ipse scribit quod, omnern ira.n corem 
et odium, si qua farte idem rex vel pafer su us vel 
propter guerras vel propter alias causas co ne épis sent 
in eum, idem rex ipsi nobili remittit liber ali ter et in- 
dulget, nobisque per suas li itéra s intiunavit .quod, ad 
pacis tecum ‘fédéra reformanda iuxta convention es inter 
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te et cdare mémo rie Edvardum, regain Anglie, genitorem 
suum, hactenus habitas, est paratus, et niobilominus su- 
per hiis tiîbi mittit litteras suas quas Tue Magnificentie 
per latorem presentiarum destinamus. Huiusmodi si- 
quidem litteras, ddlectissime. ii-1 i ÿ cum milita delectatione 
recepimus que, tanto maioris suavitatis et odoris fra- 
grantia nostra précordia persuaderont quanto pacem ip- 
saiîi quam fldeli-bus populis fructuosàm agnoscimus et 
speramus fore placidam, in excelsis de.sideraibiliter exs- 
pectamus. Qu are Gelsi-tudinem T nam rogamus et obse- 
cramus in filio Dei patris quatinuSj ad pacem predic- 
tam regalem animum 'bénigne co n verte ns teque para- 
tum exhibens ad eandem, prefatum castrùm dicte 
senesca.fi o mandes sine dilatione mes lit ni et liberaliter 
assignari ut per hoc, cuiuslibet impedimenti diii'li c ultate 
sublata, paxeadem proveniat celeriter, J)eo propitio, sta- 
bifiter permansura. 'Sic igitur vota tua in bac parte 
conformes aiîeictibus, sic precibus nostri-s, que de aipos- 
toiieis precondiis confidenter émanant, sal abriter ac- 
quiesçais, quod prêter divine retriibutionis premium tibi 
exinde proventumm, magnifiée tur in popolis nom en 
’tuum, ac nos tram apostolicam sedis benevolentiam 
propter hoc uberiüs merearis. — Datunt apüd Greceyum, 
Pictavensisi diocesis, VU kal. octobris. 'pontificatus nos- 
tri anno secundo,. 

Orig,, Ai'ch, Nat., ,1. 7U3, n° 100 ; adresse au dos^ 


8 

CLÉMENT V A PHILIPPE IV 

Poitiers, 2 décembre 1307. 

Le pape le prie d’ interdire le duel projeté entre les 
comtes de Foix et d'A rmagncic et (V obliger les de,ux 
adversaires à vivre en paix (1). 

Glemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo in 
Ghristo filio P/hilippo, régi Erancorum illüstrt, salutem 

(1) Sur les querelles des comtes de Foix et d’Armagnac, et 
sur ce duel, voir Histoire de Languedoc , XI, 261-62 et 319-21 • 
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et apostolicam ibeneddctionem. — Regis pacifîci qui ré- 
gnât in celis, cuius licet immeriti vices in terris imi- 
tando vestigia pacem querimus, pacem prosequimur et, 
pacem cunctis fidelibus affectantes, te velut pacis îer- 
vidum zelatorem ad seminandum pacis concilia inter 
eos cum fiducia multa requirimus-, tanquam ministe- 
rium nituosum attentis studiis imUamus. Ab olim sd- 
quidem, sicut novit Régi a Gel situ do, inter dilectos filios 
nobiies viros Fuxemsem et Armaniaci tac «Gonvenairum 
■comités, 'peccaitis* exigentibus, gravium guerraru-m ex-orta 
materia tandem, p ridera Tholose -p.ro ordinando duello 
coram -s en esc allô tuo invicem convenerunt; sed, de man- 
dato tuo tune eisdem huiusmodi interdicto duello, ef~ 
f-ectus illiuiS usque ad ceirti temporis spatium per se- 
ncscallum eumdem extitit prorogatus. Cum i-taque, sicnt 
aceepimus, prefati comités, de quorum negotio tibi Pic- 
tavis memiinimus nos finisse locutos, pro duello huius- 
modi consuimando perso naliter accédant Parisius, nos- 

que considérantes attentius quod ex prefato duello, si 

* 

fieret, quod absit, animarum multa pericula, gravia 
perso narum et rerum dispend ia pro venir eut, ac vol en tes 
eisdem periculis et dispendiiis, prout ex debito pastora- 
lis tenemur officii, salubriter obviare, Gelsitudinem Re- 
giam rogamus et hortamur attentius quatinus duellum 
ipsum, utpote odiosum Altissimo, aliquatenus fie ri non 
permit! a s, quin i mrao , pro reverentia Illius qui pacem 
pro dono gratis sa mo reliquit in terris, concordi ara inter 
ip-sos per Tuarn Magnitudinem ordinatam facias in- 
violabiliter observari, ita quod ipse Pater omn.ipotens 
adaugeat in benedictioinibus dies tuo s, tibi que mise- 
ricordi pietate concédât continue felicium successuum 
prosperitate letari, nosque, qui prefatos comités gerimus 
in visceribus caritatis, Magnitudinem Tuam digriis 
in Domino laudibus attollamus. — Datum Pictavis, IIII 
non. decembris, pontifîcatus nostri anno tertio. 

Orig., Arch. Nat., J. 703, n # * 165 ; scellé, adresse au dos. 


Revue historique , t. XL (1889), pp. 53-54 ; Reg . n°s 1731, 2703, 
3574. ; 
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CLÉMENT V ET PHILIPPE IV LE BEL 


Poitiers, 3 décembre 1307. 

Le pape prie le roi de parfaire sa paix avec Edouard H 
et de conclure le mariage projeté entre sa fille et le 
roi d’Angleterre. 


Clemens, episcopus, semis servornm Dei, carissimo in 
Ghristo fllio Philippo, régi Franco ru m i II us tri, s'alu-tem 
et apostolicam benedictionem. — Mater ecclesiale ta con- 
surgens «'ad Dominum in -taudis iubilum reverenter ex- 
uttat fsibique ptenis g'audiis exoluit multitudinem gra- 
t-iarum, et in apoistoli-oe mentis precordiis ex eo resonat 
canticnm iocunde taudis assidue quod, stcut ex tenore 
litterarum Celsitudinis Regie nobis per dileetum filium 
magistrum Egidium de Remin [o] (1), canonicum No- 
vio n-en se m elericum et. familiarem tunm, latorem pre- 
sentium quas, non sine magna cor dis recreatione rece- 
pimus, collegimus manifeste, et desiderata commoditas 
appropinqu-at quod, inter te et -carissimum in Christo 
fîiium nos-trum Edvardum, regem Anglie illustrera, pax 
et concordia tamdiu anxiis desid-eriis exspectata, multis 
studiis exquisitata, so-lerter et indefexis taboribus et 
soflicitudinibuis procurata, Illius opérante clem-entia per 
quem reges régnant in seculo et in cuius manu corda, 
sont prime ipum, desideratum effectum percipient et 
inconcusse persistent sta.bili firmamento. O dilectissime 
fi.li, utinam mentis nostre posses intueri preicordia ut 
manifeste cognoscems qu aliter in medio eius residet 


(1) Un Egidius de Remino, notaire public, instrumente en 
juin 1303 dans l’assemblée du Louvre (Picot, Documents relatifs 
aux Étais- Généraux sous Philippe U Bel , p. 53); le même 
Egidius assiste Plaisians en 1313 dans ses négociations avec 

l’archevêque de Lyon (Meneslrier, Histoire de la ville de Lyon 
p. 437). ... . 
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preparatio sedis tue, quantumve in huiusmodi tam vo- 
tiva perceptione rumoruim deledationis augmenta sus- 
cep tonus, quanta odoris f iraigran ti& nos ira minores ipsi 
précordia perfuderunt, et quant e dulcedinis mella in 
sua vitale spiritus gustavimus af fin en ter ! Oaudemus in- 
quam, et imgenti leüiti a exulta mus- in Domino Reo no - 
tro... quod, tam tel ici s pacis concilia cunetis fldelâhus 
profutura réserva vit in terris nostris* temporalibus semi- 
nanda. Profecto a notitia Gelsitudinis Régie fore non cre- 
dimus aliennm qu aliter, pr opter niiniam caritatem qua 
te ac predictum reg'em Anglie tu unique ae eiusdem ré- 
gna di-ligimus, exultantes in u tri us que pulchritudine pa- 
cis pro generali comodo fidelium popu'lorum, ae feli- 
ciori promotione negotii Terre 8 an de, 'cuius assidue 
deploramus angiistias, tuum et ipsius .regis Anglie 
suceur su m celerem oportu nu nuque subsiidimm expec- 
tantes iad ipsius re format ion em pacis quam oportunam 
in terris novimus et speramus fore pltacidam in 
excelsis, pos-t nostre coron ati on is au sp ici a nul lis par- 
cendo faboribm, nultisque indulgendo on cri bu s expen- 
s arum , d esid er ta no str a, vi re s et a n i m u m d u x i m u s co n - 
vertendos, Romanata nrbem inclitam apostolice sedis 
filiam predilectam, et domicilium spéciale in qua ec- 
GÎesie fundamenta et smiimi sedem apostolatus divi- 
na dispositio stabitivit, et eiusdem urbis prêta te s edi 
ac nobis lamantissdmiim popuilum, néon on et urbis ip- 
sius ac pe cul taris terre et divers arum provin-ciarum 
illarum -parti um statmu fidelium, muftis guerrarum 
turbationibos Jaoeratum, divers-arum tribulation um ve- 
xafum a ngustiis et multipliai bus- fidelium eoriimdem 
stragibus et sanguinis effusione respersum, et alias 
terrain et provin ci as ipsas miserabili desolationi sub- 
ieetas, nos, infra -eiusdem regni tui terminos resi den- 
tés-, omisimus ut f ru dns pacis ipsius commodins et 
celerius possemus colligere amabiles et salubres, nee 
illu-d duximus omittendnm qu aliter c/fare memorie 
EJ dy- ardu. s, rex Ang-lie, gpni/tor régis, prêtait, a nobis, per 
litteras et nuntios spéciales seriosus postulavit qqod, 




- 439 — 


eum ipse, pr opter multipliées tucbationes et s caudal a 
in parti'bus -S cotre peccatis exigentibus s us cita ta et alia 
que sibi tune tempo-ris 'Contraria imm 'me liant, eundem 
filium -su uni pro matrimonio inter ipsum et dilectam 
in <Ghrist o filiara Isabelle m, natam t-uam, contrabendo in 
Franciam destin are non posset, apud te curare mu s i ns- 
tare quod, eandem filiam t-uam in Angliam des-tin are s 
sep edi-cto fllio sue matrimooialiter e-opulandam, of- 
ferens se, pro lui ac sui «honoris augmenta, ilia m , ut 
decebat, magnifiée reeepturum eui (?) postmodum fl- 
liu-m eundum ad te pro compl-cndis il lis qui compleri 
debebant iuxita fo-rmam paeis evestigio transmissurum, 
per dictos nuntios duximus respondendum quod, cum 
ilia ad que Tue Magnitudini tenebatur ad debitum non 
produxisset effeetum, nos circa premïssa insistere non 
decebat, nisi aliqua alia. que sibi mandaveramus ex- 
primi per eosdem off arrêt Tue Getsitudini exhibenda ; 
et demu-m, -eodem rege Anglie, sicut Domino plaouit-, 
sublato de imedio, dieto régi, fllio suo, hec e-adem in- 
timantes, et ispe-r antes eum di-eti genitoris sui se qui 
vestigia, eredebamus ut apud te haberemus super pre- 
miss-is insitare, per eum a nobis eum instantia postu- 
lait eius de die in diern nuntios exspeetantis-, qu.am- 
vis iam deeem diebus elapsis, de requis itione tibi 
super premisîsis per dictum regem Anglie facienda ad 
notitiam nos-tram pervenerit -dubitantes ne aliquibus 

occasionibus levibus due tu s in buiusmodi negotiis va- 

* ’ * • 

cillares. Et quia ingenti desiderio ducimur totisque 
visee ri bu s affeelamus 1 ut nogotium matrimonii et pa- 
ris buiusmodi, summotis impodi mentis quibuslibet, fe- 
■lioem et ee'lerem, Dec propitio, sorciatur elTectum, et 
considérantes attentius quocl in mutatione looi valde 
periciilosa foret diiatio, rum mutatio ipsa absque regis 
réquisition^ pre-dicti aliqq-o modo fleri non voie rot, sic- 
que in mittendo nuntios ad eundem et eti-am redeundo. 
riegotium ipsum de f ac if i non absque maximo de- 
tri m en to difîcei, multaque ipsi obi ci p os sent obstacula 
et impedimenta parari, et idius hostis* antiqui qui sue 
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virus nequitie ibi studiosius effundere nititur' ubi se 
mag’is extimat obrutum (?) ti mentes versutias, prn 
securitate negotii -constanter snpponimus preordinatum 
locum et tempus .ad negotii iconsumationem eiusdem 
nullatenus immutandiim, licet ubi corde et a.nimo de- 
sideranier aderimus ibi nostram libenter ex'hiberenms 


pres-entiam eorporalem, propter quod Tua Magnitude 
moleste non gérât si pro mutatione loci apud dictum 
regem Anglie non instamus. Rogamus igitur delsitudi- 
nem Régi a m et hortamur in filio Deï patris t i bi- 
que nichilominus affectu quo possumus paterno et sano 
consi'lio isuademus quatinus, premi s-sis diligenti mé- 
ditation i s et sollicita recensitis, locum predictum ac- 
ceptes benignius et ad perfeetionem pacis et maitrimo- 
nii predictorum in predictis loco et termino, Deo 
auspice, profuturam intendas celer iter et labores ef- 


flcaliter cu.m afîeotu ; ita quod Régi s eterni clementia 
percipiat te tua desideria suis in hac parte beneplacitis 
conformare, in te dona sue benedictionis et gratie ce- 
lestis adiaugeat nomenque regum dignis propter hoc 
laudum preconiis attollat, rescripturus nobis per litte- 
ras tuas quicquid fieri contingent in negotio memorato 
ac menteim nostram super illo quod exitum sorti ri 
felicem lappetimus •letifîces prout desiderabiliter expec- 
tamus. — Batum Pic ta vis, IŒI non. decembris, pontifica- 
tus nostri an no tertio. 


Orig.-, Arch. Nat;, J. 703, n n 167 : scellé, adresse au dos. 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 

Poitiers, 27 juin 1308. 

Le roi effectue entre les mains du pape la remise 
des Templiers qu’il n’a pu encore opérer. 

Sanctissimo patri in Dom/no Clementi, divina pro- 
videntia siacrosancte Romane ac univers al is ecclesie 
siimrno ponti-fici, Phi lippus, eadem gratia Prancorum 
rox, de vota pedinm oscilla beatorum. — N-uper quibtis- 
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dam defïerentibus contra Templarios et eorum ordi- 
nem super gravi b us e«t horrendissimis cri minibus he- 
reseos apostasie et ydolatrie et aliis erroribus, quedam 
nobis fuere delata diifflcilia ad credendum, qui'bus si 
non esset unanimitas criminum et fervor fidei Jesu 
Ghristi, vix ad nos aditum de disse mu s, de muni in- 
t elle cto farna pubLioa defferente quod iidem Templarii 
bona. sua, nunc Patenter, nunc patenter, distrahebant ac 
multipliciter dissipabiant et quantum poterant, tanquam 
nuate sibi conscii, se parabant ad fugam, incepimus 
vehementer presumere contra ipsos. Et vol en tes ut 
super premissis veritas producjeretur ad lucem, ad re- 
quis i lion em inquisitoris heretice pravitatis, qui inquisi- 
tor super premissis multiplicité r se informatum dice- 
bat, in regno nostro generaliter auctoritate apostolica 
deputati, et de consilio multorum prelatorum, comitum 
et baron um et aliorum sapientium regni nos tri capi 
fecimus Templarios tune in regno nostro degentes, 
quos, si auctoritate nostra captos, per venerabiles patres 
Berengarium, t i tu 1 i sanctorum Nerei et Achillei, et Ste- 
phanum, tituli sancti 'Giriaci in Ter-mi s-, presbyteros car- 
dinales, Sanctitatis Vestre nuntios, ad nos ad partes 


Franeie pro hiis et quibusdam aliis negotiis destinâ- 
tes, cum instantia requisiti, no mine vestro sibi verbo 
reddidimus, eo quod redditionem de facto de ipsis 
Templarii s sub custodia positis per diverse loca regni 
nostri, tune nequivimus adimplere. Nunc autem, Sanc- 
titati Vestre, eos sibi reddi simplicités requirenti, Tem- 
plarios ipsos si-mpli citer reddimus et reddidimus, et 
ouicumque nostro comissario in quibiiscumque regni 
nostri parti-bus, a nos tri s ministris seu gentibus tenean- 
tur reddi precipimus tune cum effectu, realiter, et de 
facto, quandocumque vestro no mi ne super hoc nos vel 
dicti nostri ministri fuerimus requisiti. — Datum Pic- 
tavis, XXVII die mensis iunii, anno Domini ; M° GGC° 


octavo. 


Arch. Nat., J 413a, no 6. 

Ibid., n° s 7 et 7 bis, copies du xiv e s. 

Bibl. Nat., Collection de Brienne, ms. 177, fol. 133, 
copie du xvii® s. 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 

Poitiers, 27 juin 1308. 


Le roi, donne main-levée des biens du Temple qu’il a 
fait saisir, les remet à lc\urs administrateurs et pro- 
met de les défendre . 


&a netissimo pat ri in Domino Oie menti, divin a pro- 
videntia saerosancte Romane ac nn/tversalis ecclesie 
siimmo pontifiei, Phi'lippus, eadem gratta Francorom 
rex, «de vota pe du m osculta beatorum. - Nuper, vole n tes 
oc durer e dissipationum péri colis que ci rca Templario- 
rum bona in limine apparebiant, mannm extendimus ad 
bon a, pre dicta pro ipso-rom custodia, ne périrent, 
non i n tende n tes Templariomm ordinem possessione 
vel proprietate dictorum bonorom privare, sed pro 
ipso ordine si bonus reperiatur, aliter pro subsidio 
Terre S an c te, dicta bona ceservari. Nu ne ve.ro, in ves- 
tra présent i a constitoti, de dictis bonis m an irai nos- 
tram totaliter amovemus., et eoratoribos seu adminis- 
tnatqribo-s de pot a lis vel dopo tandis ta no-bis gen-eraliter 
et a prêta lis re.gn i nostri, videlicet per qoemlibet 
sin-golariter in sue dyoeesi, nos dicta bona mobilia et 
immobilia uni versa, qoe cepimos et tenemos, per sen- 
tes nostras et ministres realiter et integralliter t-radi fa- 
ci em os, et nie h dominos dictos .cura tore s et mi ni stra- 
tores per gentes nostras et ministres deffondi et toeri 
faciemos, proot a:d nos pertinoerit, crm .... foerit et 
per eos fueriimiis reqoisiti. — Datum Pictavis, XXVII 

i 

die mensis ton il, anno Demi ni millésime trecentesimo 
octave. 

. À ro. h. Nnf., J. 413*, n° 4. 

Ibid., no 7, copie du xive s ? 

Bibl. Nal., Oolleciion de Brienne, ms. 177, copie du 
xvip s. ’• • ; v . 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 


Poitiers, 9 juillet 1308. 

Le roi consent à ce que les biens de V ordre du Temple 
soient en cas de dissolution affectés à la Terre- 
Sainte. 


Sanctissimo patri in Domino Glementi, divine provi- 
dentiel saerosancte Romane ac nniversalis ec-clesie 
summo pontifîei, Phi lippus, eadem gratia Framcorum 
rex, de vota pedum oseula beatorum. — Inspiravit'Sanc- 
titati Vestre spiritus veritatis, pater sanetissime, ordi- 
n are et deeernere ut bon a Templariorum, quecumque 
mob ilia et immobilia, si in easum dissolntionis ordo 
Templarioirum insideret eut veniret, ad subsidium 
Terre Sancte dumtaxat couve rtendia et deputanda et, 
ex mine ut ex tune, et ex tune ut ex mine, deputare et 
eomvertere ; quam ordinationem, deputationem, conver- 
sion em et decretum eum somma devotione aoceptamus 
et suscipimus, predietamque ordinationem et decretum 
nos, coi Dons hoc idem inspiravit, quantum in nobis 
erit, servabimos, et nostcos serva.re volumus, preeipî- 
raus et deeernimus soecessores, insuper que ad nullum 
nsum alium, in quantum in nobis Ri erit, eadem bon a 
«converti in regain nostro ullatenus patiemur, nec 
ctiam ad ilium usum s eu subsidium Terre Sancte si-, 
ne vestra. et suecessorum vestrorum 'licentia speciali. — 
Dafcum Pi et avis, 'IX die iulii, an no Dorai ni M° CGC rt 


•lavo. 


A reh. Nat., J. 413 a , no 3, scellé. 

Ibid,, n" s 7 el 7 bis. copies rln xiv° s. 

Bibl. Nat., Coll. Brjenne, ms. 177, fol. 131, copie du 
XVIP* , 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 

Poitiers, 9 juillet 1308. 

Le roi consent à ce que les décrets faits par le pape 
relative, ment aux Templiers ne puissent tourner au 
préjudice du pape ni de VEglise. 

8ancMs«imo patri in Domino Clementi, diviria pro- 
videntia .sacrosancte Romane ac universalis eccle- 
sie summo pontifiei, Philippus, eadem gratta Fran- 
corum rex, devota pedum ob&cula beatorom. — Placuit 
Sanctitati Vestre super bonis et facto Templariorum 
ordination es facere hiis diebus, et, quia non est equum 
quod i'ilud quod samcta intenttone fîeri creditur in ma- 
lum quoquo tempore valeat retorqueri, volumus et con- 
sentimus quod, vobis, Sanctissimo Patri, et ecclesie Ro- 
mane et libertati vestre, propter ordinata facta vel 
con cessa vel aliquod eorum hoc tempore per Sanctita- 
em Vestram, non possit aliquod preiudicium generari, in 
près en ti vel etiam in futuro. — Datum Pictavis, IX die 
iulii, an-no Domini milles-imo trecentesimo octavo. 

Arch. Nat., J. 4,13a, no 5. 

Ibid., n os 7 et 7 bis, copies du xiv c s. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 

Poitiers, 9 juillet 1308. 

Le pape autorise le, roi à désigner des curateurs 

des biens du Temple. 

Clemens, episcopus, servus servorom Dei, carissimo in 
Christo filio Philippo, régi Franoorum, salutem et apos- 
tolicam benedietio ne m. r— Tibi, fili carissime, ut omnia 


# 
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securius procédant, concedimus quod, cum ondinave- 
rimus per nos universal i ter et prelatos regni tui sin- 
gulariser certos curatores seu administratores bono- 
rum ordinis Templi eonstitui, quod si de «aliquibus 
personis specialius conlklis, quais ve-lis cum adminis- 
tratoribus seu louratoribus predictis a nobis et prelatis 
ipsis deputandis administrationi bonorum eorumdem 
et custodie intéresse, nommes eas nobis vel Senonen- 
si (1), Narbonensi (2), et Burdegalensi (3), ârchiepiscopis, 
et Baio censi (4) et Suessiionensi (5) episcopis vel ai- 
teri eorumdem, quibus et eorum cuilibet committimus, 
ut, ipsi vel alter eorum adiungant et ponant illas per- 
sonas cum aliis a nobis et prelatis euratoribus seu 
administratoribus in dictorum bonorum administra- 
tione et custodia deputandis, et etiam in reddenda. 
ratione, si tu, fili, credas negocio expedire, et quando- 
cu m que, illis nominatis a te cedentibus et deeedenti- 
bus, alios val cas nominare qui, nominati a te, a predictis 
prelatis seu eorum altero loco aliorum constituantur 
et adiungantur, et iurabunt omnes administra tore s 
seu curatores quod, fi de 1 i te r se habebunt reddantque 
lcgitimam rationem. Volumus insuper quod peccu- 
nia collecta et colligenda de predictis bonis, in resta que 
invenietür post rationem redditam, terris in locis et 
tutis infra regnum Fr an coru m ? sub tua protectione re- 


ponatur et c on serve tu r in usum s-ubsidii Terre Sancte, 
de licentia nostra et successorum nostrorum expen- 
denda dumtaxat, et in singulis computis singuli admi- 
nistratores aut curatores producent in publicum pecu- 
niam quam recepit unusquisque per manum suarri aut 
suorum, et de recepta pecunia, ex qua causa, et quibus 
presenti-bus, debebit secum babere publioa instrumen- 
ta, et tandem de pecunia que restabit, post redditam 


(1) Etienne Béquart. 

(2) Gilles Aiceîin. 

(3) Arnaud de Ganteloup. 

(4) Guillaume Bonnet. 

(5) Garson d’Estrée. 
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ration cm, lient li Itéré et instrumenta continentia quan- 
tum restât de administra tione uniuscumque curatoris 
seu admi ni stratoris pos-t ipsum computum, ut sic s c-i.a- 
tur quantum de administrât ione cuiuslibet post singula 
■oomputa reliquum erit, quod ponatur in thesauro, et 
prefata omnia instrumenta assignabuntur episeopis et 
curatoribus tac administratoribus mutuo, et semell in 
anno quolibet de su mm a p ec unie in dictis locis repo- 
sée et de resta eomputorum omnium liant littere prin- 
cipales due vel duo publica instrumenta, quorum unum 
par habebimus nos, et aliud penes te, 1 il i rarissime, 
r e ma ne b il; et p r e d ie ta omnia sic vol u m us p e r m a n e r e , 
quousque de ordine et bonis ipsius ordinis fuerit fina- 
liter ordinafcum. — Datum Pictavis, IX die iullii, pon- 
tificat-us nos tri anno tertio, 

Orig., Ârch. Nat,, J. 416, n ü 5 ; scellé. 

Ibid., n° 6, vidimiis donné par l’arehevôque de Nar- 
bonne en 1310 d’üne copie de ia prévôté de Paris du 
6 avril 1809. 
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CLEMENT V A PHILIPPE IV 

La Fayolle (1), 2 septembre 1308. 

Le pape prie Philippe, créancier de V église d’Albi 
pour une somme de 20.000 livres , de rendre à ladite 
église les revenus que ses officiers ont perçus cette 
année , ou tout au moins de se montrer bienveillant 
envers le nouvel évêque. 

•Cleniens, episcopus, servais servornm Dei, carissimo 
in Ohristo fllio Philippo, régi Francorum illüstri, sa- 
lutem et apostolicam benedictionem. — Pridem, Al- 
biense ecclesia per tran station ern venerabilis f rat-ris 


(1) Vienne, arr. et canl. de Civray, commune de Saint-Sa viol. 
Philippe fit droit à cette requête le 4 octobre 1308. Arch. Nat., 
JJ. 41, no 10. 
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no s tri Bernardi Anitiensis (1)* tune Albiensis episcopi, 
vacante, nos intendentes eidem ecclesie de persona iitili 
et tibi grata pro vider e, dilectum fllium Bertrandum, de- 
oanum ipsius ecclesie Anitiensis, ca-merarim nos- 

tui 'honoris fervidum zelatorem, prefecimus ipsi 
Albiensi ecclesie in episcopum et p-astorem. Yerum, 
cum prefata ecclesia Albiensis, ex certis causis, tibi per 
ipsum episcopum obligata in viginti militais librarum 
Turonens'ium as serai ur, inique ofliciales tanto tem- 
porc eoclesiam ipsam tenuerint ac perceperint eius 
redditus et pro venins quod, ex illis multo mai-or cm pc- 
cuniam quam peu unie prêt aie sit quantités, sicut a 
pluribus iidedignis aooepimus, et propter diutinam dé- 
tention em ipsius est verisimile habuerunt, sioque me- 
morata ecclesia propter malam administrationem ha- 
bitam ex bonis eisdem in multis, sicut didectus filins 
magister Petrus Amalvini, capellanus noster, lator pre- 
sentiiim, tibi exponet oretenus, relevatione ce 1er i indi- 
gere noscatur, Magndtudinem Tuaim rogamùs et horta- 
mur attentius quations, ecclesie prodicte bon a, iura, 
proventus, et redditus et maxime presenti an no per- 
ceptos, qui pro relevatione huiusmodi ac propter quam- 
plures expeusas quas oportet electum eundem propter 
s ni mutation em status, subito eidem electo sunt pluri- 
mum oportuni, benigne restitui fa.cias, si tibi videatlir 
quod satisfactuim sit de debito supraîdickh Qdod si 
tibi forte tue eonscientie puritas suhministrat quod, 
eadem ecclesia sit tibi, ut predicitue, obligata, sic erg a 
d lotos electum et eoclesiam pro apositolLcé sedis et nos- 
tra. révéré n lia te in bac parte libéra, lem exhibons sic 
te gratiosum osfendas quod lidem electus pre-ces nos- 
tros in bac parte sibi senttat efficaeiter profuisse, ac 
p re fatum electum reddas proiiide ad obsequia Tue Ma- 
gnifcudinis obidgatum, et ex ipsa ecclesia et- bonis ip- 
sius officiales tuos, qui bona ipsins ecclesie enormiter 
consumere asseruntur, et q uo s c unique alios precipias 


(1) Bernard de Câstanel. 
2) Bertrand de Bordes. 
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amoveri. — Datum in Fayolia prope iSanctum Johan- 
nem Angeliiacens-is, Xanctonensis, IIII non. septembres, 
pontificatus nostri anno tertio. 

Orig\, Arch. Nat., J. 203, n° 16S ; scellé, adresse au dos. 


16 

CLÉMENT V A PHILIPPE IV 

Lormont (1*, 23 oclobre 1308. 

Le pape qui travaille à rétablir la paix en Gascogne , 
et qui a besoin de Gaston , comte de Foix, que Phi- 
lippe a convoqué , demande pour ledit comte un dé- 
lai de comparution . 


iGlemens, episeopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Christo filio Philippo, régi Francorum illustri, sa- 
lutem et apostolicam benedictionem. — Inter cetera 
desiderabilia cordis nositri iillud in votis potissiime ge- 
rimus ut inter fîdeles singulos, turbationum quarum- 
libet -amiotis rancoribus ab eisdem, pax et concordia 
stabilis, Deo propitio, perse ver et. Gum igi-tur ad refor- 
mationem pacis inter multos discordes partium Vas- 
conie ilaboremus, et ad hoc dilectus fdius n obi lis vir 
Gasto cornes Fuxenfsis] necessarius fore noscatur, ip- 
sumque, licet ad veniendum ad diem sibi et dilecto 
filio nobili viri, comiti Armaniaci, per Tuam Celsitudi- 
nem assignatam paratus exister et, duximus retinen- 
dum, Régal em Magnitudinem prêter conscientiam dicti 
comitis Fuxen[sis] paterno rogam-us et hortamur affectu 
quations, diem huiusmodi prefato comiti Fuxeosi us- 
que ad primam dieim quadragesime proxi me ventu- 
ram, pro apostol-ice s-edi s et nostra retverentia, studeas 
prorogare, presertim cum sicut pro flrano audivimus 
parlamentum tuum usque ad octabas natalis Domini 
proxi me venturas duxeris proro gandum ; ita quod nos 


(1) Gironde, arr. de Bordeaux, cant. de Cadillac, 
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circa reformationem premissorum commodius vacare 
possimus et, proinde, regiam devotionem in Domino 
commendare. — Datu-m in Laureomonte prope Burde- 
gai as, X bail, novembris, pontificatus nos tri an-no ter- 
tio. 

Orig., Arch. NaL, L. 291, n° 20 ; scellé, adresse au dos. 
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CLÉMENT Y A PHILIPPE IV 


Lonnonl, 28 octobre 1308. 


Lui recommande A uger de Mauléon (1). 



Clemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Christo fîlio, Fhiüppo régi Francorum illustri, sa- 
lutem et apositolicam benedictionem. - — Illam gerimus 
de régi a serenitate fidutiam quod preees no stras ad 
exauditionis gratiam admittas, et eas studeas efficaci- 
ter adimplere. Exposuit siquidem nobis dilectus filins 
nobi'lis vir Augerius de Malo Leone quod, licet tu 
olim eumdem nobidem ad preees no-stras in regno 
Navarre vexildiiferum duxeris ordinandum, ac postmo- 
dum -carissimus in Christo fllius noster Ludovicus, 
primogenitus tuus, rex Navarre, ;sibi concesserit ut oc- 
tuaginta militias, ut suis ver-bis utamur, babere debeat 
in regno predicto, ddem tamen nobidis, sicut asserit, tôt 
militias minime obtinet quot alii vexilliferi qui ante 
eum in dicto regno fuerunt ibidem soliti habere. Cum 
autem predictus nobilis propter devotionis et fidelitatis 
mérita dignus appareat gratia et favore, nos, de 
liberalitate régi a pie-nam in Domino fidutiam ob tin en- 
tes, Magnitudinem Tuam rogamus et hortamur at- 
tente quatinus prefato nobili régi a liberalitate concé- 
das ut ipse tôt militias in dicto regno habeat quot 
alii vexilliferi, qui ante ipsum fuerunt, pro tempore 


(1) Sur Aqger de Mauléon, voir plus haut, pp. 61, 63, 64, 69. 
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consueverunt babere, in huiusmodi te taliter babitu- 
rus quod idem nobilis ad serviendum tibi et ipsi 
primogenito promptior existât. — Datum apud Lau- 
re ummontem, Burdegalensis diooesis, Y kiaü. novem- 
bris, pontificatus no s tri an no tertio. 

Orig., Arch. Nat., J. 703, no 162; scellé, adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Toulouse, 27 décembre 1308. 


Clément demande à Philippe des lettres qui lui 
•permettent de récupérer les biens de V ordre du Temple. 


Clemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Ghristo filio Philippo, régi Francorum iliustri, sain- 
te m et apostolicam benedictionem. — Dudum super 
restitutione mobilium et immobilium bonorum ordinis 
Templariorum, si eut a tua memoria non créditons 
excidisse, dum adbuc nos Pictavis res iden tiare face- 
remus, tuas sub certa forma litteras concesisisti. Gum 
itaque, nos ad di versas regni tui partes pro récupéra- 
tione dictorum bonorum bab camus huiusmodi litteras 


destinare, Celsitudinem Regiam rogamus et hortamur 
attentius quatinus litteras sub eadem forma tuo sigillé) 
mu ni tas, quarum iam cône es s arum ira user ip tu m tibi 
sub sigillo senesoallie et vi carie tue T bol os an [en si s] 
per lato rem presentium destin am us, usque ad viginti 
numerum multiplicatas, nobis per latorem eundem 
non différas -destinare, cum sex paria eiusdem tenons, 
que in caméra nostra habemus, non subficient in tôt 
parti bus ad mittendum. — Datum ThoLose, VŒ kal. 
ianuarii, pontifîcatus nostri -anno quarto. 


Orig., Arch. Nat., J. 416, n° 17 ; scellé, adresse au dos. 


CLEMENT V A PHILIPPE IV 


Toulouse, 29 décembre 13Q8. 

Le paye recommande au roi Vabbé du monastère de 
Belleperche au diocèse de Toulouse qui , condamné 
par le juge du sénéchal de Toulouse à payer 5,000 liè- 
vres petits tournois , a fait appel devant la Cour du 
roi . 


Oemens, episoopus, servus servorum Del, carissimo in 
Ghristo filio Philippo, régi Francorum ililustri, s alu te m et 
apostolioam bénédiction em. — In medio pectoris apo-s- 
toliei personam regiam preanulta dilectione portantes, 
desideranter appetimus ut Régi regum, cuius impe- 
rio regnorum solia possidentur, per opéra sibi placi'da 
et accepta te gratum exhibe as et crescas apud eum cu- 
mulo meritorum. Hec in te, dilectissime fili, dono ce- 
lesti felicius adaugeri speramus, si, «mentis oc-cul is ad 
Deum erectis pro sui nominis gloria, loca et personas 
ecclesi as tiras et religiosa maxime regni Lui oportuni 
favoris opéré confoveas, et gravaminibus releves, et 
quantum in te fuerit, affligi non permittas molestiis 
et pressuris. Sane dilecti filii abbatis mona-sterii de 
Bellapertica, ordinis Cisterciens is, Tholosani diocesis, 
luvbet coram nobis expo site oonquestionis assertio quod 
olim, suggesto mendaciter dileeto filio no b il i viro se- 
nescailo Thotosano quod duo mon a ch i i psi us monas- 
terii, carcere rastricui Sarraceni (I) temere violato 
et castel lano tuo de Buzeto (2) dicte diocesis verbe- 
rato per eus, quosdam malefactores de carcere ipso, 
propter exeessus commisses ab ipsis detentos ibidem, 


(1) Castçi-Sarrasin ; Tarn-efGaronne. 

(2) Buzet; Haute-Garonne, arrond. de Toulouse, cant. de Mon^ 

tastruc. . .‘-b 


extraxerant furtive in tui nominis iniuriam et con- 
te mp tu m, idem s en es cal us, quamvis predicti ma le- 
factures asserecent die tos monaebos in hoc culpa biles 
non 'fuisse, temporalia ipsius mon aster ii bon a ad 
■manuon regiam posuit minus iuste. Gumque, posf- 
mtidum, die tu s abbas ad prefati senescalli accédé ns 
presentiam emendum pr opter lioc, s al vis suis rat ion i- 
bus et defensionibus omnibus, cor am eodem senesc-allo 
coactus contra morem parrie {?), ut ipsius vertus ukv 
mur, parrie gagiasset, quondam magister Geraldus de 
Malavilla (1) index senesciafli predicti, tu no vive ns, ex 
arrupto iuris, ordine non servato in causa ipsa pro- 
cédons /huiusmodi, dicti abbatis rationibus et defen- 
sionibus non admis sis, 11 e g attestationibus testium co- 
ram dileoto filio magistro Bardino (2), -ad audiendum 
defensionem dicti abbatis pro parte tua specialiter 
deputato, per eumdem abbatem ad su am defensionem 
produc torum in buiusmodi negotio publicatis, abba- 
tem ipsum et monasterium memoratum in quinque 
milibus librarum Turonensium parvorum tune curren- 
tium in eiusdem monasterii irreparabile detrimentum, 
eodem senescallo présente, contra iustitiam condemp- 
navit ; a qua quidem condempnatione pro parte abba- 
tis et monasterii pr edi cto mm ad regiam curkm ex- 
titit appel! atn m . Démuni vero, processibus et actis in 
buiusmodi negotio Imbitis dicte curie, de mandato tuo 
in parlamento an no proxi me prêter ito cedebrato per 
Tuam 'Gelsitudinem, presentatis clictis abbate et senescal- 
lo , ad d i e m p aria m e n t i ex tune p er te proxi me ce 1 eb r a n- 
di aud i tu ri in huinsmodi negotio iustitie complementum 
de manda, to tuo terminus extitit prorogatus. Cum ita- 


(1) Gérard de Malavilla parait comme témoin du roi dans une 
enquête relative au paréage de 1307 enlre Philippe le Bel et Guil- 
laume Durant. Maisonobe et Porée, Mémoire relatif aie paréage 
de 4307 , p. 590. 

(2) Maître Bardin, procureur du roi en la sénéchaussée de Tou- 
louse, procède le 3 août 1310 contre le comte de Foix. [Hist. du 
Languedoc, IX, 320.) 
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que, nos preifatum abbatem dictumque m-onasterium, 
ob laudabilis religion is fervorem et zelum ac multipli- 
cia opéra caritatis que in monasterio ipso -fervere per- 
cepimus, géra mus sincerius in visceribus -caritatis et 
in quiete ipsorum. delectabiliter qui es camus, et, quocl 
absit, in clispendiis turbaremur, Regalern Magnificen- 
tiam rogamus et bortamur in filio Dei patris quatinus, 
vota tua nos tri s conformans beneplaeitis, sic ut bene- 
dictionis filius, reverenter sic b en igné tsic gratiose erga 
di'ctos abbatem et monasteeiuim pro divine, et dicte 
sedis ac nostra reverentia te in bac parte géras et 
habeas, sioque ipso s oculo de mentis propitiationis 
inspicias quod ex prem issis nul lu m, te miser an te, in- 
débité recipiat nocumentum, n-osque quibus ex ho-c non 
modicum Tua Calsitudo placebit, prêter retributionis 
eterne premium tibi exinde proventurum, Serenitatem 
R û giam cum gratiarum actionibus dignis in Domino 
îaudum preconiis attollamus. — Datum Tbolose, IIIÏ 
kal. ianuarii, pontificat us nos tri anno quarto. 

Orig., Arch. Nat., J. 704 n« 171 ; scellé, adresse aa dos. 
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CLÉMENT Y A PHILIPPE IV J 

* / 

• s 

y v 

Monastère de Boulbonne (1), 26 janvier 1309. c 

Le pape ne disposera pas de V église de Sens avant de ^ 

connaître la volonté du roi ; avant d } autoriser cer- 
taines fiançailles , il prie Philippe de compléter le i 

dossier de ses requêtes. 

-demens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo ! 

in Ghristo filio P'hilippo, régi Prancorum illustri, salu- |; 

tem et apostolicam benedictionem. — Apostolatui nos- ~; 

tro per tuas litteras, quas die Iovis proxime preterita f 

* 

-, .s 

(1) De l’ordre de Citeaux ; Haute-Garonne, arr. de Muret, enn- 
ton de Gintegabelle. p _ 


r' 
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apud Carbonam (1) diocesis Tholôsanénsis recepimtis, 
inter cetera intimas ti quod dicebatur, tempère GOftfec- 
tionis -i p s arum, venerâibilem fratrem nosfrum Steplm- 
rium, archiepis-Copum Senonensem, rébus humanis ex- 
émptum, supplie an s ut, >quousque nobis super hoc 
plenius rescriberes et vol-un tatêm tuant a péri res. pro- 
vider ê ipsi ecclesié vei de e«a alias disponere il on vel- 
lemus. Ad quod tibi duximus respondendtim quod, si 
contingat dictum 'archiepiscopum debitum nature <s-ôl- 
uisse, de ipsa non disponamus ecdcsia donec per tuas 
litteras nobis rescripseris tu a nique plenius Sciverimus 
volunt/aitem* Pretërea recépiinus alias litteras tuas per 
quas nobis supplie asti quod, cum dite cto filio mâgistro 
Philippo de Villapetrosn, filiolo tuo, thesaurario ecclesié 
Trecensis, dispensare vellem us, quod tliesaurariani dic- 
te eeclesie et archidiacouatum Brie quern in Met de nsi 
obtinet et dignitatem quam in Parisiensi ecclesia exs- 
pectare di-noscitur posset insimul retànere* Ad quod Tue 
Gelsdtudini respondemus quod, alite receptionem litter-a- 
rum ipsarum etiam, dum adhuc moram in parti b us 
Vas co nie traheremus, alias litteras tuas super expedi- 
tione premissorum recepimus; quiibus tune ad gratta m 
ex au di tionis admissis, idem magister Fhilippus, ante 
nostrum recessum de Tholosa, expeditionem obtinuit su- 
per illis. Ceterüm pèr alias regias litteras supplie asti ut 
sponsalia inter dilectum filium nobilem virum Hugoli- 
nuiii, ducem Bürgundie, et dilectam in Ghristo filiam 
nobilem mulierem Catherinanq natam dilecti fil i i nobilis 
viri Garoli, comitis Valesie, haiCtenus dirânere, et nichi- 
1-omi nus quod idem Hugo lin us cum dilecta in Ghristo fi- 
li a nobili muliere Margarita (2), nata dicti comitis-, Cathe- 
rine predicte sorore, quos in secundo et tertio gradibus se 
iïivicem attinere scripsisti, quodqüe Gatherina predic- 
ta, 'Cum di lento filio nobili viro Ga-rolo, primogenito 


(I) Carbonne ; Haute-Garonne, arr. de Muret. 

(J) Marguerite épousa Gui de Ghàtillon, fillê du comte de Blois, 
le 18 juillet 1311 (J. Petit, Charles de Valois, p. 242p 
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dilecti fllii nobilis viri principis Tarentini (1), ac 
dilectus fîliuis nobilis vir secüïidogenitüs carissimi in 
Christo fllii iiostri régis Ar agonie illiistris <cum dilecta 
in Christo filia nobüli imuliere lohanna (2), nata dicti 
eomitis Valesie, sponsalia contrahere passent, dispen- 
s are de benignitate apostolica dignaretnur. Super quo 
s cire te volumus qüod a memoriâ non Cxcidit qu-aliter 
olim, du ni* Pictavis esses nobiscum, nobis secrete su- 
per hiis fuisti locutus, quod multum gratum et ac- 
ceptum exfcitit votis nosiris, teque super illis excitavimus 
ctiam per litteras nostras postraodum et fuimus exhor- 
tati. Petitiones aillera tue, quas super huismodi spon- 
saliis dirimendo nostro lapostolatoi destinasti, defective 
noscuntur existera, cura dicti Hugolimis et Mar gare ta 
in secundo tertio et quarto consanguinitatis gradibus, 
prout credimus, invicem se >attingant, quamvis tu in 
eadem petitioïie quod in secundo et tertio dümtàxat 
se, ut predicitur, attinebant invicem express iss es, et 
alias dicti regis Aragonie et eomitis NivCrnensis tllio- 
rum nomina que necessario -h-abent exprimi in litteris 
dispensationis huiusmodi in dictis petitionibus non 
fuerint expressa. Et licet in ihiis et aliis que cum Deo 
possumns libenter tuis desideriis placeamus et suppo- 
namus et firmiter tenea.mus omnia que no-bis per tuas 
s cri bis litteras vera esse, quia tanem Romanam non 
decet ecclesiam nec convenit eiusdem honori quod> 
absque illorum expresso eonsensu qui iuramenta pro 
eisdem s er van. dis sponsaliis pr est itérant, eadem spon- 
salia dirimantur, expedit quod dux Burgundie, Valesie 
et Nivernensls comités memorati, et alii qui super ser- 
vandis sponsaliis contractis inter personas, quas in 
predictis petitionibus nominasti, iura/verunt, patentes 
litteras per quâs expresse consenti ant super hiis spon- 
saliis dirimandis nobis initiant^ quas una cum expres- 


(1) Le mariage ëüt lieu le 30 juillet 1313; 

(2) Jeanne épouse Charles de Tarente, puis Robert d’Artois 
comte de Beaumont (J» Petite l. c*i p» 244)» 







.w 
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sione nominum dietorum regis Aragonie et Ni verne n~ 
sis comitis filiorum nobis destinare procures. Ordina- 
vimus enim quod idem nuntius in adventu suo inve- 
niet notas super preimissâs omnibus expeditas. — Da- 
tion in monasterio de Borbona, Tholosanensis diocesis, 
supradicta dominica post eonversionem sancti Pauli, 
videlicet VII kal. februarii, pontificatus nostri a.nno 
quarto. 

Orig., Arch. Nat., L. 292, n° 22; adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Villalier (1), 5 février 1309. 

Le pape demande au roi de faire rechercher et ren- 
dre aux Bordelais les promesses écrites qu'ils lui ont 
remises ci raison de leur révolte passée . 


Clemens, episcopus, ser-vus servorum Dei, carissimo 
in Christo filio P(hiilippo, régi Prancorum illustri, sa- 
lutem et apostolicam bénédiction em. — Licet ad cunc- 
tos populos militantes sub religione fidei ehristiane 
tan quam univers alis pastor gregis dominici apostolice 
considerationis «aeiem extendamus, tamen universita- 

tem civitatis Burdegalensis eo delectabilius intuemur 

# 

eoque ferventius vota ipsorum lavoribus prosequemur 
gratiosis quo, inter eos eonversati diutius et in illis 
partibus enutriti, eorum pater et pastor extitimus ani- 


marum, et de Buirdegalensi ecclesia solium aseendi- 
mus apostolice dignitatis. Dudum siquidem, dum <ad- 
huc Pictavis residentiam faceremus apud te tune in 
nostra presentia constitutum, insti tisse meminimus ut 
conceptam cuiusilibet -rancoris, odii et turbationis mate- 
riam contra civitatem et universitatem Burdegalensem 
predictis remitteres, et quasdam patentes litteras eorum 


(1) Aude, arr. de Carcassonne, canton de Conques. 
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sig-illo mu ni tas, per quas d ilecti filii maior et iurati 
civitatis ipsius ac eadem universitas promiserant in 
tua fidelitate persistere, .se ac fïliios, heredes, et succes- 
sores, ac bon a eorum propter hoc tibi sol en ni ter obli- 
gando, restitueret Regia Celsitudo. Tu vero, sicut bene- 
dictionis filins acquiesçons votis nos-tris super renais- 
si'one huiusmodi reverenter, eis rancorem, turba.tionem 
et odium huiusmodi -pro apostolice sedis et nostra révé- 
ré n lia liberaliter remisisti (1) eis, super hiis tuas pa- 
tentes litteras concedendo, No-bisque nichilominus quod 
dictis ilitteris promiss ionis eiusdem que penes te non 
erant, sed gen-tes tue asserebant eas esse P-arisius rein- 
ventas, illas maiori et iuratis ac universitati predictis 
reddere de benignitate regia, respondisti. >Gum igitur 
dicti maior, iurati et universitas apud nos pro dictis 
ilitteris relhabendis insistant, Magnificentiaim Riegiam 
paterno rogamus et hortamur afîectu quatinus predic- 
tas litteras, si reinvente non sunt, perquiri per gentes 
easdem et maiori, iuratis et universitati predictis vel 
eorum procuna.tori ad hoc -spécial iter destinando, pro 
eiusdem sedis et nostra reverentia, sine dilations res- 
titui facias et liberaliter exhiberi, ita quod maior, iura- 
ti et universitas memoraiti ex huiusmodi precibus nos tris 
fructum quem desiderant consequantur, nosque Sere- 
nitatem Tuam dignis eommendare laudibus cum gra- 
tiarum actionibus v-aleamus. — Datum apud Villalhe- 
rium, 'Carcassonensis diocesis, non. f-ebruarii, ponti- 
ficatus no-stri an-no -quarto. 


Orig., Arch. Nat., J. 704, no 176; adresse au dos. 


(1) Philippe avait pardonné aux Bordelais le 18 juillet 1308. 
Arch. Nat., JJ. 44, n° 167. 
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CLEMENT V A PHILIPPE IV 


Avignon, 15 août 1309. 

Le pape lui recommande Béraud , 
seigneur de Mer cœur (1). 

Olem-ens épiseopus, semis servorum Dei, càrissimo 
in tlhristû fllio Philippe, régi FMii'Connïi illustri, s alu- 
tem et apostoileem beuedietionem. — Ad- Régie Sereni- 
tatis notifia m p repenti uni tenore il edi ici mus quod, li- 
cefc pridem diiectus filius nobili-s vir Beraudus, dominus 
de Mercorio, in îiostra tune presentia constitutus, ad te 
prû eo precuïn nostrariim script a sup pli citer postulas- 
se t, ni ch il ta ni en queri monte veî süspitionis contra per- 
sonam tuaiïi seu contra décoré m regium expo suit cô- 
ram nobis, fuit verumtamen conquestus de vertus 
quorum dam tibi astsisientium, quos sibi fore suspectos 
plurimum asseretbai; sicque nos, ipsius nobilis suppli- 
cation ib us annu entes, Gel situ d in em Regiam pro eo nos- 
tris Jitteriis tune du xi mus deprecandam ipsaimqué 
denuo deprecamur quatinus ipsum, nostrorum consi- 
deratione precamintim, de regali mansüetudinê reci- 
piens ad gratie tue summum eum bahére velfs piis et 
benignis affeeti'bus commendàtum. — Datiim Avinione, 
XVIŒI kal. s-eptembris., pontificatus nostri anno quarto. 

Orig., \rch. Nat., J. 704. n° 173 ; adresse au dos. 


(1) Béraud, seigneur de Mercœur, avait résisté aux décisions 
de la Cour commune instituée en vertu du paréage passé entre 
le roi et l’évêque de Mende. Sur lui, on peut consulter : Hist . de 
langtiedor , IX, 296, et M. Boudet, Revue d' Auvergne, t. XXI (1904), 
pp. t -20, 93-127, 241-66, 373-96,453-60; t. XXII (1905), pp. 47-63, 
97-123, 161-73. 




PHILIPPE IV A CLÉMENT V 

Paris, 23 août [1309]. ^ 

Le roi prie le pape de donner audience aux entoyês 
de Venise qu'il a décidés à faire leur soumission à 
l'Eglise ( 1 ). 


•Sanctissimo... — Intellecto duduni quod Venetorum 
presumptuosa temeritas voluntatis proprie laxatis (?) 
habens aacrosancte Romane èccîésie matin iiostre graves 
et énormes iniurias irro gaverai, ncc adhuc cessabat né- 
phandis ausibi.ts irrogare ad terrani ipsius ecclesie more 
hostilî oeciipatrices ni a nu s ex tende ns et in eà commit- 
teiis varios et diversos excessus, nos, huius iriiurias et 


excessus eo l’ere ntes molestius quo amplkis- ipsilis ee- 
elesie predecessorum nostrorum irnitaiido vestigia 
zèlaimus honorem ciusque iura servari oupimus illitota, 
nobilem virum et due cm et discrètes viros potestatem 
capitaiièum et commune Venetorum per spéciales nun- 
tios et ti itéras requirendos duximus èt bôrtaiidos 
ut, s nos ... retrabentes incessus, ad ipsius ecclesie 
obediénitiam et mandata devoti redirent, ab illa-ciôné 


înjuriarum, 
désisté ntes 


gravant inu ni et exe es su u ni prédictôrum 
omnino, a-c de iam il Mi s eidem ce clé si e 


satisfacionem debitam impendentes, eisdem signifi- 
•c antes apereius quod, nisi nostris réquisitionibus et 
exhorlationibus in hac parte acquiescèrent, per effèc** 
tum dissimiuliare diucius non posseliids qüiïi progeni- 
torum nostrorum exemple prosêqueütês* vos, ad qüêffi 













(1) Voir sur la guerre de Ferrare : A . Eitel, Der Kirchenstaat 
unter Klemens V } eh. VII, qui ne paraît pas avoir connu celte 
lettre, et Giovanni Soranzo, La guerra fra Venezia et la S. St de 
per il dominio di Ferrary 1905 * 



v-r 
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inter ceteros Roman os pontifices qui ecclesie predicte 
regimen qui-b use unique tramactis temporibus præfue- 
runt, potions- gerimus dilectionis affectum, auxiliis 
oportunis [muniremus]. Yernm dux etVeneti supradic- 
ti, predietis litteris nos tri s et minci is Imnorificentia gra- 
ciosa receptis, sollempne nuntios et proc ura tores suos 
cum -mandatis specialibus ad nos e vestigio transmise- 
nmt, -cum quibus, diversis tractatibus h-abitis, fmaliter 
or d in are eu ravi mus quod iidem Verueti, ad ve s tram etee- 
clesie obedientiam et mandata Ihumiliter redeuntes, ora- 
nia de quibus inter ecclesiam et ipsos scrupulum conten- 
tionis inseriturin m-anibus vestris seu gentium vestra- 
rum, nomme vestro et ecclesie extunc ponent efficaciter, 
et de facto super ;hiis ordinationi et voluntati nostre se 
omnino snib mi tient ; quod eo votis* nos-tris accessit corn- 
modius eo iocundius Yestre describimus Sanctitati 
quo in hoc vestri et ipsdns ecclesie honoris et exalta- 
tion is augmentum ac sa.lutem utramqne Yenetorum 
ipsorum evidentius ver sari conspicimus- idque bonum 
commune totius rei publiée Christiane ac promotionem 
felicem respicit negotii Terre Sancte. Nos itaque, eon- 
versioni Venetorum ipsorum pi en i s affectibus congau- 
dentes, nuntiorum predictorum precibus inclinati Bea- 
titudinem Vestram attente requirimus et affectuose 
rogamus qu af in us, ruentes more pii patris in redeun- 
tium filiorum am plexus, eos elemencie vestre thronum 
sub ministerii nostri fidu-cia securius adeuntes, ad gra- 
tiam vestram et ecclesie, que nulli claudit gremium 
redeunti, clementer et bemigne recipere ac super pac- 
■tioniibus et conventionibus quas cumfectas haibere se 
asserunt eis audientiam prebere placidaim et eorum 
lus illesum servare ac in hiis et aliis misericorditer et 
graeiose, si pi aoet, nostre interventionis intuitu agere -di- 
gne mini cum eisdem (1), cr edentes dilectis et fidelibus 


(1) Clément reçut les envoyés de Venise, mais il ne put disculer 
avec eux, car ils n’avaient pas de pouvoirs suffisants, comme il 
récrivait au roi le 18 octobre 1309. Baluze, l. c,, II, 126-129. 
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fratri Petr-o de Peredo domino de Ghesa (1), priori 
de Meni'llo, magistro P-etro de Gabilone (2.), decano 
Aquasparse, clericis, G 0 de »S an-cto Ju«sto (3), et Ber- 
nardo de Languiredo (4), militibus nastnis, quos prop- 
ter hoc >specialiter ad Sanctitatis Vestre presenciam 
super hiis et quibusdam aliis que vobis ex parte nostra 
duxerint exponenda. — Datum Parisius, die XXIII 
Augusti. , - 

Àrcli. Nat., JJ. 42 ;l , n° 6^, copie da xiv c siècle. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 

Prieuré du Grozeau (5), 9 octobre 1309. 

Le pape lui donne des nouvelles de sa santé qui est 
bonne . A l’égard de la dem ande de dispense en f aveur 
du maria g e % du fils de Guillaume de Flandre avec la 
fille du comte de Saint- P ol , il diffère sa décision 
parce qu’il a entendu dire que ce mariage déplaît à 
la comtesse. 


iClemens, episcopus, servus servorum Dei, oarissimo 
in Ghristo filio Philippe, régi Francorum ililustri, sa:lu- 
tem et .apostolicam -benedictionem. — Sicut Romanam 
ecolesiam matrem tufam devotionis spiritu studiose ré- 
véré ri s ut matreim, sic illaim in nobis temporalibus hono- 


(1) Pierre de Parai fut chargé de plusieurs missions par Phi- 
lippe auprès de Boniface VIII et de Clément V ; voir C. Hœfler, 
Abhandlungen der historische Liasse der kœniglich-bayerischen 
Akad. der Wissenschaflen, Bd. 111 (1813), pp. 68-74. 

(2) Procureur du roi au bailliage de Chalon. (Picot, Documents 
relatifs aux Etat s- Généraux sous Philippe le Bef p. 534.) 

(3) Un Guillaume de Sainl-Just, chevalier, est présent à un 
échange fait entre le roi et Bermond, seigneur d’Uzès, en 1290. 
(Hist. de Languedoc j IX, 151). 

(4) Dominus de Albasio (Sénéchaussée de Beaucaire). Picot, /. 
c.j p. 204. 

(5) Près Malaucène; Vaucluse, arr. d’Orange. 




ras obsaquiis cum reverentia filiali, pr opter a non in- 
digne meretur Reg'ia Ce-ls-itudo ut nos et eadem ecclesia 
persona.m tuam portemus sincerius in visoeribusi oari- 
tatis tuumque salubrem tstatum et prosperum paternis 
afïectibus cupiamus. Ecee siquidem relation es ex parte 
Tue Celsitudinis, nobis per Radulpiium de Bellomonte 
iatorem presentium copiose transmissas, cum gratia- 
rum laction-e recepimus, que taruto sapidiores nostro 
gustui advenerunt quanto ferventiorem affeetum novi- 
rnu-s transmi»ttemti'S. Verum quia cereitari de status 
n-os tri continentia per tuas lif/tenas poistulasti, scire te 
vol uni u s iquocl divina pie tate propi tia plena fruimur 
eorporis sospitafe ; et quia persone tue, tanquam filii 
predilecti, votive prospérités delectat multiplieiter in- 
tima cordis nos tri, quesumus ut de continentia sftatus 
tui sepius patris mente ni letiüees et re créer e matris 
précordia non omittas. Ad i pi u d autem quod pro dis- 
pensati-one super matrimonio inter dilectum filium no- 
bilem virum filium nobilis viri Guillelmi de Ptandria, 
do mini de N igell a, et dite et am in Ghristo filiam nobilem 
mulierem filiam dilecti filii nobilis viri eomitis de Sanc- 
to Paulo contra 1 , h end o, pro quo nobis per tuas litteras 
noviter supplicasÜ { 1 ) , tibi duximus respondendum 
quod tamdiu est quod nobis super dispensatione ipsa 
suppl ica Mo fuit obi ata -ipsa nique, precipue considera- 
tione tui et contemplation e ipsius eomitis de Sancto 
Paulo, quem nobis ■aceeptum et devotum specialiter re- 
pu ta mus, ad exauditionis graliam duxissemus f adniit- 
lendam, sed quia pro firmo audivimus quod dictum 
inatrimonium certis ex causis non place t dilecte in 
Ghristo filie nobili mulieri coniugi dicti eomitis de 
Sancto Paulo, diistulimus concedere dispensationem 
predictam, quousque per litteras suas de intentione ip- 
sius pie ni us nobis constet. — Datum in priôratu de 
Grausello prope (M'alausanam, Vasionensis diocesis, 
WI id, octoibris, pontificatus nostri an no quarto. 

Orig., Arch. Nat., J. 704, n°172; scellé, adresse au dos. 


(1) Voir d’Achery, SpiGilegmm y 111, 700. 




CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Toulouse, 31 décembre 1309. 


Le pape a reçu Pierre de Latüli et Guillaume de Plai- 
sians, porteurs de plusieurs pétitions relatives à la 
paix avec les Flamands à l’affaire des Templiers , 
aux faux-monnayeurs. Après avoir pris conseil des 
cardinaux , il envoie à Philippe sa réponse et lui 
depnande des nouvelles de sa santé . 


Glemens, episcopus, servus servorum Dei, çarissimo in 
Christo filio Phjlippo, régi Francorum illustri, salutern 
et apostolicam benedictionem. — Nuper dilecti filii 
primo Petrus de Latiliaco, archidiaconus Ca-thialaunen- 
sis, clericus, et subsequenter Guilllelmus de Plasiano 
miles tut, ad nos-tram presentiam venientes, no-bis ip- 
soTum quilibet régi a s libéras continentes simplicem 
credentiam présenta vil:, sub qna quidem eredentia cer- 
tas pétition es super corrobor-atione et solidatione pacis 
inter te et Flamingos lia-cte nu s inite ac negotio Tem- 
plariorum et monete tue talsariis ex parte Tue Ma- 
gnitudinis porrexerunt, quibus neenon procuratoriis 
Flamingorum iipsorum ac forma pac-is predicte et 
quibusdam approbationibus per mudtas cmtates Fla- 
mingorum ipso-ru m et nonnullias singulares personas 
ex Flamingis eisderu super pare buiusmodi subseeutis 
per ipsum olericum nobis oblatis, et diligenti exami- 
nation© diseussis, et -super ipsis plena deliberatione 
pirehla.bita et fréquenter cum dilect-i s fil ii-s nos tris Be- 
rengario (1), tituli sancforum Nerei et Arehilei, et Bte- 
phano (2), tituli san-cti Guriaci in Tennis presbyteris, et 
Landulpho (3), sanete Marie nove, -et Arnaldo (4), sancte 


(1) Berengcc Fredol. 

(2) Etienne de Suisi. 

(3) Landulphe Brnncaccio. 

(4) Arnaud de Pellegrue. 


Marie in Porticu, diaoonis, qui nobiscum présentes 
erant, et postmodum cum venerabili fratre nos-tro Pe- 
tro (■!), episcopo Pemestrinensi, sancte Romane ecclesie 
cardinalibus, qui hiis diebus ad nos v-enit, honoris re- 
gii -fervidis zeLatoribus, quiicquid •cir-ca allas pro tua 
et regni tui tranquillitate ac pare, quam desidera.mus 


ab intimis cordis nostri -ac utilitate eorum cumDei et ec- 
clesie honore fieri potuit duximus ordinandum, et tibi 
ordinationem huius-modi sub bona et pingui forma, per 
dilectum filium fraiirem Guillelmum Pétri de Godino 
ordinis Predicatorum, magistrum in theologia, capella- 
nunn nostrum, latorem presentium destinamus, oui tam 
suiper hiis quam super aliis de quibüs super nuntiis et 
litteris per te ad nostram presentiam destinandis tecum 
Picbaivis condiximus, necnon super miss ion e litterarum 
credentie ad nos de eetero facienda, indubitanter cre- 
das et adhibeas plenarn fidem, ac de statu tuo, quem 
adaugeri desideranter appetimus magnificis et conti- 
nu is increimentis, nos reddas per tuas lifteras certiores. 
— Datum Tholose, Il kal. ianu-arii, pontificatus nos- 
tri an no quarto. i 


Orig., Arch. Nat., U 292, n° 21 ; scellé, adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 

Avignon, 20 février 1310. 

Le pape envoie au roi des lettres de V évêque de Va- 
lence annonçant de mauvaises nouvelles de la guerre 
de Grenade. 

€lemens, episcopus, servus servorum Dei, oarissimo 
in Qhristo filio Philippe, régi Francorum illustri, salu- 
tem et apostolicaim ben ed lotion em. — Alfa et inscruta- 
bilis s empâter ne ipotentia deitatis que per secula est 
in medio terre operata salute m, in te difïundens suorum 

[ 1 ] Pierre de la Chapelle. ' V - C’ --r. âp r; : / 


> -• 

r 


îïmnerum largitatom, tibique de sue magnifiée ntia 
pieitatis concédé n si don a magnifie a gratiarum, inter 
aiios principes orbis catholicos, tui dilatavit culmina 
principal us, ilium sublrmem feeit potentia.,*honorabilem 
illustra vit splendoribus, reddidit virfcutibus celebrem et 
preclaris insignibus eonstituit gloriosum et alias, sic tuos 
sens us sui amoris inflamm.avit ardoribus, sic perfudit 
regie mentis intima sui roris duleor nobis af fin en- 
ter, quod ad ea per que nom en glorificetur Altissimi, 
protendantur latiu-s fidei catholice pal-mites, status Ro- 
mane ecclesie matris tue honorabilibus fulciatur even- 
tib'us, intentis desideriis ardenter aspiras tuasque pre- 
elanas et sublimes convertis et dirigis actiones. Dum 
enim, dilectissime fili, liée sinceritas mentis apostolice 
contemplatur, patentibus acîvertit indiciis et manifestis 
colligit argumemtis quod eiusdem fidei eventuum sinis- 
trorum emersio eo duriores luis infert visceribus le- 
siones quo eadean mater eccdesia ex hoc acerbioribus 
eonsorsa do 1er ib us eventuum adversitatem huiusmodi 
dire lamentationis «eogitur muftis lacrimarum effùsis 
profïuviiis deplorare. Yerum lie ef tibi ad gaudium ru- 
mores prosperos intime mus libentius quam adversos, 
tamen ut de li iis que in negotio regni Granate noviter 
contigerunt habcat Tua Celsitude notitiam, quarumdam 
litterarum Iransumptum, quas a veneratbili frate nos- 
tro episcopo Yalentinensi hodie cum multo dolore 
recepimus, tiibi mittimus presentibus interclusum. Olim 
siquidem per ea que audiverfamus sep i us videbatur 
quod super eodem negotio et Alimerie et Arge liste -civi- 
tatum infidelinm captione tibi et al iis fidei ib us amide- 
ret prosperitas, quam de die in diem, erectis et intentis 
auribus, exspectantes eam intimare Tue Magnificentic 
eredebamus, ut exinde béate sipes et adventus rumo- 
rum felici.um per nos tue intimati notifie exultationes 
mentis regie dülatarent et au géran t letitie multipliais 
incrementum. — Datum Avinione, X kal. martii, pon- 
tifie atus no s tri an no quinte. 

Orig,, Arch. Nat,, L., 293, n° 30 ; scellé, adresse au dos. 

•Y 30 ' . 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 

[1310]. 

Philippe prie Clément de ne pas ajouter foi aux paroles 
des détracteurs de Pierre de Latilli et de Guillaume 
de Plaisians (I). 

'S-anctissiino... — Beatitudinis Veste providenciam 
circumspectam ea eredimus vig-ere prudencia quod 
n-ulla verbis hacta re'Laiio sibi posait imprimer© quod 
operis negat efïeetus, repellit ratio, experientia contra- 
dicit, nec credere vol u m-us quod paterne gravita lis 
aures ita recipiunt vuligaris et errore levitabis murmura 
veil iniqua susarria detractorum sic ut lucide testimonia 
veritatis. Scimus etenim quod dilecti et fideles nostri 
magjster P. de Latitliaco, alerte us, et G. de Ptasian o 
miles, inter a'iios familiares et eonsiiiaros nos très spe- 
ciialiter ad vos bucusque gesserunt dévotion! s affect uni 
no s que ipso s, de quorum indu stria et fidelltate specia- 
lem flduciam gerimus, pro nostri s negotiis cum eorura 
oondicio exigebat, et conlîdentius ad Banctitatis Veste 
presentiam hactenus mittebamus, quo eos honoribus 
immensi-s et gratiis «a munifioentiie veste liberalitate 
p reventes sentie boni us in ooculis Vestre ©eatitudims 
gratiores, prefatum militera, quem carum antea suis 
exigentibus mer ibis babebamus vestre mdltiplicis re- 
commendacionis obtentu non indigne habuimus cario- 
rem. Unde al i en u m a veritate videtur, et est miserabile 
in oculis nos tri s quod, sic ut tare epi mus, quidam eorum 
emuli, benivolentie spécial i qua prosequabatur eosdem 
paterna benignitas, sed et forsrtan extraie caritati qua 

(1) Cette négociation fut confiée au prieur de Chesa qui fut 
chargé d’en entretenir les cardinaux Bérenger Fredol, Etienne 
de Sujsi et Pierre de la Chapelle. D’Achery, SficUegium , III, 700. 


— 467 — 

vos et nos invieem ad laudem tsuà nominis ipacificus 
Rex conj upxit, nequiter in vidante s et attue.ntes contra 
eos, ut gLadium, li liguas suas Beatitudini Yestre quod 
in dero galion em honoris nostri in que-dam verba pro- 
ru per int fallaciter retulerunt, mansuetudinisi vestre be- 
neficio privarentur, 'quantum in eis erat, in-noxios in- 
cupabiies condempnato-s. Porro dum verborum in 
quibus prorupisse debuerunt qualitatem ac discretionem 
pru dentiam, ipodestiam et .gravit atem iliorum in pros- 
peris et ad vers is p rabat am diutius -con-sideramusi atten- 
tiijs ac diligentius in mente revolvimus, juste nobis 
causa credulitati'S ingeritur relatores prefatos stimula- 
tos i nvidia adversus insontes folia composuisse men- 
clacii. 

Àrch. Nat., JJ. 42a, nQ 67, copie du xiv* siècle. 
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CLEMENT V A PHILIPPE IV 

Vienne, 18 octobre 1311. 

Le pape excuse auprès du roi V absence d'Edouard II , 
à qui les troubles du royaume d'Angleterre ne per - 
mettent pas de venir au concile. 


Clemens, episcopus, servus servorum Dei, oarissimo 
in Christo fllio Philippp, régi Francorum illustri, sain- 
te m et apostolicam benedictionem. — Dilectum fîlium 
magistrum Gaufridum de Plexeyo, notarium nostrum, 
ele-ricum tuum, ad nos-tram n-uper presentiam ve ni en- 
te m, leto vultu recepimus, et inspectis regiis credentie 
litteris quas porrexit, -que circa vocationem earissimi 
nostri in Christo frlii nostri Edvardi, régis Anglie i 11 us- 
tri s, ci us soilli-citudo proposuit, libenter audivimus et 
intellexiimùs diligenter inter alias cons ideratio nos et 
causas que ad vocationem huiusmodi tuum pium ani- 
muqi iudupebant, spécialités has assignant, vkMicet 
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ut ea que in presenti concilio addivini laudem Nomi- 
nis, exaltationem datholiice fidei et prose eut ton em i'e'li- 
eem negotii Terre Sancte cuius cl a.re m-emorie lui sui- 
que progénitures ineliti promotores precipui extiterunt, 
per nos habent, Deo auispice, ordinari, eius p resenti a 
fi rm are n tu r, et ut reiformatio régis eius de m regnique 
ac terra rum su or uni quorum status, pr opter q uoru ru- 
de m prelatorum, baronum et aliorum magnatum terrà- 
rum ipsarum simul ta tes et odia ac diis-sentiones et 
gu erras tain in tri nsec a s quam ex tri nsec as imminentes, 
dubii cas us eiventibuis :subi-acet et periculose casiibus 
fluctuationis exponitur, per 110 s et te, quorum u ter que 
sibi patris of-ficio fungitur, divina l'aven te Clemeiitia, 
valeat provenue, quo absque ministerio utriusque re- 
pressis omnino ipsisque dissidentibus ad s ta tu ni votive 
tranquillitatis et paris divina coopéra tio ne reductis, 
tam rex et regnicole Angiie quam alii Ghristi fidèles 
i 11 arum parti uni ad p rosée u tio ne m iamdidi negotii 
Terre Sancte ? que ipsonmi et aliorum christicolarum 
aux ilia h iis pre sortira temporfinis» -anxie expetit et ex- 
pectat, redderentur, Deo propi tio, aptiores. Porno, fili 
rarissime, et si ad eundein regem, tu uni filium predilec- 
tum, lue amabilis caritatis a fiée tu s in bac parte com- 
mendandus occurrat, notanda est etiam in il) i i s tua ci r- 
cumspecta prudentia qua prudenter advertis et providi 
circunispectione considéras quod in i psi us fil i i lui ho- 
noris et exJad ta t ion iis augmente extoMitur lion or km 3, in 
ipsius regnique sni solida stabilitate stabilique solidi- 
ta te .s ta lus roborahu et firmatur solidum solmn regui 
lui, cuius n a tio ne dura tu s Aquitaine, quem in regno 
ipso a te in feodum tenere dinoscitur, nubile et honora- 
bile memtbrum exisiit, sic que te ac ipsum eomungit et 
unit proximités sanguinkg vis nature et identifias ani- 
morum quod quicquid alterum respicit sine medio con- 
tingit utr unique. Et ut circa p re<m iss a nostra tibi pré- 
cordia p and an tu r apertius, scire te votlumus et pro certo 
tenere quod nos, attendantes specialis dilect ionis affec- 
tum quo predecessores nostri et sancta Romana mater 
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eeclesia reges et regnum Anglie h arien us prosecuti fue- 
runt, quem predec essor um ipsorum sequendo vestigia 
sinceris continuamus affectibus, ad eosdem regem et 
regnum -sic zelo plate-mo caritatis atfflcimur, sic ipsorum 
statum prosperum. et tra.nquillem ferven Hbus votis ap- 
petiimus quod, pro reiformatione huiusmodi qua cordi 
nostro vix imipresenciarum posset evenire iocundius, 
vix gratius arridere, circurnscripta etia-m predicto Terre 
Sanote negotio quod, pre ceteris mundi negotiis, insidet 
cordi nostro, labores voluntarios et nostris utique gra- 
tos affectibus minime vitaremns. Et il i c et vocia.tionem 
predictam 'huiusmodi considerationes et cause nostris 
affectibus prima tarie suaderent, occurrunt tamen 
varia et diverse, pericula que ex vocatione ipsia : , quod 
avortai Omnipotens, sequi possent ; nam etsi regem 
ipsum cum principibus aliisque magnatibus dicti regni 
quorum est sibi necessaria comitiva, regnum predictum 
non premunitum, ut decet et expedit, potentia gentium 
et armorum egredi, quod absit, for tasse contingeret, ex- 
po lier etur regnum ipsum machinationibus hostium, et 
p and e rot u r in eo tac i tins in si di antibus ad i tu s inimicis, 
sicque quod veremur aocideret, et dum remedia queri- 
mus, d um muni mon ta proeura m us, multipliciarentur in- 
comoda discriminosa, pericula procul dubio auge- 
rentur, et ineideremus in Scillam dum cupimus vitare 

t 

Garibdim. Nosti prêt créa cum quanta magnatum prê- 
ta torum vide! i cet et «baronum regni tui quamque ho- 
norabili comitiva reges Anglie progénitures sui in 
Francia m veniontes etiam in regni ingressu con- 
suevernnt recipi. quanto preveniri honoris et exul- 
tationis applausu, qu an laque lionorificentia pertractavis- 
ti et qu aliter sibi, pro se suisque, de honoriilco, salvo et 
se euro eonduetu veniendo, morando et redeundo etiam 
per patentes liber a<s régi a s ad connu beneplacitum et 
dicta m en sole-at provideri. tin quorum exhibitione gra- 
turta rex ipse non indigne speraret eo amplius ei-sdem 
suis progeni'toribus lanteferri, quo tibi babetur pre ce- 
teris evidenti ratione proximior nrniore multis concur- 






rentibus undique e ainsi s expectat iri tu i s oôulis gratiarii 
invenire. Oeterurii licet ex voca tidne pr édicta nu'rrieribsà 
et ecclesie et precipuë Anglicane onera veri si militer 
formidenius, tüsbrri tiarnên voluritàtëm prefèrariiUs in 
hac parte, verente nimirum. Inter cetera rie in 
riiultis diversarum requisitioriUrii et priée üm instariiiis, 
qu as >pro reg-e ips o , si f ors an advenerit, apud te tarif 
pro tr an q li i f Ll i tait e et borio statu riôgn i et terrarium siia- 
rdiii et presertim Vasconie quas alias nos facërie opor- 
tebit, reglis censeam/irr iudiciis onerosi, si c que iri voca- 
tion is prêtante negotio consilia nostra al ter ri a rit, et 
variant amor et timor, et adeo in scrüpülû dübie pérplexi- 
tatis et hesitationis appendunt ut viam in hiis nescia- 
riius eligere tutiorem. Ad te igitur, a.mantüssimé flii, 
qui status dictorum regis et regni haibet notitiam 
plenioriem et ex .‘hiis quid liceat, quid deeeat- quid ex- 
pédiât, quidve possit f-ortuitis emergere casibiis at- 
tente cir cri inspection i s intuitü potes apertius pre vider e, 
prêta ctum negotinm premissaque d tibia sensibus clis- 
cutienda regalibus providimus remittenda. Et ecce, di- 
l ectos fi'lios magistros Sic ardu m de Via.uro (1), arehidia- 
conum iri ecclesia Narbonensi, et Adam de Orletou..., 


canoni-cum Heréfordensem, cap cil ànos nostros, de quo- 
rum prude rit i a et ci.rcurri'spectiene confîdimus, ad eun- 
dem regern cum i ittecis nostris, quarum ténor es de 


verbo ad verbum tibi mittimuis preseritilbus interclu- 
sas... ideo ad team recte presentiam digmim duximus 
premiit endos ut, si, premissis in examen mature consi- 
dération i s a dd n cti s, c o n si 1 i i s r e gi i s e xp e d i e n s vid e at i ir a d 
e u nd e m r e ge m legatio ne m i m po s i ta m , sec u ndu m qu o d 


eis viva voce mandavimus, diligenter et fldeliter exe eut a- 
ri, deproperent; âMoquin absque ulteriori progrès su et 


(1) Sicarrî de Lavaur, clerc du roq est chargé de diverses 
missions dans le Midi en 1294 (Hist. de Languedoc, IX, I72q 
1302 (Ibid., p. 250), 1303 (Ibid., p. 254); en 1301 (Ibid., p. 234) il 

i • : 

est mèrîtidririé comme jügê-magé de la sénéchaussée de Gnp- 
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morose tarditatis obstaculo redeaoit ad mittentem. Super 
premissis autem necnon super accélérations tui utiniam 
prosperi et iocundi adventus ad apostolicam sedem 
quem, circunstanoie varie eit diverse nunti is vel iitteriis 
non exprimende de fiatcili omnimodo aecelerari depos- 
eunt, prefato notario, quem propter hee specialiter ad 
te, lieet eius presentia diebus h iis careamus, inviti 
remittirnus, plenius aperuiimus mentem nostram, oui su- 
per ;hiis adhibeas: plenam fidem ipsamque ad nos tem- 
pestive remittas qui eius ministerio pro agendis in- 
grue nti-b us indigemus. — Datum Vienne, XV kal. no- 
vembris, pontifie atus nostri an no sexto. 

Orig., Arch. Nat., J. 704, n°J81 ; scellé, adresse au dos. 

Ibicb, r] J . , 43, no 26, copie dti xiv e siècle. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 

Vienne, 19 octobre 131 L 

À ccrédite Geoffroi du Plessis qui fera au roi des com- 
munications verbales en ce qui concerne le jugement 
dii maître et des principaux dignitaires de V ordre du 
T compte. 

•Cio me ns, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Cbristo filio Pbilippo, régi Francorutfi illustri, salu- 
1 o m et apostolicam benedictionem. — In negotio ordinis 
militie Tetmpli, presertim cirea personas maioris maigis- 
tri et principallium preceptorum seu provincialiutn ma- 
gistrorum ipsius ordinis nostro et apostolice sedis 
iudicio, ordinationi seu dispositioni reservâtas^ ut îiosti, 
di lento filio magistro Oaufrido de Plexeyo, notario, oie- 
rico tuo, quedam expressimus Serenitati Trie per etim 
Vive vocis oraeulo referenda ; oui super hiis- plenam 
fidem adhibeat Regia Celsitudo. — Diatum Vienne, XIIJI 
kal. novembris, pontificat us nostri an no sexto. 

Ôrig., Ârch, Nat., J. 412 ; no 20 ; adresse dû dbè. 
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CLÉMENT Y A PHILIPPE IV 


Vienne, 4 novembre 1311 


Le, pcvpe annonce au roi qu’il a fait mettre en prison 
neuf Templiers qui s’offraient à défendre leur ordre , 
et l’engage à prendre des précautions . 

Olemens, episeopus, servus servorum Dei, oarissinno 
in Christo fl-lio, Philippo, 'régi Francorum iMustri, salu- 
tem et apostolicam benedietionem. — Quoniam pré- 
cordia tua perso ne nostre in col limita s grata letificat, 
s cire te voilumus quod, 111© faciente qui pot est, Vienne 
plena corporis so'spitate vigemus ac le tan ter audivimus 
inc ol u mit aie consimili te vigere. Ad hue ut eorum que 
in negoiio Templariorum emergunt tue notitie veritas 
innotescat iMagnitudinem regiam volumus non laterc 
quod, eu ni inquisition es ifaictc contra ordinem Templa- 
riorum eoram prelatis et ali is personis ecclesiasticis 
qui ad preisens sacrum concitinm venerunt, et quos ad 
hoc congregari certa die nostra deliberatio fecernt, le- 
gerentur, sep tem de ondine Templariorum ipsum m, et 
in quadam. ali a su'bsequenti con gregatione consimili 
duo de ordine ipso se coram eisdem prelatis et personis. 
nobis ta-men absentibus, présenta runt, qui se defensioni 
eiusdem ordinis offerentes assernerunt mille quingen- 
tos vel duo milia fratres eiusdem ordinis, qui Lugduno 
et in eircumvicinis parti bus morabantur, eis cire a de- 
fensionem i psi us ordinis adberere. Nos tarnen ipsos se 
spontanée offerentes retineri imandivimus et facimus 
detineri, et «externe ci rca nostre perso ne custodiam so- 
le rtio rem diligentiam solito duximus adhibendam. Hec 
aute m Celisitudini Tue duximus in ti manda ut toi pro- 
vidi cautela eonsilii, quid de cet et quid expeditat cire a 
persone tue custodiam, diligenti consideratione valeat 
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providere. Datum Vienne, II non. novembris., pontifi- 
cat us no-stri a nno sexto. 

Orig., Archives Nat., J. 704, n° 180 ; adresse nu dos. 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 

[Entre le 18 sept. 1311 et le 17 janv. 13P2J (1). 

Le roi lui demande V évêché d’Orléans 
; pour Pierre de Laon (2), chanoine de Paris et d’Orléans. 

iSanctissimo patri in Ghristo, domino Glementi, di-vina 
providencia sacrosaucte Romane ac univers ali s eccle- 
sie summo pontifiai, Pbilippus, eadem gratta Franco- 
nim rex, -de vota pedum obsculia beatorum. — Dum grata 
fa-mil iaritatis obseiquia que dilectus et fidelis magister 
Pfetrus] de Laudnno, Paris [i-ensis] et Aurel [iane-nsis] 
eoclesiarum eanonieus, liamiliaris ded-cus noster, nobis 
a b olim exhibuit fideliter et prud enter, ad sedule consi- 
dération is examen revo.lviimus, ad ipsius, necmirum, 
quem laudabilis famé preconia et multipliera virtutum 
initia, recommendatum, honora m et perfectuum incré- 
ment a soll ici ci u s invita mur. Cura i ta que Aurel i an en sis 
ecclesia, ad quam specfalem .affectum gerimus, sit ad 
presens solacio destituta pastoris ac, procu'l dubio, spe- 
rans quod idem P [drus] si preficeretur in ea gratum 
Deo cultum et eide-m ecclesie, tam in spiritualibus quam 
temporal i bu s, rfmctum producecet gratiosuim, Sanctifia- 
tem Ve s tram affectuosis precibus impioramus quatinns, ' 
pro eadem clcrico nostro cuius in dictai ecclesia promo- 
tio non m edi oc ri ter insidet cordi nostro, proivisionem 
eiusdem ecclesie velitis, si placet, dispositioni aposto-lice 
reservare. Pt si fors-an, ex eau-sis aiiquibus, Apostolica 


(1) D’après la Gallia Christania , VIH, 1472. 

(2) Ce fut Mil o de Ghailli qui fut nommé. ^ 
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Sâiibtitas id fiêri non expedirë conspicefet, eamdëtn fo- 
gamus attendus quatinus, in casii ubi siiper ëlectione 
in dicta ec-de si a facienda discordia nasceretur, ipsum 
magistrum Pfetmm] nostnarum co ntempiation e ro ga- 
rni num ad vestram memoriam reducentes ipsum ei- 
de m prefieere digne mini in episcopum et pastorem, 
■quod erit toti patrie et specialiter populo Aurel [ianensi] , 
ubi per longua téhipoCà rexit et stüditit, acceptabile, 
placidum et iocundum. 

Bibl. Nat., ms. 10.919, fol. 97 r° ; copie du xiv e siècle. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 

Livron (I), 17 mai 1312. 

Le pape prie le roi d’aider les Hospitaliers à entrer 
en possession dès biens dû Temple. 

p 

Ole mens, épis oopus, servus servorum Dei, carissdmo 
in Ghristo filin, Philippe, régi Francorunn illustri, salu- 
tem et apostolicam berieclietionem. — No vit régi a Gel- 
sitildo quod, ntiper in general i concilie per nos Vienne 
noviter, au clore Dom ino, cetebnato, nos et Tua Serenitas 
que présens erat ibidem, post longam deliberationem 
prehabitam et maturam, acceptabilius fore credentes 
Altisstmo, magis honorabilius- fi dei orthodoxe cul toribu s, 
ac- subvention i Terre Sanefce utilin s existiimantes bona 
quondam damus et ordinis militie Templi ordini Hos- 
pitailis sancti Io-hannis Ierosolimitani concedi quam 
ordini de nov-o creando un ire vel etiarrl ap plie are * tune 
nostre et Tue Serenitatis àffectus speràtum super hoc 
efîeetum obtinere nequivit, tandem vero sic per Dei 
gràtiam actiiim fore dinoscitur quod, VI non. présentas 
ménsis maii, éodem siaero approbante iconeilio, Hospi- 
taili et ei us ordini supradietis prefata bo-na concedenda 


(1) Drôme, arr. de Valbilde, éànf. de Loriol 
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et applicasildé duxiimus i W ëiiatri tinté il dri,* boniisi ëius- 
dëm doîtltts et ordinls m.ili tie Te rri pli in regni s et tetris 
©arissimomtfi in ‘Gbristo filiofum uostrorurii Gastèllaê, 
Ara gd h U ni, PortugaÜe et Maioricarum regrihl illus- 
trium extra regnum Franc ie cdhsistentibus d-U ni taxai 
cxceptis, que ab unione, concessione et applicatione 
huiusmodi, ex cert-is causis, excipienda duximus et etiam 
excludenda ipsa dispositioni nostre et sedis apostolice 
spe ci aliter reservantes, quousque de illis aliter pro dicte 
Terre subsidio per nos tram et dicte sedis providentiam 
extiterit ordinatum. Qu are Magnifie entia.m Regiam ro- 
gamus et horta.mur attentiii s quatinus, pro reverentia 
Salvatoris, eni in bar* parte negotium promovemus, et 
dicte sedis ac nostra, magistro et if minibus seu prioribus 
et preceptoribus Hospitafis ciusdem in qnibusounque 
partibus et proivinciis regni et tennarum- tu arum cons- 
t i tut i s , a ut prO'Cu rator i vol procuratoribiis eoriim dem , 
quod pr ©dicta bon i a in cisdem regno et terris tuis oon- 
sistentia, iuxta forma m concession i s predicte intégré 
et pacifi.ce valeant asseqni et habere, regie benegnitatis, 
prout oportuniter extiterit, prestes auxilium et favorem, 
et nichilominus, omnibus •comitatibus, baronibus, du- 
ci bu s, principiibu s et iatlii s mobi'lUbus, communitattbus , et 
i.iniversitat'ibus; sérié scaillis baylivis, ceterisque officia- 
libus dicti regni quocumque nom in e eenseantur, et al iis 
qui ad custodiaim dictorum bonorum de tuo maüdato 
fuerint députa ti, per libéras trias, mandes expresse ut 
oarieim bon a magistro et fratribus s eu prioribus ante- 
dicti s et singulis ©omirndem, a qui bu s super hoc fue- 
rinfc requisiti, sine diminutione, qualibus, quantum in eis 
fuerit, restituant et assignent, eis circa nanciseendam, 
habendam et retinéndarn possessionem ipsohinq per te 
et officiales eosdem, et alias executoribus süpei* execu- 
tion e huiusmodi concessionis nostre dëpütàtis et impos- 
terum deputandis super eadem execution e efflcàciter 
assis tendo ; sic igit-ur tu© dévotion i s pura smcefit&s se 
p rom p ta m et fervente m exbibéat in pretfiissis qliod alii 
reges et principes orbis terre tuis in hac parte lâuda- 
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bilibus inherendo ve-stigiiis hurusmod-i negotium opor- 
tuni favoris -opéré confoveant, tu-qu-e provide divine 
retributionis premium et humiane tandis precomum 
consequaris. — Datum Liberoni, Valentinensis diocesis, 
XVI kal. iunii, pontificat us nostri anno septimo. 


Arch. Nat., J. 417, n°28; vidimus de la curie de Paris 
donné « die Mnrlis nnle feshim nntivilnlis benli J. Haplis- 
li » (19 juin 1312). 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Prieuré du Grozenu, 10 juin 1312. 

En sus de la décime de six ans qui a, été accordée à 
Philippe par le concile de Vienne , le pape abandonne 
au roi la sienne qui est d'un an et lut en accorde une 
seconde de quatre ans . 


Clemens, episcopus, servu s. servornm Dei, mrissimo 
in Christo fi-lio, Philippe, régi Francorum il! ns tri, sain- 
tem et apostolicam benedictionem. — Nuper, in general i 
conciflio Viennensi, venerabiles fratres nostri arehiepis- 
copi et episcopi al tique prelati regni Francie in eodem 
concilie) constituti decrmam unius an ni omnium eccle- 
si asti oor um reddituuim et proventuum eiusdem regni 
nobis, pro nostri s et ecelesie necessitatibus, et alia.m sex 
annorum post annum ipsium trame d i aie sequentium 
eorumdem proventuum et reddituum doc imam, in anxi- 
lium generalis passagii. secundo m deliberationem nos- 
tram et eiusdem conciüi, annuente Domino, in Terre 
Sancte subsidium faciendi liberal iter obtuterunt, nos- 
que, huiusmodi oblatione gr ata nier admissa, eundern pro 
dictis necessitatibus primo anino ac re'liquam pro dicto 
subsidio décimas singulis sex annis primum annum im- 
médiate sequentibus colligendis, sub certa forma, duxi- 
mus imponendas. Sane, cum tu, dilectissime fili, zelo fi- 
dei et de'votionis accensus, eiusdem passagii negotium in 


*■ 


477 


eodem concilio pia intentione susceperis prosequendunl, 
proponeres propterea infra ecrturn tempus recipere si- 
gnurn cruels ■cum deli/berato proposito di-etum poten- 
tiel i ter prosequendi p assagi uni, et in eiusdem terre 
subsidium personaliter trans-fretandi, nos, reputando di- 
gnissiiuium ut in tau 1 i prosecutione negotii ap-osM ici-s 
presidiis iuvareris, prefatam unius an ni decimam tibi 
coiieessimus, reliquami prefatam sex annorum predie- 
toruni -decimam tibi proponentes suce es su temporis 
concedere in subsidium negotii prelibati. Yerum, atten- 
de n tes prud’entius. quod prosec utio tanti et tam ardui 
n e go ti i p e r, m a x i i n i s i n d i ge b a t p r o fl u> v iis exp e n s a r u m , 
aliam decimam omnium ceci es ia s tic o r uni reddituum et 
proventuum d i et i regni Franci-e, per quiadriennium im- 
médiate posit linitum tempus predictorum aliorum sep- 
tem. annorum precodentiiim inchoandum, tibi pro pre- 
diete terre subsidio et eiu-sdeui prosecutione negotii per 
alias nositras eerti teuoris litt-eras duximus conceden- 
dum. Licefc auteni prefatam dictorum sex annorum de- 
cimam per dictos sex annos immédiate post predic- 
Limi primum an le die te imposiitc décimé an n um se qu en- 
tes, quam tibi dare proponimus et memor-atum quatuor 
annorum decimam tibi conccssam per eosdem quatuor 
-annos, post eo-mpletum tempus dictorum septem an-no - 
mm per no stras diverses su péri us nam-inata-s litteras 
mandaYerimus eolligendas, nosireque littere -super pre- 
dicfcis coucessionibiis ia m facte et etiam faciende con- 
tineamt oasdem décimas in dictorum Terre -Sian-cte ac 
passagii subsidium cou vertendas, quia tam en, si eut ex 
parte tua no bis insinuatum extitit, que-dam utilia et ar- 
dua negotia tibi, ad regnum tuiuii in pacis et quietis pul- 
chritudine solidandum, expedienda necessariû immi- 
nent, ad quorum expeditionem sine qua non posses co- 
mode proseqlii negotium antedictum, maxima et gravia 
•Magnitudine Tue insuntonera expensarum, nos, volen- 
tes-eate, carissime principum, favoris, gratia prosequi 
per quam, Régi a Gelsitudine adaucta in opulentioreple- 
nitudine f acultatuni, huiusmodi expensarum iminentia 
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onera -support-are facilius teque ad prose quendum viri- 
lius 'Sepeclictum Terre Sancite negotium attingere vadeas 
et parare tue Gelsitudiai pro torts eit eiusdem negni tui 
utilitatibus, presentium auotoritafe concedimus ut, qui- 
b use uni que aliis no-stris litter.is concpssisi iam vel «cpn- 
cedendis nequaquam obstantibus, deeimam p-riiporum 
quatuor annoruim de prefatis sex in easdem utilitates, 


iuxta tuum benepl-acitimi convertere valeas nec de ilia 
tene aris ali-cui reddere rationem. Nos enim ex nu ne de- 


eimam primorum quatuor annorum de di-ctis >sex Gel- 
situdini tue, pro tuis utilitatibus vel yoluntatibus Ha- 
ciendis, de gratia spécial i donamus et eas te habere vo- 
lu-nrns etiam si, qupd De us avertat, te contingeret non 
facere p assagi uni antedietum. tSi-e igitur, carissime 
lîli benedictipnis et gratie, deeimam undecim annorum 
per an-nos singulos eolligendam modis et for mis pres- 
eriptis ex nostra libéralité te, Deo auctore, habebis, videli- 
-cpt deeimam un tus an ni quani prelati regni tui no bis 
cpncesserant et nos eoncessimus iam tibi, deinde habe- 
bis deeimam sex annorum, sed de illis deeimam primo- 
runq quatuor annorum ini tuas utilitates et voluntates cou 
vertere ppteris sic ut voles, résidu or um vero duorum an- 
norum de sex neenon et quatuor -sequentium annorum 
deciirrrani couvertes in utilitates et nécessitâtes! negotii 
Teprp Sapote ae expédition em passagii supradicti, sic ta- 
n] en qppd décima ultâmorum quatuor 'annorum de prê- 
ta tf s undecim non leyabitur nec tibi ve l l tui-s assignar- 
bitur, imnip, nec etiam leyari mandabitur, donec tu 
iter arripueris et mare intrpveris ad prosecutionem 
passagii supradicti. — • IJ-atum in prioratu de Graiu 
spljo prope Malausanam, Yasionensis diocesis, IIII 
id. iimii, pontifreatus npstri an no spptipio. 


Orig., Nat., J. 452 R , no 38 ; scellé. 



CLEMENT V A PHILIPPE IV 

‘ : • 3 - • • 4 » * - 

Prieuré du Grozeau, 13 juin 1312. 

Le 'pape demande au roi quelle conduite il doit tenir à 
l’égard du Soudan qu’on dit disposé à restituer la 
Terre Sainte . 


Lie me n s, episoppus, servus servorum l)ei, parissijno 
in Christo filio, Pb flippa, 'régi Fnancorum iliustri, s,alu- 
iteni et apostolicam benedictionem. — Quia pie mentis 
alTe-Citiibu-s miserabili stafui Terre Sanpte compatiens, 
eau te et salubre consilium et li'benter auxilium effioax 
impartir is per que a sue oalaniitatis erueiiatibus. libe- 
rctur, ecçe quod ea que dilectus illius firater Gruil-Mmus, 
preceptor 13-ospitaIis saine ti loannis Ierosolim'itani, 
Avinione ex parte dilee ti fil il magistri Hospitalis eius- 
dem, nobis oretenus, litteris credentié ipsius- magistri 
presentatis, utique tangentia Terrani ipsam exposuit, in 
spriptis reddaeta tibi niittimus presentibus in terri usa. 
Ver uni bris que credentia continet supradicta emn fra- 
tribps nostris et nonnullis aliis magne auctoritaiis 
prelatis ddigenti eonsidemtione discussis, eorumdem 
fratrum ’aLiquibus videbatur quod, ad dictum ni agis- 
Irum, pro scienda ver date îiuiusmodi credemtie, nuniii 
mitterentpr quibusdam vero quod ad Soldanum Egipti 
de quo cjiatus frater Guilielmus nobis fecerat in eadeiii 
credentia. niontionem, directe soleil. nés, quibusdam vero 
qjiod simpliees, et aliis quod nulli, etiamsi eiusdem mar 
givstri responsio -cum relatipne Jipiusipodi Gopcordaret 
erant pro buipsinodi qegotio prosequpndo nuntii trans- 
niittendi, quia, si tractatus qui jn dicta credentia con- 
tinebatur non debebat admittj, tune ad ipsum golda- 
num frustra nuntii niitterentur ; si vero es set fors i tan 
admittendus, tune opprteret, tam consideratione mit- 
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t-entis quam etiam pro ipsius arduitate negotii, solennes 
ad eum nuntios destin ari, quod prêter expensas quas 
requireret huiusmodi missio nuntiorum, que nihil utili- 
tatis afferret, nobis et apostollice scdi val Je obprobriosum 
existeret, si Solda/nus ipse tractatum huiusmodi prose- 
qui reçus aret. Presumebant etiam, viam huiusmodi 
consulentes, quod in fraudem et dolum fiebat forsan 
oblafcio supradic-t-a, ut videlicct prorogaretur vel omitte- 
retur in ceptus tractatus p assagi i in subsidium Terre 
Sancte, quodque poterat verisimiliter formidari Regem 
Ripariarum, quem dictus il‘ rater Gudlieknus nobis in 
eadem credentia nominavit sicut infidelem, foqui do- 
lose eiusque dicta fore suspecta et posse destitui veri- 
tat e. Yidebat ur tamen eisdem expediens quod Soldanus 
ip-se per 'lifteras -apostolicas et per solennes nuntios 
fidei catholice zeliatores efïieaeibus exhorta Li on ib us in- 
duceretur solicite ad susceptionem IMei supradicte et 
quod populi christiani ac sue quietis eommodis, re- 
gnuni Jerosolimitanum et terrain, qua,m in illis par- 
tibus possederant -christiani restituendo nobis et ro- 
mane ecclesie utiliter provideret, qui, si de voluntate 
et mandato suis pro ces s<i sis et predicti regis Ripariarum 
oblatio ad tilacitandu ni super reïatis eisdem. dictis nun- 
tiis, liberaliter, ut verisimili conieetura presumitur, se 
ofïerret, si ad talia in oblatione huiusmodi condes- 
cenderet que nuntiis ipsis iuxta informationeim faeien- 
dam eisdem acceptabdliia viderentur, possent iidem 
nuntii tractare cum ipso quod ad prosequcndum trac- 
tatum eundem ad nos solennes et suffi oie nteir instruc- 
tos nuntios destin aret. Nos vero demum, super hiis 
defiberatione habita diligenti nuntios nostros iad p re- 
lation magistrum disposuimus destinare, per quos ab 
ipso responsdone habita super coin tendis in credentia 
supradicta proponimus, si premissa ex responsione 
dicti magistri reperiemus veritate fulciri, et de tuo ac 
ipsius oonsdddo procès serit, solennes vel afios ad pre- 
fatum Soldianum nuntios destinare. Quare Serenitatem 
Tuam ro gain u s et h ortamur in Domino Je s u Ghristo 
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quatinus, premfssis provida meditatione pen&atis, tui 
concilii altitudo délibéré t utrum ad pre-fatum Solda- 
n uni, si ante die tu s m agi s ter relationem eandem as serai 
esse veram, ad prosequendum et complendum tractatum 
eunidem ian de novo ad requirendum ipsum ad sus- 
ceptionem fid.ei, et quod nobis regnurn et terram res- 
tituât supradicta, nulla de prefato traetatu habita men- 
ti one, nuntii sint mittendi, et an utile possit esse quod 
iidem nuntii instructi in huiusmodi ca.su -cum pie no 
et 'su'fficieaiti mandaito ad -tnactandu/ni cuim Soldano 
prefato restitutionem régna et terre predictoruni nobis 
intégré faciendam, vel ad tractatum super h iis ba- 
bendum cum Soldian o predicto nobisque referendum 
dumtaxaf responsionem quiam super eodem tnactatu 
habuerint ab eodem, et quid per formam tractatus huius- 
modi prefato Soldano mobis regnurn et terram resti- 
tuere offerenti predicta, et an piacem perpetuam vel 
ad tempu'S., et per quern modum babeamus offerre et 
qui b us modis et tempore regnurn et terram predicta 
recipere, et- qu aliter ip saque so’litudini derelieta nos- 
üuntur poist recep ti on eon huiusmodi restauration is co- 
moda possint grata su s ci per e nosque illam retinere 
secure et ei pro vider e de oportuna et n e ces s aria custo- 
dia valeamus, et an etiam ubi ’magistruni rescr ibere 
contingeret menioratuni relationem pretaedam non con- 
tinere al iq mate nus veritatem nuntios afiquos -et ouius 
conditionis, et ad quid ad Soldanum eunidem expédiât 
destinarq re sponsor us nobis, eiusdem tue deliberatio- 
nis comsi'lium, et quid, super Mis et ea contingentibus 
neoessarium et utile viderit Tua Serenitas rescribendum. 
Preterea lacet immédiate post recesisum tuum de Yden- 
na li Itéras et credentiam receperimus supradictas et sta- 
tim manda ver i:mus ouidam de tratribus nostris sancte 
Romane ecolesie cardinalibus quod tibi nostras super 
hoc dirigendas litteras ordimaret et credidissemus, cum 
fuimus Malausane, quod iam tibi fuissent huiusmodi 
littere destinate, ta ni en cum ibi tractaretur de huius- 
modi negotio coram nabis reporimus quod tibi, eodem 

31 
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àairdinali negligenti, ;tnan smisso non fuerant litteme su- 
pfadicte ; unde non mlreiùs si usque modo dilata fuit 
hurtrsmodi missd-o littenaruim q.uaim p redicta negLigeoir 
tia retardavit. — Datuim in prioratu de Granseldo prope 
Malaiisanani, Yasionensis diocesis, id. iunii, pontifi- 
catus nos tri an no .septimo. 

Orig., Arch. Nat., J. 704, no 185 ; adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Chateauneuf (l), 8 juin 1318. 

Le pape excuse Albert de Chaleaunoir , précepteur de 
V ordre de V Hôpital, que le roi avait accusé de vou- 
loir s’immiscer dans V administration des biens de 
l’ordre en France (2). 


iClemens, episcopus, servus servo ruina Dei, rarissime 
in Qhristo filio, Pihiliippo, reg’i Francorum illustri, salu- 
tem et apostoli-cam benediotionem. — Ex relatione di- 
leetorum ftliorum magistrorum Pétri Barrerie (3), the- 
saurarii Novionensis, capellani nostri, et Radulphi de 
Joyaco (4) nunciorum tuorum, ac ténor e cuiusdiam me- 


(1) Vaucluse, arr. et cant. d’Orange. 

(2) Le 17 octobre 1312, à Rhodes, le grand-maître et des digni- 
taires de l’Hôpital avaient donné procuration à Albert de Cha- 
teaunoir et à quelques autres pour prendre possession des biens 
du Temple et faire une réforme dans les établissements hospita- 
liers situés en deçà de la mer. Vertot, Hist. des Chevaliers de 
Malle , I, 656-62. 

(3) Sur Pierre Barrière, voir J. Schwalm, N eues Archiv für 
œltere deutsche Geschicktshunde , XXV, 584, et Wenck, Histo- 
rische Zeitschrift , LXXXVI, 264-266. 

(4) Raoul de Joui, chevalier, est chargé d’une enquête sur une 

révolte des gens de Castres (14 mai 1321). Boutaric, Actes du 
Parlements 11. n° 6407. v^V.-.V/Y VF . F- FFF :7: F'r 
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morialis nobis suib tuo oontrasigillo transmissi, perce- 
p imu-s sensibus tuis minime in-sidere, quod dilectus 


fllius frater Aibertus de Nigro 'Castro, magnus precep- 
tor Hospitalis San-cti lolrannis Ierosoümitani in par- 
tit) us cismarinis, de administrations bonorum Hospitalis 
eiusdem in regno tuo cousis tentium se intromitte- 
ret quoquo modo. Nos vero prefato commandatore 
ad nostram presentiam evocato cum super :hoc su- 
mus allocati, qui non improvide prospioiens motum 
animi nostri respondit quod, ubi non congrueret votis 
tuis de administratione bonorum ipsomm, tam il'lorum 
que fuerant quondam militie Templi quam aliorum que 
aboli m ad Hospital e pertinebant predictum in regno 
eonsistentium memorato, se intromittere nullatenus in- 


tendebat, nisi quasdam, dunutaxat, subventiones soldas 
pro magistro et con venin Ultramar in is^ a priori bus et 
al iis personis Hospitalis eiusdem in regno constitutis 
predicto petere, cum ex retardatione subventionum 
huiusmodi, predicti m agis ter et conventus, non absque 
dispendio negotii Terre S a ne te, magnam sicut audivi- 
mus indigentiaim patiantur, et alias ad tuam presen- 
tiam Régie Serenitati ex parte magistri et conventus 
ul tramer in i Hospitalis eiusdem de b en i vol en ti a et gra- 
tiosis f avoribus quibus eos f uisti prosecutus, presertim 
in concilio Viennensi, regratiaturus humiliter, ac tibi et 
earissimo in Christo fi Ti o nostro Ludovico, régi Navarre 
illustri, primogenito tuo, quedam que tibi et ei ex parte 
magistri prefati mittebantur ioealia presentaiturus, ac- 
cedere proponebat, et deinde ad partes alias pro 
eiusdem Hospitalis negotiis se transmittere. Quare 
cum dictus commiandator de fideMtatis et discrétion is 


virtute plurimum commendetur, Régie Magnitudinis de- 
cet honorern ipsum oculo sereno respieere cum ad 
présent tam tuam accéder e eontinget eundem. — Da- 
tum apud Castrumnovum, Avinionensis diocesis, YI 
id. iunii, pontifie a tus nostri anno octave. 


Orig., Arch. Nat., J, 417, n° 29 ; scellé, adresse au dos. 
Bibl. Nat., collection de Brienne, ms. 177, fol. 416-417, 
copie du xvn© s. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 

Prieuré du Grozeau, 27 août 1313. 

Clément transmet au roi les bulles qui permettent au 
cardinal Nicolas de Fréauvüle de relever les Fla- 
mands de V excommunication qu’ils ont encourue; 
■. Philippe — selon qu’il lui plaira — remettra les 
bulles au cardinal ou le,s renverra au pape. 


demens, episcopus, servais servorum Dei, earissimo 
in Chris to filio, Philippe, régi Franoorum illustri, sain- 
te m et lapostodicam beneddetionem. — Signiflcavit no- 
his diiectus filius noster Nicoiaus, tituli sancti Eusebii 
presbyter eardinalis, apostolice sedis nuntius quod non- 
nulle diversarum conditionum perso ne et qu amp lares 
communiâtes comitatus Flandrie pro eo quod, pacem 
inter te ex parte un a et diiectum filium nobidem virum 
comitem Flandrie, ac personas et eommunitatesi easd'em 
ex altéra, auctore pacis propitio, hactenus refonmiatam 
temere viodarunt, diversais excommunie atiomum ad sup- 
plice m ipsorum insdiantiaim in onmes et singulois ac 
initerdicti in coimmuiii tâtes comitatus eiusdem qui pa- 
cem huiusmodi viol are nt, iae terras et loea ipsorum, 
tam nostra. quam ordinariorum locorum auctoritate, 
prodatas s ente n tins inc erreront, quodque, si personas 
ipsas que a b alio quam a notais nequeunt, preterquam 
in mortis articulo, ab huiusmodi sententiis excommuni- 
cationum absolvi, oporteret pro huiusmodi absodutionis 
obtinendo beruedlcio ad dietuim sed-em laecedere, varia 
exinde pericuta sequi possent, Yerum, licet nos, huius- 
modi obviare periculis sadubriter eu pi en te s, eidem car- 
dinali super absolutione dictarum per son arum .ac sin- 
gularum de dictis communitati'bus qui prefatas ex- 
communicationum sententias incurrerunt ac relaxiones 
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huiusmod'i i n tendd-cti potest:ate>m per alias noslras su b 
certa forma lifteras •conoediaimos, ips-as tamen -litteras 
quarum etiam tenorem tibi mittiimus presentibus in- 
terclusum prius Magniflcentie Régie presentari manda- 
vimus ut il las dicte cardinali postmoclum, si de tua 
volontate procès s erit quod per eas -ad premisserum' 
-exec ut-ion eim jprocedit, faciais arssignari, alioquin re- 
mittas nobis Tua Gelsitudo litteras antedictas. — Datum 
in prie rat u Groselli, VI kal. sept em bris, an no octave. 

Orig., Areh. Nat., L. 29., n° 4(5 ; adresse au dos. 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 

S. d. 

Le roi prie le pape de défendre Guillaume de P or tic o, 
son clerc , qui a eu à souffrir des insultes de Pierre de 
Narbonne. 


•Sa netissimo patri in Domino, CL divin a pro-videntia 
sacrosianete romaine ac universalisa eec'lesie sumrno 
pon tifici, PL i lippus eiad-em gratia Prancorum rex, dé- 
vot a pedum obscula beatorum. — O laotiens aliquem in 
sua in s titra turbari vel iniuste impediri eonspicknus, 
totie.n s nositna quatiuntur viscera et animais noster mé- 
rité conturbatarr ; se cl nimirum cum divin i cultus no- 
minis et divina impedimentur officia, eo turbamur 
ampli us que ad divini vénération cm nominis devo- 


tionem germains pleniore-m. Nuper siquidem ex fide- 
dignorum tes ti me nie no stras pervenit ad aures quod 
Pet-rus de Narbona (1) qui, ex gratia sibi per Benedi-c- 
tu m papam NI predecessorem vestrum facta, inter eos 


(1) Sur Pierre de Narbonne, fils d’Airneri V, vicomte de Nar- 
bonne, archidiacre de Dunois en l’église de Chartres, voir Hist. 
de Languedoc , IX, p. 207, note 2. .... , . 
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qui m ecclesia, 'Carnot e nsi personatus sou diginitates 
exspeetanit, ultimus existit, ut dicitur, in archid'iaconatu 
Dumense vacante qui di-leoto a-c -fideli magistro Guille'l- 
mo de Portioo, clerico nostro, auctoritate vestra, perso- 
natum seu dignitatem in eadem e cole sia expeotanti, 
qui inter exspectantes ipso-s primus esse dicitur et, ut 
plurimum iurisperitorum ton et opinio, tempo re potior 
at que iure, necnon ipsd eoolesie et «capitule no n nu.1-1 i s que 
singularibus canonicis eiusdem, personis notabilibus et 
consiliar[iis] no s tris offensas, in iurias et ex ces su s mul- 
tipliées irrogav.it, nec h iis content us, pluribus diebus 
sollempnibus, dum in ecclesia ipsa divin a celebraren- 
tur officia, in preifsatum magistrum G. in habitu seu 
veistibuis cihori exisfentem, assistante maxima clerico- 
rum et laicorum multitudine in ipso oho.ro dpsius eccle- 
sie, manus in iu-s te injecit temere violentas, et servi tium, 
non sine populi maximo scandale, impedivit, que sub 
oou'lorum conniventia pertransire non expedit neque 
deoet. Quocirca Banctitatem Vestram affectuosis preci- 
bus imploramus quatemus ad huiusmodi correctionem 
excessuum, prout expodire videritis, procédantes, ita 
quod idem P. attemptare similiia de cetera non présumât, 
lus eidiom nuagistro G. in ddeto larchidiaconatu corn- 
petens illesum servare dignetur Vestra Sanctitas, quarn 
per diuturna teimpora conservet Altisisimus ecclesie sue 
san-cte (1). Datum, etc. 

Bibl. Nat., ms. lai. 10.919, fol. 95 v° et 96 r°; copie du 
xiv* s. 

(1) En même temps, le roi écrivit au cardinal Pierre de la Cha- 
pelle en faveur de G. de Portico. Bibl. Nat., ms. lat, 10919, 
foi. 96 ro. 
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Aaron, 115. 

Aeacius, 127. 

Adam de Orleton., 470. 

Adolphe de Nassau, 163, 164, 
170, 179, 354. 

Ægidius Cotonna, arc h. de 
Bourges, 28, 29, 60, 125, 
265, 384. 

Afrique du Nord, 276. 

Agen, 47, 99, 380, 381, 388. 

Agen (diocèse d’), 24. 

Agen (évêque d’), 27, 47, 380, 
388. 

Agen (official de l’évêque d’), 
53. 

Agen (pays d’), 33, 85. 

Agen (sénéchal d’), 412. 

Aimeri V, vicomte de Nar- 
bonne, 485. 

Aimeri de Peyrac, abbé de 
Moissac, 82. 

Aimeri de V il 1 i ers -1 e -Duc, 
157 

Alain de Lamballe, 194, 220, 
244. 

Alain de Montendre, 44. 

Alais, 147. 

Alais (le seigneur d’), 117. 

Aliamans (le seigneur d’), 33. 

Alamanya (rey de), 187. 

Albano (évêque d’), 262. 

Albérie de Fauchiers, 182. 

Albert d’Autriche, 98, 133, 

163-166, 169, 170, 172, 176, 
182, 183, 186. 

Albert de Chateaunoir, 342, 
482, 483. 


Albertus 'de Nigro Castro, ma- 
gnus preceptor Hospital is, 
voir Albert de Chateaunoir. 
Al'bi, 415, 416. 

Albi (consuls d’), 415. 

Albi (église d’), 446, 447. 
Albi (évêque d’), 412. 
Albiensis ecclesia, v. Albi 
(église d’). 

Alexandrie, 125, 274, 379, 380. 
Allemagne (l 1 ), 164, 169, 171, 
227, 232, 288, 353, 356-358. 
Allemagne (couronne d’), 235. 
Allemagne (églises d’), 169. 
Allemagne (électeurs d’), 173. 
Allemagne (prélats d’), 145, 
307. 

Allemagne (roi d’), 161, 166, 

172, 190, 233, 286, 292, 349, 
364. 

Allemagne (royaume d’), 168, 

173. 

Allemagne (trône d’), 293, 299, 
361, 408. 

Allemands (les), 167, 169, 

252. 

Alméria c évitas, 465. 

Alpes (les), 34, 45, 47, 123, 
137, 138, 400. 

Alphonse de Castille, 167, 
285. 

Amadi (chronique d’), 83. 
Arnalfi (archevêque d’), 340. 
Amanieu, archevêque d’Auoh, 
323. 

Am/anieu d’Albret, 63, 295, 
389. 
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Àmanieu de Fargues, 45, 388. 
Arnauri Augier, 83, 84. 

Am au ri de lia Roche, maître 
du Temple, 283. 

Arnauri de Lusignan, seigneur 
de Chypre, 274. 

Arnauri de Tyr, 289. 

Amhoise, 45. 

Amédée de Savoie, 183, 189. 

A m is i us , are hidi a c-r e d’Or- 
léans, 157. 

Amagni, 3, 4, 6, 8, 9, 14-16, 
191, 196, 204, 205, 237, 238, 
241, 242, 400, 407. 

Anastase, pape, 127. 

Ancône (marche d’), 389, 390. 
Andronic Paléologue, 286, 

297, 298. 

Angers, 45. 

Angers (évêque d’), 117, 306. 
Angevins de Naples (les), 148. 
Anglais (les), 252, 288. 
Angleterre (J 1 ), 39, 45, 62, 92, 
145, 306, 398, 439. 
Angleterre (prélats d’), 306, 
307. 

Angleterre (roi d’), 25, 52, 
161, 180, 191, 204, 251, 286, 
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439, 440, 468, 469. 

Anglie rex, v. Angleterre (roi 
. d’). 

Anglie regnum, 430, 467, 469. 
Anjou (famille d’), 291. 
Antioche, 280. 

Antioche (patriarche d’), 251. 
Aquilée (patriarche d’), 251, 
254, 255. 

Aquitaine (précepteur d’), 271. 
Aquitaine (primatie d’), 29. 
Aquitanie dueatus, 468. 

Arabes, 78, 292. 

Aragon, 83, 85, 269, 270, 370. 
Aragon (roi d’), 14, 47, 64, 
98, 99, 124, 143, 269, 286, 

298, 304. 

Aragon (envoyés du roi d’), \ 


19, 36, 41, 121, 187, 251, 
258, 273, 307, 385, 392, 
455, 456, 475. 

Aragonais (les), 252, 305, 306. 

Aragonum rex, v. Aragon 
(roi d’). 

Argelisia civitas, 465, 

Argent eu il, 148 . 

Arles (concile d’), 78. 

Arles (province d’), 232. 

Arles (royaume d’), 164, 166, 
190, 223, 224, 226, 247. 

Arles (prélats du rovaume d’), 
307. 

Armagnac (comte d 1 ), 435, 

436, 448. 

Armaniaci cornes, v. Arma- 
gnac (comte d’). • 
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Guelfes de Sienne (Les), 229. 

Gui Dauphin, 103. 

Gui de Châtiillon, comte de 
Blois, 454. 

Gui de Flandre, comte de Zé- 
lande, 245, 246, 248. 

Gui de Jaffa, 274. 

Gui, comte de Saint-PoL, 160, 
239. 

Gui, évêque d’Utrecht, 100. 

Guichard, évêque de Troyes, 
84, 98, 134, 215-217. 

Guignes, fils aîné du dauphin 
de Vienne, 189. 

Guillaume, cardinal, 197. 

Guillaume d’Adam, 282, 370. 

Guillaume Bonnet, évêque de 
Bayeux, 118, 148 396, 445* 

Guillaume de Bord, 59. 

Guillaume de Breix, 378, 379. 

Guillaume d’Ebole, chevalier 
de Catalogne, 272. 

Guilaume de Bruniquel, 389. 

Guillaume de Chntenai, 8, 13. 

Guillaume de Flandre, 461, 
462, 

Guillaume de Hollande, 358. 

Guillaume de Longhi, cardi- 
nal, 14. 

Guillaume de Mar et, 378. 

Guillaume de Nogaret, v. No- 
garet. 

Guillaume de Niangis, 251. 

Guillaume de Pergamo, 15. 

Guillaume de PI ai si ans, v. 
Plaisians. 


Guillaume de Saint- Just, 461. 
Guillaume de Trie, 396. 
Guillaume de Villaret, 68 ; 89, 






Guillaume Durant le jeune, 
évêque de Mende, 32, 148, 
323, 339, 361, 452. 

Guillaume Humbert de Paris, 
inquisiteur, 88, 89, 94, 97, 
101, 104, 106, 131, 141. 

Guillaume Le Maire, 32, 265, 
281, 305, 320, 327-329, 335, 
395, 401. 

Guillaume Pierre de Godin, 
cardinal, 193, 201, 402, 464. 

Guillaume Ricard, 372. 

Guillaume Ruffat, cardinal, 
24, 25, 52, 140. 

Guilietlmus de Flandria, do- 
minus de Nigella, voir 
Guillaume de Flandre. 

Guillelmus de Plasiano, v. 
Plaisians. 

Guillcilmus de Portico, 485, 
486. 

Guillelmus de Sancto-Justo, v. 
Guillaume de Saint-Just. 

Guillelmus de Sanvico, carme, 
273. 

Guillelmus Pétri de Godino, v. 
Guillaume Pierre de Godin. 

Guillelmus, preceptor Hospi- 
talis, 479. 

Guîtres (abbaye de), 32. 

Guyenne, 32, 34, 177. 

Guyenne (duché de), 161. 

Guyenne (guerre de), 33. 

Guyenne (sénéchal de), 31, 43. 

Habsbourg (les), 164. 

Hadrien, pape, 169. 

Haguenau, 233. 

Hainaut (comte de), 161-163, 
359. 

Heber (M.), 338. 

Henri III, 77. 

Henri VII, 182-187, 189, 190, 
192, 222, 224-229, 232-235, 
243-248, 348-351, 353-360, 
386, 403, 406. 

Henri VII (fille d’), 224. 
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Henri, abbé de Citeaux, 433. 
Henri de Garinthie, 171, 177. 
Henri de Virnebourg, arch. de 
Cologne, 165, 175, 176, 179, 
359. 

Henri de Gcldon, 182. 

Henri de Lusignan, roi de 
Chypre, 78, 274, 277-279, 
282, 288, 289. 

Henri de Luxembourg; 48, 
172, 173, 176-180, 217, v. 
aussi Henri VII. 

Henri, évêque de Trente, 246. 
Herefordensis canonicus, v. 

Adam de Orleton. 

H erodes, 409. 

Hethoun, «prince arménien, 
277-279, 282. 

Hethoun II, roi d’Arménie, 273. 
Hims (bataille d’), 273, 274. 
Homps, 423. 

Hongrie, 288. 

Hongrie (trône de), 165. 
Honorius IV, 13. 

Hôpital (ordre de F), Hospi- 
taliers, 76, 78, 80, 81, 86, 

89, 91, 108, 161, 168-171, 
274, 279, 281, 282, 286, 288, 
290, 301-306, 337, 341-346, 
370* 474, 475, 482, 483. 

Hôpital (maître de F), 67. 
Hospitaliers (prieur des), 73. 
Hugo de Paraudo, v. Hugues 
de Pairaud. 

Hugolinus, dux Burgundie, v. 

Hugues, duc de Bourgogne. 
Hugues de la Celle, 8, 13, 171. 
Hugues de Pairaud, 82, 89, 

90, 95, 101, 102, 104, 109, 
114, 140, 141, 150, 152, 153, 
259, 346, 347. 

Hugues de Payns, 76. 

Hugues d’Ostie, cardinal, 213. 
Hugues, duc de Bourgogne, 
297, 454, 455. 

Hugues, fils de Robert II, duo 
de Bourgogne, 297* 


Hugues Géraud, 244, 396. 

Inde, 282. 

Innocent III, 78, 406. 

Innocent IV, 41. 

Iohanna, comitis Valesie ii- 
11a, 455. 

Iohanna, Ottonis comitis Bur- 
gundie filia, v. Jeanne, fdle 
d’Otton. 

Isabelle, il lie de Philippe le 
Bel, 61, 69, 83, 439. 

Isle-Jourdain (seigneur de F), 
117. 

Israël, 125. 

Italiæ prelati, v. Italie (pré- 
lats d’). 

Italie, 16, 26, 34, 37, 41, 43, 
47, 48, 58, 75, 137, 169, 

183, 203, 213, 223, 227, 262, 
286, 291, 295, 298, 350, 360, 
369, 386, 400. 

Italie (couronne d’), 235. 

Italie (prélats d’), 260, 307. 

Italiens (les), 51, 69, 70, 173, 
286, 288, 369, 383, 386, 400. 

Jacques d’Aragon, 54. 

Jacques Colonna, cardinal, 51, 
213, 241. 

Jacques de Modène, 194, 205, 
206. 

Jacques de Molai, 83, 86, 90- 
93, 95, 101, 102, 119, 123, 
140-143, 151, 153, 280, 282, 
283, 346, 347, 368, 369, 395. 

Jacques, fils du roi d’Aragon, 
363. 

Jacques de Sermineto, 194. 

Jacques des Normands, 205. 

Jacques Dueze, évêque d’Avi- 
gnon, 202, 265, 272, v. 

aussi Jean XXII. 

Jacques, roi de Majorque, 83. 

Jacques Stefaneschi Gaëtani, 
cardinal, 14, 24, 42, 195, . 
197, 2.11, 222, 223, 225, 272. 
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Jaime II, roi d’Aragon, 64, 85, 
87, 99, 108, 109, 124, 192, 
350. 

Joan XXII. 185, 187, 295, 337, 
376, 379, 382, 403. 

Joan, abbé de Trittenheim, 

70 

Jean Agami, prévôt de l’église 
d’Àix, 148. 

Jean Billouart, 345. 

Jean Boccamatti, cardinal, 14, 
15, 63. 

Jean Bourgogne, 124. 

Jean, cardinal - évêque de 
Tusculum, 15. 

Jean, comte de Dreux, 193. 

Jean, comte de Namur, 182. 

Jean d’Alais, 378, 379. 

Jean d’Antioche, 274. 

Jean II, dauphin de Vienne, 
183, 189. 

Jean de Bretagne, comte de 
Richemond, 393. 

Jean de Ghalons, 245 . 

•Jean de Folliaco, 88, 90. 

Jean de Janville, 150. 

Jean de Lucidomonte, prê- 
cheur, 247. 

Jean de M&ntoue, archidia- 
cre de Trente, 148. 

Jean de Marigni, 155. 

Jean de Melot, 150. 

Jean de Montlaur, archidiacre 
en l’églitse de Maguelonne, 
148. 

Jean de Namur, cardinal, 197. 

Jean de Saint- Victor, 50, 67, 
68, 88, 96, 97, 105, 119. 

Jean de Vaubellant, 90. 

Jean de ViLliers, maître de 
l’Hôpital, 273. 

Jean, duc de Basse-Lorraine, 
Brabant, Limbourg, 100, 
179. 

Jean, duc de Bretagne, 48. 

Jean, duc de Saxe-Lauen- 
bourg, 178. .. 0 


Jean, frère de Robert de 
Naples, 350, 352. 

Jean Gorget, chanoine de 
Clermont, 244. 

Jean Le Moine, cardinal, 12, 
14, 15, 19, 42, 120, 204- 
206, 212, 213, 240. 

Jean Mini s ou Morra (frère), 
cardinal-évêque de Porto, 
14, 15, 18. 

Jean sans Terre, 77.. 

Jeanne, fille d’Otton de Bour- 
gogne, 182, 428, 429. 

Jehans de Taverni, 157 . 

Jérusalem, 292, 301, 306, 337, 
368. 

Jérusalem (patriarche de), 19. 

Jérusalem (route de), 76. 

Jérusalem (royaume de), 80, 
289, 480. 

Juifs (les), 86, 96, 127, 318, 
399, 411. 

Karolus, cornes Andegavensis, 
v. Ch. de Valois. 

Landulphe Brancaccio, cardi- 
nal, 14-16, 42, 130, 140, 

141, 189, 218, 240, 395, 463. 

Landulphus, lit. Sancte Marie 
nove card., v. Landulphe 
Brancaccio. 

Langlois (Ch.-V.), 255. 

Langoiran (château de), 376. 

Langres, 388. 

Langres (évêché de), 380. 

Languedoc, 117, 324, 325. 

La Roche-sur-Yon, 22. 

Latins, 370. 

Latran (concile de), 57. 

Laureusmons, v. Lormont. 

Lausanne, 233. 

Lea, 86, 255. 

Lectoure (évêque de), 59. 

Léon III, roi d’Arménie, 297. 

Léon IV, roi d’Arménie, 284. 
Léon (évêque, de), 254, 363. 




Léon et Castille (roi de), 304. 

Léonard Pqtrassi, cardinal- 
évêque d’Âlhano, 14, 40-42, 
197. 

Le Puy, 242. 

Lérida, 85, 87. 

Lérida (évêque de), 304. 

Lézignan, 47. 

Liberonum, voir Livron. 

Lichfield, 26, 45. 

Liège (évêque de), Vu. 

Lille, 70, 212. 

Lille ('Châtellenie de), 70. 

Limoges, 60. 

Limoges (diocèse de), 54 . 

Livran, 23. 

Livron, 474, 476. 

Loches, 70, 104, 329. 

Loches (Hôtel-Dieu de), 328. 

Lodovicus, Philippi IV prb 
mogenitus fil i us, v. Louis 
dé Navarre. 

Loire, 65. 

Lomagne (vicomte de), 33, 50, 
394, v. aussi Bertrand de 
Got. 

Lomagne (vicomté de), 392. 

Lombardie, 168, 200, 226, 229, 
286, 352, 360, 400. 

Londres, 69, 274. 

Londres (Temple de), 77. 

L or mont, 377, 448, 449, 450. 

Lorraine, 162, 186. 

Lorraine (duc de), 163. 

'Lorraine (duché de), 161. 

Lothàire (domaines de), 161. 

Louis, comte d’Evreux, 44, 
48, 63, 189, 193, 239, 264, 
266, 356. 

Louis de Clermont, grand 
chambellan de France, 182. 

Louis, roi de Navarre, 83, 
30Q* 343, 362, 449, 483. 

Louis de Neve^s, 9, 243, 262, 
360. 

Louis de Sayoie, sénateur de 
Rome, 350. 


Louis de Villars, arch. de 
Lyon, 188. 

Louis le Gros, 354. 

Louis, roi de Sicile, 68. 

Louvre (le), 82. 

Louvre (assemblée du), 3, 437. 

Loutranges (châtellenie d'e), 
31. 

Lucas Fieschi, cardinal, 14, 
15, 42, 197. 

Lucques, 262. 

Lucques (envoyés de), 229. 

Lusignan, 43. 

Lugdunum, v. Lyon. 

Luxembourg, 162„ 186. 

Luxembourg (comte de), 163, 
164, v. aussi Henri de Lu- 
xembourg. 

Luxembourg (comté de), 161. 

Lyon, 5, 8, 46-48, 50, 51, 56- 
60, 62, 64, 86, 87, 90, 126, 
135, 161, 165, 180, 182, 188, 
189, 191, 206, 233, 259, 266, 
272, 273, 296, 311, 314, 348, 
349, 353, 381, 384, 424, 437, 
472. 

Lyon (archevêque c|e), 25, 59, 
166. 

Lyon (bourgeois de), 189. 

Lyon (concile de), 112. 

Lyon (église de), 188, 332. 

Lyon (province de), 144. 

Lyonnais (les), 59, 163, 187. 


Mâcon, 60, 264. 

Madianites, 125. 

Maguelonne (évêque de), 379. 
Mahaut, fille du comte de 
Saint-Pol, 299. 

Mahomet, 309. 

Maioriçarum rex, v. Mai or- 
que (roi de). 

Majorque, 270. 

Majorque (roi de), 286, 345, 
413, 475. 


Waueène, 253, 333, 46?, 4T8. 

481, 482. .. 


s# 


Malausana, v. Malaueène. 

Maloleone (castru-m de), v. 
Mauléon (château de). 

Malte, 276. 

Man sour ali, 152. 

Mare mines de Toscane, 389. 

Marentino (terra de), 434. 

Margarita, Garoli comitis Va- 
■lesie filia, ' v. Marguerite, 
fille de Ch. de Valois. 

Margarita ,c omit iss a Fuxen- 
sis, v. Marguerite, comtes- 
se de Foix. 

Marguerite, comtesse de Foix, 
423. 

Marguerite, 011 e de Charles 
de Valois, 454, 455. 

Marguerite, fille de Jean, due 
de Brabant, 179. 

Marino Sanudo, 79, 276, 277. 

Maritime (la), 38, 39, 393. 

Marmande, 416. 

Marseille, 79, 305. 

Mars illargues, 10. 

Massa Trebaria, 389. 

Mathieu de Naples, 148. 

Mathieu Rosso Orsini, car- 
dinal, 14, 18, 19, 41, 48. 

Mathilde de Got, 392. 

Miaubrisson (abbaye de), 95, 
160. 

Mauléon (château de), 63, 69, 
429, 434. 

Mayence, 166. 

M ay enc e ( ar ch e v ê qu e d e ) , 1 7 5 , 
177, 179, 187, 232, 356, 358, 
379. 

Meldensis ecclesia, 454. 

Melun, 48, 106, 115. 

Mende (évêque de), 254, 458. 

Meuse (rive gauche de la), 
165. 

Meyrargues, 392. 

Michelet, 258. 

Midi, 353. 

Midi (de La France), 59, 85, 
87, 381, 390, 412-414. 


Milan, 244, 352. 

Mil o de Chailli, 473. 

Moïse, 103, 115. 

Mongols, 273, 274, 283, 292. 

Mons-en-Pevèle (bataille de), 
180. 

Montech, 416. 

Montfaucon (prieur de), 83, 
85. 

M'ontmajour, 242. 

Montpellier, 47, 53, 275, 379. 

Mont Ventoux, 383. 

Morée, 345. 

Mouche, financier, 37, 38. 

Namur, 186. 

Namur (comte de), 181. 

Naples, 400. 

Naples (roi de), 233. 

Napoléon Orsini, cardinal, 14- 
16, 18, 19, 36, 37, 39-42, 
48, 136, 173, 211, 240, 337, 
380, 390, 394, 401. 

N ar b onen s is ar ch i ep i s c op us, 
v. Narbonne (arch. de). 

Narbonne, 45, 305, 388. 

Narbonne (archevêque de), 
125, 133, 156, 160, v. aussi 
Gilles Aicelin. 

Narbonne (province de), 144, 
393. 

Narbonne (vicomte de), 117- 

Narni, 389. 

Navarre rex, v. Navarre (roi 
de) . 

Navarre regnum, 449. 

Navarre (roi de), 66, 68, 121, 
189, 308, 350. 

Naverniæ rex, 267. 

Nebouzan (terre de), 423. 

Nebuzanum, v. Nebouzan. 

Negrepont (cote de), 298. 

Nevers, 60. 

Nevers (comte de), 117, 359, 
362, 455, 456. 
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Nicolas Boocasini, 3, 4, y. 
aussi Benoît XI. 

Ni/colas IV, 13, 80, 81, 83, 
275. 

Nicolas de FréauviMe, cardi- 
nal, 53, 140, 212, 213, 231, 
240, 264, 346, 360, 362, 363, 
395, 402, 409, 412-414, 484. 

Nicolas de Prato, cardinal, 13, 

15, 18, 20, 21, 41, 48, 138, 
172, 173. 

Nicolas de Lorgne, maître de 
l’Hôpital, 283. 

Nicolas de Yerulis, 194. 

Nicodaus, tit. s a net i Eusebii 
cardinal is, v. Nicolas de 
Fréauville. 

Nil, 278. 

N unies, 7 . 

Nirnfa, 39. 

Niort (les gens de), 120. 

Nivernensis cornes, y. Ne ver s 
(comte de). 

Noffo Dei, Florentin, 84, 215. 

Nogaret (Guillaume de), 3-11, 

16, 17, 49, 50, 64, 68, 71, 
73-75, 83, 85, 88, 91, 94, 
95, 97, 98, 116, 117, 119, 
130, 133-137, 142, 152, 188, 
190-192, 194- 200, 202, 204- 
212, 214-217, 231, 234, 236- 
238, 241, 243, 244, 264, 268, 
290, 291, 293, 343, 346, 348, 
366, 368, 370, 396. 398, 399, 
406-409, 414. 

Nogaret (la fille de), 136. 

Nord de La France, 161, 162. 

Nord-Est de la France, 161, 
162. 

Normandie, 388. 

Normandie (précepteur de), 
271. 

Norwich (évêque de), 262. 

Notre-Dame (assemblée de), 2. 

Notre-Dame (chapitre de), 98. 

Notre-Dame (église), 346, 347. 


Notre-Dame du Pré (prieuré 
de), 336. 

Nouai Lié, 383. 

Occident (P), 169, 289. 

Olivier de Penna, 271. 

Ombrie, 37. 

Orient, 44, 64, 261, 275, 278,' 
282, 288, 292, 297, 298, 306, 
366, 368, 369. 

Orléans, 45, 242. 

Orléans (écoles d’), 24, 25. 

Orléans (évêché d’), 396, 473. 

Orléans (évêque d’J, 134. 

Orsini (les), 13 . 

Ostie (évêque d’), 352. 

Ostrevent, 162. 

Otto, cornes Burgundie, v- 
Otton, comte de Bourgogne. 

Otton, comte palatin de Bour- 
gogne, 162-164, 182. 

Otton de Granson, 166, 245, 
246, 248. 

Otton, margrave de Brande- 
bourg, 176. 

Outre- Mer (pays d’), 303 

Outre -Mer (précepteur d’), 
271. 

Oxford, 309. 

Palais (jardin du), 98. 

Palatin (comte), 179. 

Palestine, 51, 289. 

Palm a, 276. 

P ami ers, 8. 

P ami ers (évêque de), 2. 

Paris, 21, 23, 61, 90, 98, 101, 
104, 116, 144, 147, 149, 179, 
180, 182, 188, 220, 246, 253,’ 
256, 257, 259, 274, 276, 309, 
346, 369, 398, 436, 457, 459, 
461. 

Paris (diocèse de), 145. 

Paris (église de), 54, 454. 

Paris (évêque de), 148, 150, 
193, 398. 

Paris (moulin à vent de), 157. 
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Saris (Official de), 16, 88. 

Paris (iprévôt de), 84. 

Paris (Temple de), 77. 

Paris (Université de), 103, 
112, 115, 123, 129. 

Paris i us, v. Paris. 

Pena Savordona, 392. 

Pépin, chroniqueur, 20, 271. 

Pépin (un certain), 329. 

Perbois, 392. 

Périgord (comte de), 117. 

Périgord (comtesse de), 376. 

Périgord (sénéchal de), 31, 
32. 

Périgueux, 60. 

Pérouse, 4, 10, 13, 16,. 18, 
37, 38, 47, 48, 58, 71. 73, 
222, 400. 

Pérouse (conclave de), 85. 

Pérouse (magistrats de), 18. 

Pérugins (les), 12, 18, 40. 

P erre ns, 173. 

Pessac, 377. 

P e trois A-mal vini , 447. 

Petrus Barrer ie, v. Pierre 
Barrière. 

Petrus de Cabilone, decanus 
Aquasparse, v. Pierre de 
Chalon. 

Petrus de Lauduno, v. Pierre 
de Laon. 

Petrus de Latiliaeo, v. Pierre 
de Latilii. 

Petrus, épis copus Penes tri- 
nensis, v. Pierre de la Cha- 
pelle. 

Philippe-Auguste, 76, 77, 170, 
233. 

Philippe III le Hardi, 61, 124, 
167. 

Philippe le Hardi (La veuve 
de), 179. 

Philippe de Marigni, 149, 155, 
396, 398. 

Philippe de Vohet, 150, 157. 

Philippe le Long, 288, 293, 
356, 357, 368, 428, 429. 
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Philippe/ prince de Tarente, 
299, 349. 

Ph iilippus, Philip pi IV fiilius, 
v. Philippe le Long. 
Philippus de Villapetrosa, 
454. 

Pictavensis diocesis, 434, 435. 
Pictaviæ, 191, 296, v. Poi- 
tiers. 

Pierre Barrière, 171, 357, 358, 
365, 396, 482. 

Pierre Colonna, cardinal, 8, 
20, 38, 51, 75, 140, 144.; 
202, 212, 213, 218, 240, 394, 

395. 

Pierre d’Aquilée, cardinal, 
213. 

Pierre d’Aspelt, arch. de 
Mayence, 166, 175, 232, 

379. 

Pierre de Belleperche, évê- 
que d’Auxerre, 7, 44, 95, 

396. 

Pierre de Blanot, 221. 

Pierre de Boulogne, 153, 158, 
159. 

Pierre de Broc, 194. 

Pierre de Cambrey, 44. 
Pierre de ChâLon, 461. 

Pierre de Chambonnet, 159. 
Pierre de Gaiand, 194, 202, 
221, 244. 

Pierre de Grès, 44. 

Pierre de Guarda, 378. 
Pierre de la Chapelle, cardi- 
nal, 25, 54, 63, 71, 75, 104, 
130, 131, 140, 184, 185, 231, 
234, 258, 394, 395, 414-416, 
464, 466, 486. 

Pierre de Laon, chanoine de 
Paris et d’Orléans, 396, 473, 
474. 

Pierre de LatiiLli, 45, 182, 218, 
219, 396, 463, 466. 

Pierre de Narbonne, archidia- 
cre du Dunois, 485, 486, 
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Pierre de Parai, prieur de 
■Gtiesa, 5, 304, 461, 466. 

Pierre d’Etampes, 91. 

Pierre de Savoie, arch. de 
Lyon, 188, 348. 

Pierre Dubois, 6, 59, 81, 86, 
114, 115, 119, 167-169, 214, 
264, 268, 284, 286, 288-291, 
293, 324, 330, 331, 364, 370, 
399, 401. 

Pierre de Villeblouain, séné- 
chal de Poitou et de Limo- 
ges, 68. 

Pierre de Sabine, ■cardinal, 
197. 

Pierre Flotte, 214. 

Pierre l’Espagnol, cardinal, 
12, 14, 41, 42. 

Pierre Murrone, 136, 361. 

Pierre Olive, 402. 

Piilatus, 409. 

Pise, 279, 291. 

Plaisians (Guillaume de), 7, 
38, 68, 88, 93, 97, 110, 119, 
122, 124-128, 130-133, 135, 
138, 142, 151, 160, 193, 194, 
196, 198, 200, 204-207, 210, 
214, 218, 220, 244, 264, 348, 
350, 396, 407, 437, 463, 466. 

Pofi (château de), 39. 

Poissy, 22, 181. 

Poitiers, 66-69, 71, 73-75, 87- 
89, 92, 97, 104, 106, 110, 
119, 120, 121, 126, 131, 133- 
135, 137-142, 144, 146, 148, 
155, 166, 171, 174, 177, 178, 
188, 191, 192, 218, 220, 222, 
258, 260, 263, 296-300, 338, 
377, 381, 394, 402, 435-437, 
440-444, 446, 450, 455, 456. 

Poitiers (comte de), 364. 

Poitiers (évêché de), 115. 

Poitiers (évêque de), 386. 

Poitiers (official de), 257. 

Poîlignac (vicomte de), 117. 

Ponsard de Gisi, 147. 

Pons de Varesio, 45. 



Pontoise, 160, 188. 

Pontoise (Parlement de), 160. 
Portugal, 270, 285. 

Portugal (roi de), 99, 475. 
Portugal ie rex, v. Portugal 
(roi de). 

Pouille, 305. 

Prato, 84. 

Prêcheurs (.les), 412. 
Prêcheurs d’Avignon (couvent 
des), 230. 

Prémontré (ordre de), 277. 

Pr ouille (monastère de), 47. 
Provence, 168. 296, 305, 342, 
385, 427. 

Provence (comte de), 223. 
Provence (comté de), 349. 
Provence (‘précepteur de), 271. 
Provence (prélats de), 307. 
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